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INTRODUCTION
La perfection, c'est l'idéal; le progrès, le moyen d'en approcher. Souvent on change, on modifie, sans améliorer. On s'agite sansavancer, et parfois on recule.
Cela s'est trop vu malheureusement dans notre armée. On a transformé bien des choses; on a repris en divers temps ce qu'on avait condamné à d'autres époques; on a abandonné de bonnes coutumes, pour en préconiser de funestes. On a beaucoup varié, on n'a pas progressé. Ces fréquentes mutations de choses, de formes ou d'idées, sans cesse qualifiées de progrès , ont produit précisément le contraire. Après tant de modifications, toujours emphatiquement célébrées, l'armée s'est trouvée infiniment moins bonne qu'elle ne l'était trente ans auparavant. Les innovations ont amené la décadence au lieu du perfectionnement. Pourquoi? Parce qu'aucun principe ne les étayait, parce qu'aucune règle n'y présidait, et que l'esprit, dépourvu de bases sérieuses, manquait de critérium pour discerner les bonnes des mauvaises. La fantaisie les engendrait plus que la raison. Inspirations du jour ou du moment, créations fugitives, superficiellement étudiées, elles étaient battues en brèche et déconsidérées le lendemain de leur apparition. Elles ne nais-
LA
clinait en s'efforçani de sa le dissimuler à elle-même. Bercée par les plus inconcevables illusions, elle atteignit la décadence.
Dans cette fatale période, on ne vit plus, on végète. Bientôt on meurt, si quelque violente commotion ne galvanise subitement le corps qui se refroidit ; si le feu du ciel ne vient pas à propos ranimer le foyer qui s'éteint.
La foudre ne nous a pas épargnés, espérons que la renaissance est proche. Des revers incroyables et des malheurs immenses sont venus nous rappeler à la raison, nous obliger à confesser nos erreurs et nous forcer à les réparer. La réforme s'impose fatalement aux corps ou aux sociétés qu'une longue prospérité a rendus présomptueux et mous, surtout quand des désastres inouïs viennent les inviter à s'amejider à bref délai, sous peine d'une destruction totale.
Nous en sommes là; la réforme de l'armée est inévitable. Elle est dans tous les esprits. Les uns s'effraient à la pensée que tout sera détruit, qu'on va faire table rase pour édifier à nouveau. Les autres s'imaginent que de légères modifications pourraient suffire et proclament encore l'excellence du vieux système qui nous a perdus. Ces deux opinions sont également erronées. Il reste beaucoup de bon dans nôtre armée. 11 faut le conserver, l'utiliser, le rajeunir, mais proscrire énergiquement les mauvaises méthodes, les coutumes défectueuses, les vicieuses traditions^ les procédés routiniers. Nous avions jadis de bons principes. Dédaignés chez nous, ils ont été appliqués chez
les auties nations. Il faut y revenir. Là est le salut. Ce n'est pas là de Timitation étrangère, c'est le retour aux saines doctrines françaises. Ce qu'il nous faut, c'est plutôt une réforme qu'une réorganisation.
Cherchons donc la bonne voie. Préparons la vie nouvelle, la vita nova^ comme disait Dante, et ne nous laissons plus abuser.
A tout édifice il faut des assises; à toute organisation il faut des bases. De leur bonté, de leur solidité, de leur rectitude, dépend le reste de l'œuvre. Une fois les bases posées, tout doit s'y subordonner à peine d'écroulement; on ne saurait élever des murs épais sur d'étroites fondations.
Toute création, innovation, modification ne peut avoir le caractère d'un progrès qu'autant qu'elle constitue un rapprochement de plus de l'idéal ; c'està-dire quand elle est le développement rationnel ou la conséquence des principes fondamentaux ; si l'on s'en écarte, il n'y a plus que caprice, aléa, incertitude, égarement. C'est l'instabilité et la confusion, au lieu de la solidité et de l'ordre.
Quiconque s'occupe d'organisation et prétend réaliser un progrès doit avoir préalablement son idéal, c'est-à-dire l'idée précise de la perfection vers laquelle il veut tendre. Quiconque rédige un projet, préconise un système, poursuit un idéal qui se réalisera d'autant plus parfaitement dans son œuvre qu'il le possédera plus net et plus lumineux dans sa pensée.
Pour nous, les principes fondamentaux de Torganisation militaire se réduisent à deux, dont Tapplicalion féconde h foutes les branches nous semble devoir produire le maximum d'effet matériel et moral.
Le principe d'ordre matériel, c'est l'unité absolue d'organisation, en paix comme en guerre, en particulier comme en général.
Le principe d'ordre spirituel, c'est la moralisation de l'armée par la gloriGcation du travail.
Tous nos projets, toutes nos idées de réorganisation reposent sur ces deux bases et en découlent, dans leurs détails comme dans leur ensemble.
Par l'application de la première, on obtient une simplicité extrême d'organisme et d'approvisionnement ; une cohésion et une solidarité rigoureuse des éléments ; une direction énergique; une grande mobilité; une notable économie, et surtout une mobilisation presque instantanée pour le passage du pied de paix au pied de guerre.
Par l'application du second principe, on répand l'instruction, on excite l'émulation ; on augmente la valeur des éléments en mettant d'accord l'intérêt personnel et l'intérêt général; on supprime l'arbitraire, on fuit surgir les capacités, par un grand souci des droits, et une équitable rémunération ; on écarte la sollicitation, l'adulation, Tintrigue et on développe les sentiments élevés de loyauté, de désintéressement, de dévouement, de probité morale qui sont l'essence môme de la profession des armes. On exalte à tous les
degrés le sentiment du devoir par un juste respect du droit de chacun. On rend l'autorité respectable et par conséquent respectée. Le rétablissement de la discipline s'ensuit, car elle est plus basée sur l'ascendant moral du chef que sur son pouvoir matériel. On donne ainsi à l'armée entière la grande considération qu'imposent toujours une capacité notoire, une valeur reconnue et une haute distinction de sentiments.
Toute notre œuvre se résume par ces deux mots qui la caractérisent, l'expliquent et la dirigent :
Unité d'organisation.
Le travail en honneur.
De ces bases fondamentales découlent, par voie de conséquences rationnelles, diverses règles, qui sont les principes secondaires. Ils constituent les lignes principales, le canevas de notre travail. Ils permettent tout d'abord d'en saisir l'ensemble, les données, les moyens ; c'est pourquoi nous voulons d'abord les exposer brièvement.
LA
CHAPITRE
PRINCIPES d'organisation.
1 . Le vice d'une double organisation pour la paix et pour la guerre est devenu trop évident pour s'attacher à le démontrer. Il ne faut qu'une seule organi-sation.^ celle de guerre^ comme le voulait Guibert en 1788. Là seulement sont la vérité et la réalité pratique.
2. L'armée doit toujours être mobilisable en quelques jours, et les corps prêts à faire mouvement en quelques heures. Les troupes seront sans cesse munies de tout ce gui leur est nécessaire pour subsister ^ marcher^ camper et combattre.
3. Les exigences financières et économiques obligent à réduire durant la paix l'effectif dejs hommes et des chevaux, mais le matériel complet de guerre existera en magasin, à portée des troupes appelées à en faire usage.
4. Une réserve instruite sera prête à rehausser les effectifs en peu de Jours et d réparer les pertes des troupes actives.
5. Le supplément de chevaux nécessaires à la mobili-sation sera toujours préparé pour être acquis et versé dans les corps.
Les dépôts de recrutement et d'approvisionnement
seront très-fortement constitués, parce que c'est d'eux que dépend la rapidité de la mobilisation.
7 . Les troupes seront astreintes , en paix , au même genre de service qu'en campagne. Un seul règlement peut suffire. Si quelques dérogations doivent avoir lieu dans l'état de paix, il faut replacer , tous les ans au moins , les troupes dans les véritables conditions du bivouac, pour les leur apprendre ou les leur rappeler, dans des camps d'instruction.
8. Les troupeSy en paix^ seront embrigadées^ endivisionnées et formées en corps d'armée^ puisqu'elles le sont ainsi en guerre, et que c'est la seule manière d'obtenir une bonne instruction, une mobilisation rapide , une grande cohésion , un bon emploi des diverses aptitudes, une intelligente direction des opérations, beaucoup d'ordre dans les mouvements, et un&satisfaction complète des besoins.
9. Les généraux 7i auront que des commandements actifs en temps de paix et seulement la surveillance des opérations qui se rattachent au territoire. Ils partageront sans cesse le sort des troupes auxquelles ils seront attachés, les suivront toujours et en auront la complète responsabilité.
Il importe de donner aux officiers généraux plus d'initiative en leur laissant la décision, d'après des règlements bien faits, d'une foule de questions de détail, qui vont à présent jusqu'au ministre de la guerre ou au Commandant en chef d'une armée. Il est ifulispensable d* opérer tme forte décentralisation .
10. Les troupes étant toujours, en paix, à l'état de mobilisation et prêtes à so mouvoir au reçu d'un ordre, ne peuvent plus posséder ni non-valeurs ni impcdinicndi, ni attaches d'aucune sorte.
Il y a longtemps (en 1825) que le général Morand
écrivait : « Un colonel ou conseil d'officiers ne de- « vraient avoir que le soin de surveiller les fourtii- <i tures ou les distributions, et on en fait des fournis- « seurs qui font confectionner, qui ont des magasins, « qui tiennent des registres et des comptes. »> {De r armée selon la charte ^ p. 93.)
Cette vérité, énoticée par un vieux praticien, n'a rien perdu de sa force aujourd'hui. Elle en a même acquis davantage. Par conséquent, les dépôts^ compa^ gnies hors rang^ et magasins des corps seront supprimés. Ils se pourvoiront d'hommes et d'objets dans les dé«pôts territoriaux en paix, dans les réserves divisionnaires en guerre.
\ 1 . Les capitaines des compagnies^ escadrons ou bat^ teries pourvoiront à rinstruction de leurs troupes et en seront responsables, ce qui entraine la suppression des capitaines instructeurs de tir ou d'équitation.
12. L'armée étant constituée de manière à suffire aux exigences d'une grande guerre, doit entrer en entier en campagne. La réserve lui fournira des hommes seulement, et formera des corps organisés pour remplacer à r intérieur les troupes actives.
13. Un cadre de commandement sera constamment prêt à fonctionner à r intérieur^ en cas de départ inopiné des troupes de guerre.
14. Les corps se recrutent toujours surplace^ ce qui économise les frais de route et active la mobilisation. Cela n'a aucun inconvénient en conservant le principe du changement de garnison tous les deux ans.
15. Le métier des armes doit être pris au sérieux, et, comme dans toules les professions, les militaires doivent travailler la journée entière; cela est indispensable autant pour l'instruction rapide d'hommes qui restent peu de temps sous le drapeau, que pour la
conservation de Tesprit militaire et de la moralité de l'armée.
16. L'avancement né peut être concédé qu'en échange de garanties déterminées, de valeur constatée et de preuves faites. A tous les degrés, des conseils davancementy et non des hommes isolés, doivent ap« précier les titres des candidats et les classer. Les ta-bleaux d'avancementy ainsi faits, seront obligatoirement suivis.
L'awncemetU d V ancienneté est vicieux et sera sup^ primé. C'est une prime donnée à l'incapacité et un encouragement à l'ignorance.
17. Nul ne pouvant devenir officier général sans avoir donné de nombreuses garanties de capacité, tous les généraux seront pourvus, indistinctement, de toute espèce de commandements, sans avoir égard à l'arme dont ils sortent.
Le droit commun doit être la règle invariable dans formée. Tout le monde sera soumis au commandement; tous les privilèges, coutumes, traditions de certaines armes ou corps, doivent disparaître.
Tous les commandants militaires exerceront la pléni^ tude de r autorité sur tous les corps, services et établissements quelconques stationnés dans leur commandement.
18. L'administration est soumise au commandement. 11 est de rinlérét de l'armée, comme de celui du trésor, de créer tm corps de contrôle.
19. /> service nu lit aire est obligatoire pour tout le monde. La réserve, divisée en plusieurs catégories, ne comprend que des soldats soumis à la loi militaire.
20. Aucune fonction publique rétribuée ne peut être dofmfe quà des hommes ayant accompli le temps de ser-^
vice fixé par la loi\ afin d'assurer un débouché aux sous-officiers.
21. Il est indispensable de simplifier la comptabi-* lité, les formalités administratives^ les correspondances^ et de remanitr les règlements de manière à en former un code clair et précis.
22. On supprimera toutes les fonctions parasites qui chargent inutilement le budget de la guerre.
23. Une réduction considérable du nombre des places fortes et établissements militaires est indispensable. Ils absorbent un personnel considérable et exigent des dépenses énormes d'entretien,
25. On fera j le plus possible, appela l'industrie pour les fournitures ou confections, et on restreindra considérablement la régie directe par l'État.
On déterminera un habillement commode et sim
pie pour les troupes^ basé seulement sur les nécessités de la guerre; une fois fixée, on exigera de tous la tenue absolument réglementaire^ quelle que soit la situation ou la position.
27. Il faut stqiprimer tous les états-majors et les remplacer par vn petit nombre d aides de camp choisis €ttec soin.
28. // est nécessaire d opérer la fusion du génie et de r artillerie en un seul corps ^ comme cela avait lieu autrefois.
29. Il est rationnel, autant qu'économique, de réxmir en un seul corps de transport le train d artillerie j les sapeurs conducteurs et le train des équipages^
30. Le désintéressement devant être la première qualité de l'officier, il faut lui donner en honneur et en considération ce qui lui manque sous le rapport de la fortune. Dans toute réunion officielle, les officiers auront donc la première place et la préséance sur tous les
fonctionnaires. Cela n'a rien que de logique, du uio* ment que tout le inonde est soumis au service militaire.
31. Pour qu'une considération incontestable soil accordée à l'ofGcier, il faut qu*il la mérite, non-seulement par sa valeur, comme militaire, mais par ses qualités comme homme. Il jest donc indispensable à r honorabilité du corps d'officiers d'établir des tribunaux a^honneur ayant le pouvoir d'exclure de l'armée tout oflicier ou fonctionnaire qui, par sa conduite, sa tenue, ses manières, son langage, son manque de di«* gnité, etc., compromettrait ses collègues.
32. Pour rendre à la Légion d'honneur plus de prestige, il importe de supprimer V allocation d argent qui y est affectée (sauf peut-être à la retraite), et y attacher certains privilèges honorifiques,
33. Dans les fonctions administratives des corps, on emploiera des administrateurs et non des officiers, tant pour ne pas détourner des officiers de leur véritable service, que pour former des administrateurs initiés aux besoins des troupes. // est donc urgent de rempla-cer les trésoriers, capitaines d habillement, adjoints au trésorier, par des commissaires des troupes^ dont la gestion sera dirigée et surveillée par les officiers, puis examinée par le corps du contrôle.
34. L'armée ne peut avoir de droits politiques. Il oî^l contraire au bon sens de les lui concéder, puisque le militaire est soumis à un code spécial, à des chefs, et qu'il ne possède pas sa liberté. C'est également contraire à la discipline, puisque l'exercice des droits politiques crée souvent l'anln^^onisme entre le subalterne et son supérieur.
FORGES ACTIVES DE GUERRE
DélermiDatioD du cbiiïre des forces actives.
35. L'expérience montre que les trop grandes armées ne sont pas avantageuses. On résout le problème d'une guerre très-sérieuse avec des forces parfaitement organisées et instruites. On peut la prolonger indéfiniment, si l'on possède les moyens d'alimenter sans cesse en hommes les forces engagées et de conserver toujours leur effectif au complet.
Une armée ne devrait jamais dépasser 150,000 à 160,000 hommes; c'est tout ce qu'un homme peut manier, et môme c'est beaucoup. Les combinaisons et mouvements d'armées, nécessaires dans la guerre moderne, nedeviennent plus guère praticables sile chiffre des armées agissantes dépasse 3. La plus grande masse deforces qu'il semble possible de diriger sur un même théâtre de guerre serait donc de 450,000 à 480,000 hommes.
Certains autres points du territoire peuvent être menacés, et réclament des forces actives pour les conduire ou opérer des diversions. On peut admettre que 150 à 200,000 hommes sont nécessaires, outre les trois armées susmentionnées , pour parer à toutes les éventualités et soutenir les opérations engagées. Le total des forces actives s'élèverait ainsi à environ 650,000 hommes, non compris les officiers.
L'histoire apprend que ce chiffre n'a jamais été dépassé ni même atteint.
Réscnes pour alimenter les forées actifes.
Les pertes que peuvent subir des armées d'une
force de 650,000 hommes ne sauraient êlre évaluées à plus de moitié dans une année de guerre, et les hostilités ne pourraient se prolonger beaucoup plus à présent.
Pour maintenir TelTectif indiqué pendant une année on devrait être en mesure de disposer d'une réserve de 325,000 hommes ayant déjà une certaine instruction, afin de pouvoir les encadrer, au fur et à mesure des besoins, dans les forces actives engagées.
Gard€ des places à Tiolérieur.
37. Les forces actives et les troupes destinées à en combler les vides sont essentiellement chargées des opérations à l'extérieur. Reste à pourvoir à la défense des places fortes et des villes à l'intérieur. Comme nous le dirons ailleurs (chap. 49), 60 points fortifiés, places ou forts , suffisent largement à la défense de la France. Admettons pour le moment les chifi'res ci-dessous, qui seront démontrés plus tard.
i villes ayant une ganiison de 19,000 b. — 60,000b.
8 iO,000 — 80,000
33 de 1,000 k 2,000 — 49,500
Garaiion des principales villes ouvertes ÛO^OOO
Soit environ 300,000 hommes que réclamerait la garde du territoire.
Nombre «DDuel des jeuoes geos.
38. L'importance des réserves atteindrait ainsi 625,000 hommes, et l'ensemble des forces s'élèverait à 1,275,000 hommes. Mais au moment du besoin, il y aura forcément un déchet assez considérable causé par les malades, malingres, détenus, et il est nécessaire de penser aussi au contingent de la marine. Le recrutement doit donc donner un chiffre plus élevé que ce« lui des forces dont on a effectivement besoin.
En France, chaque année, environ 302,000 jeunes gens atteignent leur vingtième année. Ce chiffre était de ai2,078 en 1866, et de 292,750 en 1867; moyenne : 302,414. Il y a lieu d'en déduire ceux que leur état de santé ou leurs infirmités ne permettent pas d'appeler au service. Ce nombre s'élèverait, d'après les bases du compte rendu de 1867, à 92,213, comprenant les défauts de taille ou infirmités... Comme on le verra art. 428, une partie des hommes considérés comme infirmes (perte de dents, par exemple), et une portion de ceux qui n'ont pas la taille peuvent très-bien être utilisés pour le service. Toutes les autres exemptions étant supprimées, les diminutions sont seulement de 80 à 86,000 hommes. Il resterait environ 210,000 à 220,000 hommes disponibles par an, avec le service obligatoire pour tous.
Durée du service.
39. La marine prend 8,000 hommes par an sur le contingent habituel, avec la durée du service de 7 ans. Il serait utile de lui en attribuer davantage, pour lui constituer une réserve importante en cas de guerre. L'ensemble de ses ressources pour 7 contingents s'élevait à 50,000, déduction faite des déchets. Il semble qu'en portant ce nombre à 90,000 hommes, on pourvoit largement aux besoins. Ce chiffre ajouté à celui de 1,275,000 pour l'armée de terre, donne un total de 1,365,000 hommes, dont le pays doit pouvoir réellement disposer. Le chiffre des non-valeurs dans les con^» ditions du système nouveau, où une partie est déjàsupprimée, ne semble pas devoir excéder le 12' de l'effectif total ou environ 120,000 hommes. En les ajoutant aux 1,365,000 hommes qu'il est nécessaire d'avoir en réalité, on obtient pour le produit à demander au recrutement, 1,485,000 hommes. En calculant
8UP des contingents de 210,000 hommes seulement, sept fourniraient 1 ,470,000 hommes. Ce serait suffisant, car les contingents donneraient sans doute -plus de 210,000 , et les non-valeurs ont été comptées largement. De plus, les 50,000 hommes réservés pour les garnisons des grandes villes ouvertes , pourraient être remplacés par la garde nationale, et, par conséquent, devenir disponibles pour les opérations. Avec cet appoint, on serait certain de n'avoir point de déception dans les chiffres indiqués ci^dessus. De ce calcul , résulte l'obligation pour tout le monde, de servir 7 ans comme soldat dans l'armée active ou dans la réserve.
La considération du nombre impose, on le voit, la
durée de sept années. Ce n'est pas une affaire de dis* cussion : c'est forcé.
40. De ce premier aperçu ressort tout d'abord la division des forces du pays en 4 catégories :
1 ^ Effectif entretenu sous le drapeau ;
2* Contingent de mobilisation, pour passer du pied de paix au pied de guerre.
3^ Forces de remplacement pour maintenir l'effectif des troupes en campagne ;
4* Garde du territoire.
Les trois dernières catégories constituent la réserve. Les deux premières forment les forces actives de guerre, évaluées à 650,000 hommes. Des motifs budgétaires ne permettent d'en entretenir que la moitié à peu près sous les drapeaux. 11 en résulte que les quatre catégories sont sensiblement égales entre elles. Déjà s'indique l'économie de notre projet, qui consiste à n'entretenir que le quart des forces militaires du pays, ou, si l'on aime mieux, à pouvoir quadrupler en temps de guerre l'effectif de paix.
DIVISIONS
41. Les effeetifti doivent être nombreux, pour réduire la proportion des accessoires aux combattants et obtenir aux moindres frais la plus grande somme de force vive réelle.
Il est certain que, dans notre armée, chacun des officiers ou fonctionnaires ne donne pas la somme de travail dont il est susceptible. Il est non moins exact que le travail ou la diÂiculté du commandement ou de Tadministration ne croit pas proportionnellement au nombre des hommes à diriger ou à administrer. L'usage ancien est de former des divisions de 9 à 10,000 hommes qui tombent rapidement à 8 ou à 6,000 hommes ; ce qui est trop faible eu égard aux accessoires, dont le nombre est invariable quel que soit reffeotif. On est conduit par ces motifb à demander 15 à 16,000 hommes par division, de nianiëre qu'elle ne descende pas au-dessous de 11 à 12,000 hommes.
42. Les corps d'armée ne peuvent, sans inconvénient, être trop nombreux. L'expérience le démontre; une masse de 30 à 35,000 hommes ne saurait être dépassée, sans se trouver au-dessus de la capacité de celui qui la dirige.
En second lieu, la transmission des ordres s'appliquant à trop de personnes différentes, amène de la lenteur et du désordre.
Ces deux considérations bornent les corps d*armée à deux divisions. Avec les réserves qu'ils entraînent et deux divisions de 15 à 16,000 hommes chacune on
arrive à 34 OU 35,000 hommes, chiffre très-suffisant. Celte composition nécessite^ comme on le verra (art. 74), la correspondance du commandant du corps avec sept personnes principales et quatre accessoires , ce qui est déjà beaucoup.
La composition des corps d'armée doit être identique. C'est une nécessité en paix pour les changements de garnison ; c'est indispensable pour obtenir rapidement la mise sur le pied de guerre, et c'est encore obligatoire pour obtenir l'uniformité d'avancement. En guerre, des forces accessoires peuvent être attachées aux corps d'armée et créer entre eux une inégalité momentanée d'effectifs.
43. Le système des réserves générales d'armée .et des grands parcs est vicieux. Ces immenses impedimenta embarrassent le grand quartier général et paralysent l'action du commandant en chef, qui doit avoir une grande mobilité (voir art. 75 et 126).
Us arrivent toujours trop tard pour prendre part aux faits de guerre, ou, si l'on veut les y amener à temps, ils gênent la marche des troupes.
La plus grande masse des parcs ne renferme que des objets de remplacement. Avec la rapidité des communications actuelles, il est facile, au besoin, de les faire venir des places en arrière, au lieu de les traîner constamment avec soi. Les parcs de réparation ne sont pas moins inutiles. Les batteries et les com • pagnies du train peuvent faire elles-mêmes leurs réparations courantes. Le matériel qu'elles ne pourraient réparer, avec leurs moyens, doit être laissé ou renvoyé en arrière. La facilité des communications et les ressources de l'industrie privée, bien utilisées, permettent parfaitement de se passer des grands parcs, et c*est une simplification énorme dans les armées.
Les réserves générales d'artillerie et de munitions seront mieux placées, plus faciles à manier et moins encombrantes, en les divisant entre les corps d'armée, oh des réserves existent déjà. De cette manière on a autant de ressources; elles sont plus à proximité des troupes, et on supprime tout le personnel de gérance, d'administration et de commandement qui faitactuellement marcher ce grand dépôt ambulant.
44. La seule exception à la suppresion absolue des réserves d'armées concerne la cavalerie. Il parait bon d'en laisser une portion à la disposition du commandant en chef seul, pour des opérations particulières. Mais cette force ne parait pas devoir dépasser une division habituellement ou deux divisions dans des cas très-rares. Cette réserve, très-mouvante, ne constitue pas un impedimenta pour le grand quartier général, avec lequel elle ne marche pas. Tantôt elle appuie un corps, tantôt elle éclaire les colonnes. C'est un clément de l'armée plutôt qu'une réserve.
45. L'effectif de 650,000 hommes de forces actives, indiqué art. 36, obligerait à former dix-huit corps d'armée à deux divisions d'infanterie , plus quatre divisions de cavalerie indépendantes, ce qui donnerait :
iS corps à 35,000 h 630,000h.
4 divisions de cavalerie à 3,000 12,000
Or il existe actuellement :
22 divisions territoriales. 3 divisions en Algérie.
8 divisions actives d'infanterie.
A divisions actives de cavalerie.
D'après ce qui est dit plus haut, il faudrait en t out, quarante divisions. Il suffirait donc de rendre actives les vingt-cinq divisions territoriales et d'en créer trois
de plus. On y parviendrait facilement, sans augmentation de cadre, et même avec une diminutioni comme on le verra plus loin.
46. Dans certaines circonstances les troupes de rem* placement (troisième catégorie de l'armée) forme^ raient des divisions auxiliaires, chargéesi soit de ren-« forcer un corps d'armée, soit de garder les places de dépôts et les lignes de communication des armées. Les hommes y recevraient une instruction complémentaire et combleraient successivement les vides causés dans les rangs des armées actives^
47 1 En raison des possessions françaises au delà des mersf il conviendrait de créer des forces auxi-> liaires localesi comme cela a déjà lieu en partie en Algérie*
Les troupes permanentes françaises d'Afrique » zouaves et chasseurs d'Afrique, doivent être supprimées; c'est une mauvaise école pour les officiers et les soldats, l'expérience l'a cruellement montré.
Il est bon que les troupes françaises ne restent pas trop longtemps en Algérie. Cette colonie peut parfaitement fournir Une division indigène de quatre régiments de tirailleurs et une division de cavalerie de quatre régiments de spahis.
Eu y joignant un corps d'armée complet^ on Aurait en Algérie :
s régim«Dt8 d'infanterie française 1
4 régiments d'infanterie indigtee > Infanterie.
3 batailloni de punition )
î ugzs îSdSsr '^'- ( c«*«««»«. .
3 régiments d'artillerie j ArtiUerie.
Cela ne diffère pas sensiblement de ce qui existe à présent. Les autres colonies auraient, suivant leur importance, un régiment ou un bataillon local» per-
inanent, ce qui permettrait de supprimer en grande partie l'infanterie de marine.
Les troupes auxiliaires , considérées seulement comme forces locales, devraient être payées par les fonds coloniaux et ne pas figurer au budget de la guerre.
CHAPITRE IV
COMPOSIÎION bËS CORPS ET DIVISIONS.
Unité dÎTisionnaire.
48. L'^unité divisionnaire est avec raison la base de l'organisation des armées. C'est un tout qui peut se suffire à lui-même dans quelque circonstance que ce soit, et qui, par conséquent, doit être très-complet.
Tous ses éléments concourent au but commun, et sontappelésà s'entr'aider dans les diverses phases de la guerre. Ils doivent se connaître, s'apprécier, etne formervéritablementqu'une seule unité, sous unscul chef.
Il ne saurait y figurer utilement aucun élément ac* cessoire, détaché temporairement, s''y considérant comme de passage et relevant d'une autre autorité.
Quoique la masse principale des troupes qui la compose donne son nom à la division , toutes les autres fractions doivent en être Cdntititiellement parties luttantes, an même titre que les régiments d'infanterie.
Si, dans un intérêt d'instruction et d'ordre, il est bon d'admettre auprès du chef du corps d'armée des commandants spéciaux d*armes, leur action se limite à une direction professionnelle, et toutijs les troupes de la division 4 sans exceptidti, ne jhelèveut que du général de divlbiori ëëtll, pMt le service, les opérations, la diaeipline, e(o«
Nombre des brigades.
49. L'usage a prévalu de composer les divisions de deux brigades et chaque brigade de deux régiments. Cette organisation semble, de tous points, la meilleure. Les chasseurs à pied n*ont plus de raison de subsister, depuis que toute l'infanterie est armée de même. Ce bataillon isolé était d'un emploi diflicile dans une division ; il y créait des rivalités ou jalousies fâcheuses, et il y a tout avantage à le supprimer.
Base da fractioDnemeQt des services.
50. La division comprendrait seulement quatre régiments d'infanterie. C'est là la base qui doit régler tous les accessoires. La division pouvant se séparer en deux brigades ou en quatre régiments, les services ou accessoires seront disposés de façon à se partager de la même manière. En cas de détachement, chaque fraction de tous les services marchera toujours avec la même brigade ou le même régiment. Alors tous se connaîtront, s'habitueront à opérer ensemble, et on sera sans cesse prêt, au premier ordre, à partir en totalité ou par fractions, sans hésitation ^ sans préparation et sans désordre,
Régimeot de caTilerie dinsionoaire.
51. D'après «e principe, on voit tout de suite qu'une division d'infanterie exige quatre escadrons de cavalerie, ou un régiment.
AniUerie diTÎsioaDaire.
52. 11 faut de même une batterie montée par régi* ment (on trois sections pour trois bataillons; proportion qui existait à Wagram) et, de plus« une batterie à cheval, pour le régiment de cavalerie, afm d'assu*
^ io —
rer Tavant-garde de la division et faire les opérations rapides (Voir art. 150).
Ces cinq batteries devant rester attachées à la division, en paix comme en guerre, il convient d'en former un régiment.
On verra ailleurs (art. 150) que cinq batteries ne sont pas une proportion trop forte pour une division de cet effectif, et qu'il serait môme bon de lui en donner six.
53. La division d'infanterie comprendrait donc six régiments. Le reste ne constitue que des accessoires, peu considérables, qu'il suffit d'indiquer : le détail sera donné plus loin à chaque service. Mais le principe de leur divisibilité en deux ou en quatre sera soigneusement observé, pour l'ambulance, la réserve divisionnaire de munitions, le service des approvisionnements et le service des transports.
Senice de santé.
54. Le service de santé, si important en guerre, est toujours en souffrance au début, parce que ses éléments sont épars, n'ont ni cohésion, ni solidarité, ni habitude de vivre ensemble, et qu'ils manquent de chefs.
On est conduit ainsi à créer des corps organisés d*ambulance (chap. 15) vivant à l'état permanent, ayant leur existence propre, comme les corps de troupes, et ne relevant que du commandement.
En les organisant par division, on aurait de trop petits corps, ce qui est mauvais sous tous les rapports. En formant un corps d'ambulance par corps d'armée, on évite ces inconvénients. Il se partagerait en trois divisions d'ambulance, dont une à chaque division d'infanterie et la troisième en réserve. Chaque division d'ambulance se partagerait, au besoin, en
deux ou quatre fractions pour BuiVrô les détachements de brigade ou de régiment.
Senrice de transport.
55. Des considérations analogues nécessitent un corps de transport par corps d'armée. On verra , ailleurs (chap. 19), qu*un escadron de six compagnies surfit par corps d'armée. Une compagnie est attachée à chaque division d'infanterie; les quatre autres sont employées à la réserve du corps d*armée.
La compagnie du train, ayant quatre pelotons, remplit les conditions de fractionnement indiquées art. 50.
Élémeott d'une diriêion d*infaoterie.
En résumant ce qui précède, la division comprendrait
4 régiments d'infanterie^ à 3 bataillons^
1 régiment d'artillerie, & 5 batteHes,
1 réserre divisionnaire de mnoitionsy
i régiment de cavalerie^ & 4 escadrons,
I ditlsion d'ambtilance, & 4 sectionsi
i compagnie du train, à 4 pelotons,
I service d'ordonnancement des tonds,
1 serriee d'approvisionnement, à A eommIssJireii
i service de trésorerie et des postes,
i ptévôtéà 4 brigades.
Sa composition détaillée et son effectif sont donnés dans le tableau D.
DiTisloo de eafaltrie.
57 « Une division de cavalerie peut avoir deux ou trois brigades, ou quatre à six régiments. Il convient de lui affecter une batterie par brigadei Ce nombre de pièees est eonaidérable , en raison du nombre d'hommes» II fatit renlarquer « toutefois , que lea pièees de ces batteries ne possèdent qtt*un seul caisson, pour être plus légères^ et que la rapidité dee mouvements de la cavalerie exelut toute réserve de munititoe.
Les mêmes uécessilés d'allégement conduisent à supprimer toutes les voitures autres que celles de l'artillerie.
Pour obtenir une grande mobilité, la division de cavalerie n*aura ni ambulance^ ni réserve d'effets, ni service de trabsport réguliel*, ni service d'ordonnancement, ni service de trésorerie, ni prévôté, mais seu^ lement un serVibe d'approvisionnemebt (personnel). Elle se procurera tout le reste dans le corps d'armée le plus voisin d'elle , àU tiioyën d'une comptabilité très-sîdiple.
Là composition détaillée de la division de cavalerie et son effectif sont donnéi dans le tabidàa H.
Artillerie de résene.
58. Les services d'^un corps d'armée comprennent des troupes, des résierves et des services accessoires. La réserve d'artillerie d'un coi^ps d'armée est de 7 batteries (art. 150)i La nécêsëité de pourvoir d'artillerie les divisions isolées de cavalerie oblige à affecter, en paix, 8 batteries à chaque corps d'armée^ Cette forde formera un régiment permanent. Il serait à désirer, comme nous le dirons ailleurs, que la réserve d'artillerie fût de 8 batteries en campagne, et que le régiment de réserve en comprît 9 en paix» Nous nous bornons pùiit le moment à demander le miliimuni.
Éqaiptfe de p<mlfl.
59« Il est essentiel que le corps d'armée soit pourvu d'un équipage de pontSi Là prompte exécution des opérations le veut ainsi ; lA suppression des té^ serves d'kribée (afti 43-75 et 126) l'ejtige pareille-* ment*
60 « Une section télégraphique est indispensable
— as —
pour que le commandant du corps d*armée puisse se relier autant que possible à ses collègues et au commandant en chef.
iDgéoieurs.
61. Une section d'ingénieurs, avec un matériel de réparation des chemins de fer, est également nécessaire pour remettre les voies en état et concourir aux ouvrages de fortification, le cas échéant.
Réstne de muoitioDs et outils.
62. Une réserve de munitions et d*outils sera constituée. Elle ne sera vraiment qu'une réserve, un magasin ambulant, et non un parc. Elle sera gérée par des gardes et artificiers, attelée par le service des transports, et n'aura ni directeur ni état-major.
ComiuaDdemeot de l'artillerie.
63. Un général de brigade commandera, sous les ordreH du commandant du corps d'armée, les 3 régiments d'^artillerie du corps d'armée, les pontonniers, les ingénieurs, les télégraphistes, la réserve de munitions et d'outils. D'après le principe posé (art. 28), ce général réunira en outre toutes les attributions des directeurs d'artillerie, des fortifications et des parcs.
Béserre de UTalerie.
64. La réserve de cavalerie du corps d'armée sera d'un régiment semblable à ceux des divisions. Beaucoup d'officiers pensent qu'il conviendrait do mettre 2 régiments de cavalerie en réserve, ce qui ferait 4 par corps d'armée ou une division. Il nous semble qu'un seul est bien suffisant. Si l'on adoptait le contraire, il serait essentiel de ne pas mettre un général de division pour les commander, afin d'éviter les conflits avec les commandants des divisions d'infanterie.
ComnaDdemeDt de U cavalerie.
65. II y aura un général de brigade commandant les trois régiments de cavalerie du corps d'armée, au point de vue professionnel seulement, en ce qui concerne les deux régiments divisionnaires qui relèvent directement des généraux commandant les divisions d'infanterie. 11 dirigera les remontes de tout le corps d'armée, sans aucun service spécial comme il sera dit art. 88.
Ambulance de résenre.
66. Une division d'ambulance est attachée comme réserve au corps d'armée ; elle est dirigée par un médecin qui est en même temps chef du service de santé du corps d'armée et ne reçoit d'ordre que du commandant du corps d'armée (chap. 15).
Seirice d'approvisiooDemoDt.
67. Un service d'approvisionnement est nécessaire pour les besoins du quartier général du corps d'armée. Le fonctionnaire qui le dirige est le surveillant plutôt que le chef des services divisionnaires qui doivent être indépendants comme action, ne reçoivent d'ordres que du général de division et se bornent à rendre compte de leurs opérations, uniquement comme centralisation, au chef du service des approvisionnements du corps d'armée (Voir chap. 14 et 17).
EfcadroD da train.
68. Comme il est dit art. 29, un* seul corps est chargé de tous les transports de l'arm^. Un escadron du train est attaché en permanence à chaque corps d'armée ; il détache une compagnie à chaque division. Les commandants du train sont chefs de service et ne relèvent que du commandant du corps d'orméeou de la division.
Oidoanattupi.
69, Le service de rordonnancement des fonda se centpalisera par eorps d'armée. Le ehef de service est au corps d'armée et a autorité professionnelle seule** ment sur ceux des divisions (chap. 4 et 16).
70, Il est tout à fait inutile d'avoir un ordonnateur en chef d'armée. C'est le commandant en chef qui reçoit du ministre les avis de délégation de crédits et les fait connaître aux ordonnateurs de corps d'arméa par la voie des généraux commandants de ces corps. Il ne faut pas se tromper ici et croire que nous voulons charger un commandant en chef de l'administration de son armée. Bien au contraire. Mais il ne peut y avoir qu'un chef seul et unique dans une armée. Personne autre ne peut correspondre avec le ministre. C'est le commandant en chef qui doit faire toutes les demandes et recevoir toutes les décisions. Les avis d'ouverture de crédits sont du reste une fort petite affaire, et , en résumé , à présent , c'est le commandant en chef qui, en c^s de retard d'avis, ou d'insuffisance, ou de manque de communications, ouvre les crédits sur la proposition de l'intendant général. Dans notre système, le commandant en chef statuera de même, mais sur la proposition des commandants de corps d'armée, leurs chefs de service des approvisionnements et d'ordonnancements entendus. La suite de ce travail montrera plus clairement ce que noifs avançons ici.
9 Tréiorerie.
71. Le service de trésorerie du corps d'armée est organisé d'après le principe de Tart. 60 (Voir chsp.Sf ),
Coitrôle.
Le service du contrôle existe au corps d'armée
^i non dan» les divisieps, aà il n'y a que des tournées à faire. Ce service n'est pas centralisé par armée, ce qui serait absolument inutile.
PrérAlé.
73. Une prévôté est établie au corps d'armée. Elle a action sur celle des divisions (Yoir cljap. 20).
ÉlâaeBU do quartier génénl d*uB eorps d'armée.
74. En récapitulant ce qui précède, le quartier général d'un corps d'armée coipprend :
i commandant de corps d'armée^ i service d'état-major^
i commandant 4d rartillerie, i régiment d'artillerie de réserve,
Aruiiene. ( ^ ^^^r^^ télégraphique,
i réserve de munitions et d'outils, i section d'ingénieurs,
^•«•i^piA I ^ commandant de la c^iyaleriej Gavalene. j ^ régiment de cavalerie,
I escadron du traîn^
1 division d'ambulancej
i service d approvisionnement,
I service d'ordonnancement,
i service de trésorerie et des postes^
1 prévôté^
I service de contrôle.
La composition détaillée et l'eSectif du corps d'armée sont donnés dans le tableau F.
Quartier géoéral d'armée.
75. D'après les conditions exposées (art. 43 et 126), le quartier général d'une armée ne comprend plus aucun chef de service, ni parcs, ni réserves. II se réduit :
Au commandant en chef, A son service d'état-major, A un service télégraphique, A un service des postes.
Dans ces conditions , sa mobilité devient extrême , et il peut facilement se transporter d'un corps d'armée
à un autre, sur le point où il juge sa présence utile. 11 trouve partout les chefs de service, les hommes spéciaux, dont il peut avoir occasionnellement besoin» sans être obligé de traîner avec lui des milliers de personnes et de voitures.
Comme l'indique le tableau H, le quartier général d'une armée est très-minime, et rien n'est aussi désirable. Ce n'est plus que le chef suprême dirigeant tout avec une grande liberté d'action; il est dégagé à la fois des embarras matériels d'une suite nombreuse, et des préoccupations incessantes de la multiplicité des détails qui aujourd'hui accablent cl énervent sa pensée. Cette décentralisation matérielle n'est que la conséquence de la décentralisation des affaires, dont nous parlerons bientôt.
76. Étant donnés des corps constitués comme il est exposé plus haut (art. 45 et 75), leurs groupements divers donneraient :
3 corps et i dirision de cavalerie de réserve, une armée de 108,000h.
4 corps et 1 division de cavalerie 143,000
5 corps et 2 divisions de cavalerie 181,000
L'armée à 4 corps semble le mieux répondre aux conditions de la guerre actuelle. Avec les forces dont nous avons parlé (art., 35), on pourrait former par conséquent 4 ou 5 armées; et il y a là des éléments suffisamment souples et forts pour se prêter à toutes les exigences d'une guerre vigoureuse.
ENTRETENUES
Effectif mobilisé en 4870.
77. Si l'on considère le système suivi jusqu'à présenty on constate les résultats suivants :
Au 1^' janvier 1869, l'armée comprenait 416,717 hommes; un an après, en 1870, Tefiectif troupe avait un peu diminué et n'excédait pas 408,000 hommes.
De cette armée et de 119,000 hommes de la réserve appelés, soit un total de 527,720 hommes, on n'a pu tirer en 21 jours, du 16 juillet au 5 août, que 308,000 hommes do forces actives, dont 268,000 seulement (officiers compris) composaient l'armée du Rhin à la date du 5 août.
NoD-Taleors du syitème actuel.
78. Ces chiffres montrent mieux que tous les raisonnements à quel point le parasitisme et les non-valeurs de toute espèce avaient envahi l'armée. On a pu à peine pousser à Tennemi, en 21 jours, la moitié des forces dont devait disposer la France.
On le comprend très-bien, si l'on veut considérer combien, dans notre organisation actuelle, l'armée renferme d'hommes ou d'institutions qui n'ont pas de rôle en campagne, et ne servent qu'à l'intérieur :
Gendarmerie 26,OÛOh.
Garde de Paris 3,600
Sapears-pompiers de Paris 1,800
Invalidei 1,100
Cadre des dépôts, compagnies et pelotons hors rang 50,700
Serrice des remontes 3,000
Enlints de troupe 5,253
Anenaoz divers 2,680
il reporter, ....... 94,133h.
Report 94,133 b.
Service da recrutement î>34
Gardes du génie et d'artillerie; ; . ; : 1,039
Etats-majors des places, portiers-consignes, Ijaleliers, écla-
siers, concier((es i ifiM
Service des hôpitaux 1,900
Service des prisons et de la justice. ; 22<l
Malades aux hôpitaux ou en congé de convalescence 59^000
Détenus ou prévenus 1,800
Corps de punitions , . . . . ^»500
C'est donc un chiffre de 176,376 hommes à déduire de l'armée active. Si l'on supprime encore environ le tiers des réservistes ou 37,666 hommes qui n'avaient pas rejoint à la date précitée, c'est une diminution totale de 2131,042 hommes sur 527,720. 11 reste donc 312,958 hommes disponibles. On retombe ainsi à peu de chose près sur les chiffres que donnent les situa* tions de l'armée à la date du 5 août 1870 (art. 77)«
79. Il demeure démontré que le budget soldait et entretenait, en 1870, 408,000 individus, dont 232,000 seulement pouvaient être mobilisés et portés à grand' peine sur la frontière en 20 jours, manquant de chevaux, d'effets, d'ambulances, de voitures, de munitions, d'approvisionnements. Yoilà ce qui avait été prévu et écrit par quelques-uns avant la guerre , et ce que l'expérience a malheureusement confirmé.
La dépense se trouvait ainsi fort lourde en temps de paix , et les forces actives devant l'ennemi ont été moindres de beaucoup que les troupes entretenues durant la paix.
C'est le contraire qui devrait avoir lieu, et cette contradiction manifeste montre avec la dernière évidence combien est radicalement vicieux le système suivi jusqu'à présent.
Caleol da Mnbrs d'iMNiunes Décessoire à entretsair.
Le principe élémentaire de toute organisation
militaire est de n'entretenir qu'une force relativement assez restreinte en temps ordinaire^ de façon à n'avoir pas de charges exagérées, et de se réserver en même temps la faculté d'augmenter rapidement son effectif en cas de guerre.
C'est l'oubli de cette règle de simple bon sens qui a produit nos désastres. N'hésitons pas à le redire. La France entretenait 408,000 hommes, et, eh appelant la réserve, elle n'a pu mettre que 268,000 hommes devant l'ennemi, alors qu'avec cette même dépense d'entretien elle eût dû pouvoir facilement en présenter deux fois autant.
Qu'on médite sur ces chiffres; ils sont d'un haut enseignement.
Ils montrent combien sont nécessaires lés réserves puissantes, et combien il importe de les instruire. Ce système avait des adversaires autrefois. Je pense qu'aujourd'hui il n'en rencontrera plus.
L'obligation de limiter les dé|)enses ne pertnet pas à un pays d'entretenir sous les drapeaux plus du quart des forces dont il disposera pour la guerre ;
Un second quart, parfaitement instruit, sera prêt à rehausser les effectif^, de manière à passer rapidement du pied de paix au pied de guerre. L'armée active à porter immédiatement sur le théâtre de la guerre formerait ainsi la moitié des forces du pays;
Le troisième quart est destiné à réparer les pertes des armées, à protéger leurs derrières, et à fournir des corps de soutien.
Le quatrième quart, comprenait les moins valides et les moins instruits, est chargé de la garde du pays et des places.
81. Ces sortes do calculs doivent se faire avec une précision rigoureuse. 11 faut tenir soigneusement
compte de toutes les causes de diminution d'effeotif, et se baser toujours sur des chiffres supérieurs à ceux qu'on a en vue d'obtenir en réalité.
Il est indispensable de décomposer en classes, es* pèces, genres ou variétés, toutes les unités de l'armée, pour bien connaître le chiffre exact des accessoires, des non-valeurs, et éviter toute déception dans la pratique ( Voir les tableaux). Cela est nécessaire surtout pour supprimer impitoyablement toutes les inutilités ou superfluités, qui causent autant de mal à Tarmée qu'au budget.
82. Les forces actives à mettre en campagne étant évaluées à 650,000 hommes (officiers non compris), l'effectif de paix devrait, d'après l'article 80, se réduire à 325,000 hommes. On se tromperait en se bornant à ce chiffre. Tout l'effectif entretenu ne peut être mobilisé; une petite partie reste forcément à Tintérieur, comme le service des dépôts territoriaux (chap. 29), quelques fonctionnaires administratifs, et quelques offîciers employés à la mise en état de défense ou à l'armement des places.
La mortalité diminue chaque année les hommes instruits, et cependant, au moment delà mobilisation, il faut absolument trouver le chiffre réel dont on a besoin.
Les déchets provenant de ces deux causes se montent à environ 20,000 hommes.
Les corps de punitions comprennent à peu près 5>500 hommes entretenus en paix; mais ils ne servent pas en cas de mobilisation.
Ainsi, au lieu de 325,000 hommes, il y aurait nécessité d'en posséder 350,000 en temps de paix, pour être certain d'en avoir réellement 650,000 sur pied, au jour de la mobilisation.
Comparaison des deux systèmes.
83. Le système proposé présente d'abord une diminution de 58,000 parties prenantes sur l'effectif entretenu en I87O9 et en second lieu il assure des forces redoutables en cas de guerre, tandis que précédemment elles ont été dérisoires.
L'organisation passée donnait une apparence de forces, des hommes sur le papier, et une dépense considérable.
L'organisation nouvelle a la prétention de donner des forces réelles et sérieuses, beaucoup plus considérables , avec une dépense un peu moindre ( Voir chap. 50).
Il ne faut pas croire néanmoins qu'en définitive le budget de la guerre puisse être notablement diminué. Il importe de dire exactement la vérité, et de ne pas se laisser abuser par les phrases pompeuses qui annoncent de chimériques réductions.
Jusqu'à présent, la France n'a eu qu'une réserve fictive : c'étaient des hommes renvoyés par anticipation ou des portions de contingents non appelées et non instruites. Cette réserve peu nombreuse (11 9, 000) ne coûtait rien. L'essai de garde mobile comptait pour 3 millions et demi au budget de 1870. Si l'on ne dépensait rien pour la réserve, on peut dire qu'elle n'existait réellement pas, et, au moment du besoin, elle n'a pas servi.
Dans l'organisation que nous proposons, la réserve dépasse le chiffre de 900,000 hommes; elle est instruite, armée, et en partie habillée ou équipée. On ne peut pas penser qu'un pareil résultat s'obtienne sans dépense, et, comme on le verra plus loin, les frais sont assez considérables.
Ce qui constitue le but essentiel de notre travail, ce
n'est pas tant la diminution du budget de la guerre que le bon et utile emplqi de ses ressources.
En 1870f le système ancien n'adonné, en 20 jours, que 268;00Û hommes à la frontière, et une mobilisation totale, en un mois, d'environ 425,000 hommes. Avec des dépenses à peu près égales, la nouvelle organisation mettrait immédiatement sur le pied de guerre 650,000 faiommesi et la mobilisation entière comprendrait près de 1 ,300,000 hommes. C'est sur ce point essentiel que la comparaison doit porter, et non pas sur les dépenses des deux modes d'organisation.
SUPPRESSIONS
84. Tout en conservant ce qui est bon dans l'ancienne organisation, il y a des portions à supprimer complètement, et d'autres h modifier profondément. Avant d'exposer le système que je propose, il est nécessaire d'indiquer les suppressions et transformations indispensables, en les motivant par quelques courtes considérations.
Inralide».
85. Cette institution coûteuse devient sans but, depuis rélévation du taux des retraites. Le nombre des invalides diminue chaque année. Ceux qui sont sans famille peuvent être placés dans les asiles départementaux pour les vieillards et les infirmes. La dépense sera beaucoup moindre que celle de 2,000 fr., qu'enlratne chaque homme entretenu à rhdtcl des Invalides.
On fera du même coup disparaître de nombreuses
sinécures occasionnant des frais aussi inutiles qu'onéreux pour le trésor.
Compagnies de Télérans.
86. Il ne reste plus à présent qu'une compagnie de gendarmes vétérans. Elle n'^a absolument aucune utilité, c'est une dépense sans avantage ^ucun. El}e est à supprimer*
Compagnies d'ouvriers d'artillerie.
87. Les 10 compagnies d'ouvriers d'artillerie , h compagnie d^ouvriers du génie, les compj^gnies d'artificiers, la compagnie d'armuriers à Alger, organisées en corps de troupes et commandées p^r des officiers, n'ont aucune raison d'être. La routine seule les maintient.
Les établissements de construction doivpnt iitiliser le plus possible l'industrie libre, topjours moins coûteuse que la régie directe. On le fait pour les poudres, les fonderies, )es projectiles, les manufactures d'armes. On peut donc étendre ce système à des voitures, des outils, etc.
Dans les arsenaux conservés, pourquoi ne pas prendre des ouvriers civils, travaillant sous les ordres de gardes, chefs' d'atelier? Ils reviendront n^oinq cher que des ouvriers militaires, et ne grossiront pas les chiffres des non-valeurs.
Enfin, s'il ét^it nécessaire de maintenir exceptionnellement quelques ouvriers militaires, attachés aux établissements, ils n'ont besoin que de gardes, chefs ouvriers, pour les diriger, et les officiers sont superflus. Il y a là une économie importante à réaliser.
BemoDtes.
88. L'acquisition des chevaux a pris successivement un luxe de formes, de personnel et d'établissements.
sans aucun rapport avec le service fait. C'est une erreur de croire que l'acheteur est obligé d'aller trouver le vendeur. Quand l'acheteur est l'État, le vendeur qui a besoin de se défaire de ses animaux , viendra toujours où l'on voudra.
Les écoles de dressage n'ont absolument rien dressé, et quand elles dresseraient les chevaux, ce serait à un prix de revient excessif.
Il y a dans les remontes, hors cadre, et dans les compagnies de remonte :
1 colonels 39,012 fr.
2 lieutenants-colonels 13,294
12 chefs d'escadron 66,000
51 capitaines 178,200 \ 4&2,f06 fr.
14 lieatenanu 33>600
30 soos-lieatenants 57,000
30 vélérinaires 95,000
On entretient en France et en Algérie 9 compagnies de remonte, d'un effectif d'environ 2,700 hommes, dont la dépense moyenne annuelle est de 1 ,944,000 fr.
Il y a 23 dépôts de remonte, plus 3 dépôts d'étalons en Algérie.
Outre les officiers hors cadre on y emploie 56 capitaines, 26 lieutenants détachés de leurs corps, ce qui porte le personnel officiers à 228. Tous reçoivent un supplément do solde qui s'élève pour l'ensemble à 278,000 fr.
En joignant aux frais précédents l'entretien courant des dépôts et celui des bâtiments (266,000) on a une dépense d'environ 2,970,000 fr. Comme on achetait en moyenue 9,500 chevaux par an, il en résulte que le service des remontes coûte 310 francs par animal acheté.
Ces chevaux, pris à quatre ans, sont conservés dans les dépôts ou dans les corps, pendant un an, sans rendre aucun service. Le prix de leur ration, ferrage.
logeraenti harnachement, médicaments, n'est pas inférieur à 2 fr. par jour. Le prix de revient du cheval entrant réellement en service à 5 ans s'augmente de 310 fr. des frais du service de remonte, et de 730 fr. de nourriture, etc., total 1040 fr.
89. Si Ton n'achetait que des chevaux de 5 ans, au moins, habitués à la selle et au cavalier, prêts à entrer dans le rang, l'État pourrait les payer 500 fr. de plus qu'à présent, et il y gagnerait encore plus de 500 fr. par cheval. L'économie dépasserait 7 millions par an, et près de 3,000 cavaliers slnécuristes disparaîtraient de l'effectif.
Dans l'organisation que nous proposons, les troupes seront réparties en corps d'armée, en paix comme en guerre. Le général commandant la cavalerie du corps d'armée, serait en même temps le directeur des remontes de ce corps, sous les ordres du commandant du corps d'armée, qui lui transmettrait les instructions du ministre. On opérerait ainsi en paix, comme on agit en guerre.
Les achats s'effectueraient dans tous les corps montés. Des commissions annuelles d'officiers et de vétérinaires siégeraient tous les jours aux époques nécessaires, dans la cour de chaque quartier, et examineraient les chevaux qui leur seraient présentés.
Ceux achetés, seraient immédiatement payés par le trésorier du corps et mis en subsistance dans le corps. Compte rendu immédiat des opérations serait transmis télégraphiquement au général commandant la cavalerie du corps d'armée, qui ferait diriger les animaux sur les corps auxquels ils conviendraient.
Les chevaux reconnus impropres à leur destination seraient changés d'arme ou de corps aux frais de la commission d'achat. Ceux qui seraient impropres à
tout service, resteraient pour compte à la commission d'achat.
Dans diverses campagnes, on a formé ainsi des commissions d'achat au moyen d'officiers pris dans les corps de troupes, et on s'en est bien trouvé.
11 n'y a pas de raison pour que des commissions régulièrement instituées ne donnent pas de bons résultats.
Parquets perminents.
90. Les parquets militaires permi^nents confiés à des officiers en retraitp ne paraissent pas avantageux. C'est une dépense inutile. Cest une institution de p^ix non applicable en guerre et, par conséqnont, en désaccord avec le prippipe fondamental de l'organisation d'une armée (art. 1 et 22). Elle empêche, en outre, les officiers en activité de s'initier aux détails de la justice et de connaître les lois. 11 faut qu'en paix comme en campagne, les officiers soiept chargés de la justice, tout en faisant leur service.
Avec des greffiers exercés, tenant en ordre les archives, tout officier intelligent peut être membre d'un parquet. C'était l'ancienne législation de l'armée, et on n'y a dérogé qpe pour augmenter le nombre des sinécures.
Alelien el pénitenciers.
91. Les ateliers de travaux publics et les pénitenciers doivent être dirigés par des agents du service des prisons et non par des ofiiciers. Il est inutile de distraire du service des ofliciers, pour les employer à une mission peu en rapport avec leur situation et avec leurs aptitudes.
Parcs de coiitrttction dei éqoipaits.
92. Les établissements de construction du train des équipages n'ont pas de motifs d'exister. Les voitures
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de ce service peuvent être construites dans les mêmes arsenaux que celles de TartîHerie ou du génie et par les mêmes agents, soit qu'on opère en régie, soit qu'on utilise l'industrie.
Ce grand nombre d'établissements différents, destinés à produire des objets analogues, entraine des dépenses considérables, des directeurs, des comptables, des agents, des logements, des états-majors, des sinécures, c|ui doivent disparaître. La suppression des parcs de construction de Vernon, de Ghâteauroux et d'Alger, est naturelle, logique et économique. Les compagnies d'ouvriers des parcs des équipages, commandées par des ofliciers, ne peuvent plus exister par les raisons détaillées art. 87.
Capitaioes d'artiUerie en résidence fixe.
93. D'après le principe que les corps de troupes doivent pourvoir à tous les services en temps de paix, les capitaines d'artillerie en résidence fixe ne sauraient être maintenus. Us trouveront leur place dans les dépôts tierritoriaiix (cbap. 39).
État-major des places.
94. L'état-major des places n'est plus nécessaire dans une armée organisée en paix comme elle l'est en guerre. Ces états-majors sont souvent une source de conflits. Ils constituent une autorité en dehors des corps de troupes et du commandement. Ils ne servent à rien dans les places en état de guerre. On ne saurait voir dans celte création qu'une retraite anticipée donnée à des officiers fatigués du métier militaire.
Les troupes doivent faire elles-mêmes, avec leurs propres ressources, le service de place.
Les officiers qui, pour des motifs quelconques, dé-
sirent une existence sédentaire seront placés dans les dépôts territoriaux (chap. 29).
Les employés secondaires du service des places, tels que les caserniers, éclusiers, portiers-consignes, etc., passeront au titre de Tartillerie.
Aumôniers.
95. Les aumôniers militaires sont un embarras dans les armées et une superfluité en temps de paix. Les militaires sont libres, comme tous les citoyens, de fréquenter les églises ou les temples, les synagogues ou les mosquées et de recourir à un ministre de leur culte, s'ils le jugent à propos. U n'est pas nécessaire d*en avoir de spéciaux pour l'armée.
Les ministres des différents cultes ont pour mission de visiter les prisons et les hôpitaux, qu'ils soient militaires ou civils. Il n'en est pas besoin de spéciaux. Ce sont là des sinécures sans objet et qui entraînent une dépense inutile.
ÉUbUssemMU miliUtm.
90. Il existe beaucoup de bâtiments militaires dont l'utilité est loin d'être constatée. La plupart ne constituent que des habitations, principalement pour des officiers ou des gardes de Tartillerie et du génie.
Ainsi, ou voit dans la même place un logement pour le directeur d'artillerie, un autre pour le directeur de l'arsenal, un pavillon pour les gardes, souvent aussi d'autres habitations pour le général d'artillerie, le chef d'état-major et parfois môme l'inspecteur général qui vient y passer quelques semaines chaque année.
Ces logements ont souvent des jardins et sont toujours très-complets. Le prix de leur construction, du terrain sur lequel ils s'élèvent, et de leur entretien annuel, représente un loyer qui, pour un colonel di-
recteur, dépasse parfois 12,000 fr., alors que l'État n'accorde que 1000 fr. au colonel d'un corpsde troupes.
II y a là un abus à réformer radicalement en faisant rentrer tout le monde dans le droit commun.
On remarque, en outre, un grand nombre d'établissements déclassés; on les conserve et on les entretient, on ne sait pourquoi. Beaucoup de petits magasins dans une foule de petites places consomment notablement pour leur réparation, sans profit aucun pour l'armée.
Il faudrait se débarrasser de tous ces immeubles, que les villes achèteraient à un haut prix, ou les affecter à un service profitable à l'armée, tel qu'il sera indiqué art. 397 et suivants.
Places fortes.
97. Les places fortes sont au nombre de 152 envi« ron. La plupart sont inutiles, sans valeur, mal placées ou insuffisantes. Il est nécessaire de prendre un parti radical et de supprimer une forte proportion de ces forteresses plus nuisibles qu'utiles. Les villes acquerraient volontiers ces terrains militaires qui s'opposent à leur expansion et les paieraient facilement avec un système d'annuités.
Il en résulterait pour le trésor des ressources immenses, à l'aide desquelles on organiserait parfaitement un petit nombre de places, ou de vastes camps retranchés ; on compléterait les grands établissements conservés; on achèverait l'outillage et le matériel complet de l'armée ; on procurerait dans les gites d'étape des terrains de campement, et près des lieux de garnison de vastes polygones ou champs de manœuvres pour l'instruction des troupes (Voir chap. 44 et 49).
On réduirait ainsi de plus de moitié le service d*entretien, de construction , d'amélioration et de conservation, de rartillerie et du génici et par conséquent le personnel qui y est attaché. L'économie à réaliser se chiffre par des millions.
Il est certain qu'avec 00 points au plus, sérieuse*roent fortifiés, la défense de la France pourrait ùlve beaucoup mieux assurée qu'avec la quantité de places défectueuses actuelles et à bien moins de frais.
Cantinières.
98. L'institution des cantinières, conservée par la tradition, n'a que des inconvénients. Elle entraîne des discussions chez les sous-officiers, des abus de bien des genres, un encouragement à l'ivrognerie et un encombrement des bâtiments militaires. En campagne, elle produit une masse de voitures lourdes, mal attelées, marchant mal, qui augmentent les con* vois. Dans une armée de 150,000 hommes, on trouve environ 450 voitures de cantinières.
Le mari de la cantinière ne fait pas de service. Elle réclame un cuisinier et habituellement un homme pour servir; total, trois hommes supprimés pour le service.
Les sous-officiers peuvent très-bien vivre en popotte, avec un cuisinier à eux par bataillon ou demibataillon, escadron ou batterie, comme cela se fait en campagne, et la cantinière n'est nullement nécessaire pour leur alimentation.
Enfin, si Ton croit utile que les soldats trouvent une cantine à proximité de leurs quartiers ou de leurs bivouacs, on peut autoriser un débitant quelconque h s'établir près du quartier ou à suivre l'armée en dehors des colonnes. On les révoque ou on les renvoie comme on veut; on a une action sur eux, tandis qu*on
u'ed possède aiieune stir les cantinières. C'est une institution abusive à faire disparaître complétehient.
Enfants de troupe.
99. Les résultats ne sont pas conformes aux espérances fondées sur Tinstitution des enfants de troupe. Ils reçoivent une déplorable éducation et, pour la plupart, tournent assez mal. Ils sont un grand embarras dans les corps et coûtent aussi cher que des hommes.
Leur nombre s'élève à 5, Si 53 environ.
En les supprimant, on pourrait, sans surcroit de dépense, entretenir, à leur place, 5,000 combattants réels qui rendraient infiniment plus de services.
On obtiendrait, d'une autre manière, le résultat cherché, qui est surtout de soulager les parents, en leur accordant des bourses ou demi-bourses dans les écoles ou institutions. L'État y gagnerait, et les enfants encore plus. Les troupes bénéficieraient de n'avoir plus cet embarras, et les parents n'y perdraient rien, au contraire.
École de la Flèche.
100. Le collège militaire de la Flèche est destiné paiement à soulager les militaires pautres, en ce qui eoncerne l'instruction de leurs eilfants. Le but était louable, l'application est mauvaise.
On militarise trop tôt de jeunes iritelligencei^, et on 1m faussé. On leur enlève prématurément l'éducation de la fdmille, pour ne leur donner que TinstrUction officielle. Les résultats ne sont en rapport hi avec la dépense, ni avec l'intérêt de l'armée, ni avec celui des enfants. Le droit commun est toujours préférable aux systèmes d'exception; Donc, pas de collège militaire sous aucune forme. Secours aux militaires, dont
la position est digne d'intérêt, par des bourses dans les établissements d'éducation ordinaires. Ce sera moins coûteux pour l'État, les enfants seront conservés à la vie de famille, et cette influence salutaire sera tout au profit de l'armée, s'ils y deviennent officiers plus tard.
Établi ssemenU de la Légion d'honnear.
i 0 i . Les mêmes considérations peuvent être invo^ quées, et avec bien plus de force encore, à Tégard des maisons d'éducation pour les filles des légionnaires. Elles causent des dépenses très-grandes et donnent de médiocres et souvent bien tristes résultats. Ces maisons spéciales, fausses créations, sont à supprimer et à remplacer^par des bourses dans des institutions ordinaires.
Chancellerie de la Légion d'honnear.
102. La cbancellerie de la Légion d'honneur, immense institution bureaucratique, présente, au plus haut point, tous les caractères de l'inutilité et du parasitisme. Cette administration s'est développée presque à l'égal d'un ministère ; elle devrait tout au plus former un bureau au ministère de la justice. Est*il donc si difficile de tenir le contrôle des gens décorés? Et il n'y a pas autre chose à faire. Quant aux questions de déchéances, elles seraient infiniment mieux jugées par des magistrats que par des militaires. La suppression des établissements de la Légion d'honneur et de son budget produirait plusieurs millions d'économie.
TraiUmenl de la Légion d'honneur.
103. La décoration est essentiellement une dis* tinction honorifique : c'est l'amoindrir que d'y attacher un intérêt pécuniaire. Tout au plus, pourrait-oa
admettre que le légionnaire en retraite touchât un supplément de pension; mais, en activité, la croix ne doit pas être rétribuée.
TRANSFORMATIONS
Gendarmerie.
104. La gendarmerie compte à tort au budget de la guerre; elle appartient bien plutôt au ministère de rintérieur. C'est un corps départejnental et cantonal pour le service de police et le maintien de l'ordre, mais ce n'est pas une troupe de guerre.
L'armée peut la recruter, la surveiller et y maintenir la discipline ; mais son service étant étranger à l'armée, son entretien doit l'être également.
L'effectif de la gendarmerie est de 26,000 hommes environ, compris dans l'armée active entretenue en paix. Au moment de la guerre, un millier de gendarmes, au plus, sont employés aux armées. C'est un déchet de 25,000 hommes quand il s'agit d'entrer en campagne. Il y a là une inconséquence à faire cesser.
Sans doute, l'économie sera nulle, en réalité, pour le budget général du pays, mais celui de la guerre ne supportera plus une charge de 24,065,316 fr., qui ne lui incombe pas, puisque ce n'est pas une dépense profitable à l'armée.
105. La gendarmerie doit être organisée presque exclusivement à pied ; avec des hommes lestes et capables de poursuivre ou de lutter avec les malfaiteurs. Il faut les armer et les habiller commodément, et les débarrasser d'un costume qui les empêche jd'agir(chap. 32, 33, 34 et 35).
Les légions n*ont aucune raison d*être, puisqu'elles ne se réunissent jamais. C'est un groupement arbitraire et une centralisation que rien ne justifie.
Des compagnies départementales suffisent parfaite-ment. Selon retendue territoriale, leur cadre comprendrait cinq ou six officiers :
I colonel on Jieotenant-^olonel commandant, 1 lieutenant trésorier, ou mieux, on commissaire,
1 chef d'escadron,
2 capitaines, i lieutenant;
Ou bien :
1 chef d'escadron commandant,
1 lieutenant trésorier ou un commissaire,
2 capitaines, i lieutenant.
Pour composer ce personnel, il faudrait
8 colonels,
8 lieutenants-colonels, 89 chefs d'escadron, i78 capitaines, 178 lieutenants.
Il est nécessaire d'ajouter pour la garde de Paris, l'Algérie et les colonies :
i colonel,
2 lieutentnts-colonels, 11 chefs d'escadron.
37 capitaines, 68 lieutenants.
Cenparaiion entre Tétat actuel et 1« neareaa sjsl^me.
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Geodannes d'élite.
108. L'escadron des gendarmes d'élite n*est pas motivé. C'est une grosse dépense, sans service efficace en compensation.
Garde de Paris.
109. La garde de Paris est exclusivement affectée au service de police de Paris. C'est une force municipale, ne servant en rien à l'armée. Il est juste que la ville de Paris l'entretienne tout entière, au lieu de ne supporter que la moitié des frais. Le budget de la guerre sera déchargé d'une somme de 3,548,632 fr. qu'il supporte à tort.
Sapears-pompiers.
110. Les observations précédentes s^appliquent aussi aux sapeurs-pompiers de Paris. Ils sont complètement entretenus aux frais de la ville, mais ils comptent dans l'effectif de l'armée active. C'est une fiction à faire disparaître.
Corps d'élat-major.
111. Sa suppression, depuis longtemps demandée, est absolument nécessaire, et cependant nous ne l'avons placé qu'au rang des transformations, parce qu'il doit être en partie remplacé par un service organisé dans d'autres conditions.
Les principales objections contre le corps d'étatmajor sont connues. Elles subsistent depuis 1819. Ce n'est pas le lieu de les développer de nouveau ici. Constatons seulement ce que l'expérience démontre après le raisonnement, c'est qu'il y a une tendance de plus en plus marquée à ne point se servir des états-majors actuels, autrement que comme des secrétaires ou des courriers. Le traitement des affaires sérieuses, les vraies missions, incombent aux chefs
de cabinet et aux aides de camp. La campagne de 1870 montre ce fait avec la dernière évidence, et on comprend très-bien qu'il en soit ainsi.
loeoDTéDieoU du chef d'éUt-major.
112. Le général capable n*a pas besoin de chef d'état-major; il ne lui faut que des aides toujours à ses côtés. Le général médiocre redoute son chef d'état-major et ne s*en sert pas. La plupart des généraux connaissent peu le chef d'état-major qu'on leur donne. C'est déjà un personnage qu'un simple respect des convenances empêche de déranger et de faire appeler à tout instant. Il y a là une situation délicate qui peut facilement devenir mauvaise.
AraDltges de Taide de camp.
113. L'aide de camp, au contraire, est connu du général ; il est son commensal et son confident ; souvent même, il y a du dévouement et de l'affection réciproques. A tout instant, le général a son aide de camp près de lui. Il pense tout haut en sa présence* Il le tient au courant de ses projets, de ses espérances. L'aide de camp est donc le personnage le plus en mesure, à tout moment, de traduire la pensée de son chef, de développer ses intentions dans des ordres, et de le renseigner exactement.
FiuBM lUualion dei éUU-mejon .
114. Un état-major séparé du général tend, dans une certaine mesure, à avoir une existence propre. Il est difficile que des hommes chargés d'une mission importante, et surtout celui qui les dirige, avec le grade de colonel ou de général, puissent avoir assez d'abnégaiion pour s'effacer complètement, agirpassi-
vement pour un autre^ et consentir à cette espèce de suppression de la personnalité, de mort morale, au milieu d'une armée où tous agissent et sont responsables «
Si rétat-roajor remplit réellement sa mission, son chef est -obligé à beaucoup cl*initiative. Il a dans le détail une foule d'ordres à donner, de comptes à demander, d'inspections à faire, de surveillances à exercer. Cependant il n'a aucune autorité propre ; il n*agit que par délégation, tacite souvent, et toujours il excite de grandes susceptibilités. S'il n'est pas complètement soutenu par le général, sa mission est impossible. Elle est encore très-difficile, même avec l'appui complet du général. C'est qu'en effet, il y a là une situation radicalement fausse ; une position hybride, une fonction sans responsabilité ; une mission sans initiative; une direction sans pouvoir; une surveillance sans autorité. L'officier d'état-major est destiné à être sans cesse un œil ou une oreille, mais non un bras. Pourtant on lui demande d'agir beaucoup, et on exige qu'il ne le fasse jamais paraître. Placé entre les susceptibilités des corps et celles du commandement, il peut rarement les bien concilier.
115. Cela a été connu de tout temps; mais la déca- ^ dence générale de l'armée et nos récents malheurs, ont donné à ces vérités une plus éclatante évideoce. L'opinion publique, civile ou militaire, s'y trompe pourtant encore. Les civils voient dans les états-majors un côté brillant et une charge importante. Les militaires jalousent la position en apparence avantageuse des officiers d'état-major, et leur attribuent une influence qu'ils n'ont pas. Des deux parts, si quelque chose cloche, si quelque revers se produit, on accuse aussitôt les états-majors, qui n'en peuvent mais. La
majorité des esprits se laissent aller à cette injustice naturelle.
Le bien accompli est à Thonneur du général; le mal qui se produit est la faute de son étatmajor «
116. L'institution du corps d*état-major est vicieuse dans son principe, et ce n*est que par exceptipn qu'elle amène du bien dans le service. Elle n'est pas moins fatale aux progrès de Tinstruction dans Tarmée. On isole dans un corps spécial les officiers les plus laborieux, les plus instruits, tandis que, dispersés dans les corps, ils y auraient donné l'exemple du travail et poussé au développement des études militaires.
On a cherché à répandre l'instruction dans Tarmée. Les efforts faits n'ont pas eu de grands résultats, parce qu'aucun but ne s'offrait à l'étude. En donnant les fonctions d'état-major aux officiers les plus distingués de tous les corps« en leur demandant des garanties très-sérieuses» et en leur accordant un avancement exceptionnel, on attirera toutes les capacités, on stimulera les ambitions, on surexcitera le travail.
117. Les officiers éminents se forment surtout par l'habitude de traiter des affaires diverses, par l'initiation aux détails organiques de toute l'armée , par le maniement des divers services ou armes qui la composent. Placés auprès des officiers généraux, les voyant agir, les entendant raisonner, connaissant les motifs de leurs résolutions, il en résulte pour eux un haut enseignement et une véritable école de commandement.
Par une contradiction singulièrci les officiers du corps détat-major, sans cesse à cette école, n'arrivent pour ainsi dire jamais au commandement, et les officiers de valeur des corps de troupes, qui parviennent
au commaDdement, ne peuvent presque jamais passer par cette école qui y prépare : aussi la plupart de nos généraux ne connaissent absolument que Tarme dans laquelle ils ont fait leur carrière. Les autres armes les gênent, les préoccupent , les embarrassent. Ce ne sont point des généraux à proprement parler, mais seulement des colonels à compétence étendue. Plus on l'examine, plus la fausseté du système actuel s'accuse dans ses principes comme dans ses applications, il importe au contraire que les meilleurs officiers des corps de troupes, ceux que leurs qualités militaires doivent conduire au commandementi puissent aupa-ravant étudier toutes les armes, tous les services et acquérir la plénitude des connaissances qui constituent le général.
Conséquemment , il faut que l'état-major cesse de former un corps, et devienne un service dans lequel les officiers les plus distingués de toutes armes viendront s'instruire et se perfectionner pendant quelque temps.
Service d'éut-major.
118. Ces principes admis, les généraux n'auront plus que des aides de camp choisis par eux, parmi les officiers de toutes armes, brevetés pour le service d'étatmajor. Ces officiers vivront sans cesse avec leur chefi dépendront intimement de lui et suivront en tout sa destinée, jusqu'au moment oii un grade les fera rentrer dans les corps de troupes.
Ces officiers d'élite ne sefont point occupés à des travaux secondaires, tels que des circulaires, des transmissions, des situations, etc., et toute cette masse de papiers qui est en partie nécessaire. Ils dirigeront ce travail et ne l'exécuteront pas eux-mêmes. II est indispensable d'avoir pour cela des secrétaires exercés
à ce métier, qui permettront de réduire le nombre des
En décentralisant les détails ^ eu donnant à chacun plus d'initiative et de responsabilité, on parviendra à dégager le commandement d'une foule d'affaires secondaires qui l'absorbent et le détournent des grandes questions.
Avec des généraux capables et une décentralisation énergique ; avec des simplifications dans la correspondance et des secrétaires exercés, il n'est plus besoin de beaucoup d'officiers pour le service d'état-major. Quelques aides de camp intelligents et instruits, placés auprès d'un officier général , doivent suffire à l'assister dans l'exercice de ses fonctions. Il doit les remplir lui-même et non pas se contenter de signer.
On verra par la suite combien on à à alléger les armées par cette transformation des auxiliaires du commandement, et quel avantage considérable l'armée entière peut en retirer.
1 19. Lesofficiersdu serviced'état-major, pris indifféremment dans toutes les armes, pour quelque fonction que ce soit, pourraient en temps de paix continuer, en partie, à compter à leur corps. Par exemple des lieutenants-colonels d'infanterie ou d'artillerie, des chefs d'escadron d'artillerie, des capitaines en second de cavalerie, d'artillerie ou du train. Les autres seraient placés hors cadre; leurs fonctions étant trop impor* tantes pour qu'ils puissent être longtemps absents de leur poste.
En temps de guerre, tous les officiers du service d'état-major seraient hors cadre.
120. Ce changement répugnera peut-être à beaucoup d'officiers à cause de sa nouveauté. Qu'ils réfléchissent cependant que c'était là le système français
dans les grandes guerres de la Révolution; qu'ils considèrent que presque toutes les puissances, après nous avoir emprunté l'organisation de Gouvion Saint-Gyr, l'ont successivement rejetée comme vicieuse. Enfin qu'ils veuillent bien lire la série des critiques dirigées contre l'institution du corps d'état-major depuis 1819, ainsi que tous les projets émis à diverses époques, pour l'améliorer.
Les lecteurs assidus de ces ouvrages y verront, d'une part, que les critiques formulées aujourd'hui apparaissent déjà à l'origine du corps d'état-major, et en second lieu, que toutes les tentatives d'amélioration se réduisent en définitive à fort peu de chose, et ne remédient nullement aux inconvénients signalés.
Si, dans cette longue période de plus d'un demisiècle, on n'a rien pu trouver, c'est que ce corps, basé sur un principe faux, n'était pas susceptible d'amélioration, et par conséquent, il n'y a pas d'autre solution possible que sa suppression.
COMMANDEMENT
Grades difen des oflSeiers généraux.
121. L'organisation permanente des corps d'armée en paix, aussi bien que l'intérêt de la discipline, semble motiver l'adoption de quatre catégories d'officiers généraux, comme cela existe dans beaucoup d'armées étrangères. Il faut, en effet, que le commandement soit toujours incotitesté, et le grade seul permet d'y arriver. L'ancienneté dans le grade, ou la fonction conférée par lettre de service , ne suffit pas toujours et ne doit s'appliquer qu'à des situations temporaires. Il
y aurait donc lieu de créer le grade de général de corps d'armée parmi lequel seraient choisis dans des cas exceptionnels quelques hommes particulièrement éminents, pour être revêtus de la dignité de maréchal de France.
Le nombre des officiers généraux ne serait pas augmenté, on mettrait seulement d'accord le grade avec les fonctions.
Conseil de la guerre.
122. Les comités d'armes ont des inconvénients nombreux. Les principaux sont la spécialité, le travail isolé dans un esprit exclusif, Tamour-proprc, les prétentions ou les rivalités d'armes et l'impossibilité de juger les questions au point de vue de l'intérêt général de l'armée. Les comités entretiennent et favorisent le sentiment de particularisme dans les armes diverses, au lieu de pousser à l'unification désirable de l'armée.
Il y aurait avantage à les supprimer et à les remplacer par un conseil supérieur de la guerre, dont la présidence appartiendrait au ministre de la guerre, et à son défaut au sous-secrétraire d'Etat de la guerre, chef d'état-major général de l'armée (voir chap. 41).
Cette institution n'est pas nouvelle. Elle existait en France avant 1789.
I^e conseil de la guerre pourrait comprendre, outre le ministre et le chef d'état-major général de l'armée :
1 général de corps d*arméei
2 généraox de division,
3 générai» de brigade,
4 colonels.
Son fonctionnement et ses attributions» concernant surtout les mouvements , les opérations, l'instruction, seront exposés chap. 41 .
Institut militaire.
123. Pour l'étude et le perfectionnement de la science militaire, l'examen de toutes les propositions ou inventions, aussi bien que pour exciter l'émulation et développer l'instruction dans l'armée, il serait bon de former un institut militaire, organisé comme toutes les autres académies scientifiques, artistiques ou littéraires. Essentiellement consultatif, il ofTrirait une réunion d'hommes instruits, travailleurs, et par conséquent compétents pour émettre des avis judicieusement motivés sur toutes les questions touchant à l'organisation de l'armée. La constitution de l'institut militaire sera traitée chap. 48.
Effectif des oiBciers géoénux.
124. L'effectif des généraux doit être calculé sur le chiffre des besoins constatés d'après l'organisation de l'armée. II ne peut y avoir de fonctionnaires inutiles.
Ces besoins s'établissent ainsi qu'il suit :
i* Généraux de eorpi d'armée.
Pour 18 corps 18
i chef d*éUit-inajor ffénéral de Tannée I
i membre du conseil de la gaerre 1
2* Généraux de dMeion.
Pour 36 divisions d'infonterie 36
Pour 4 divisions de cavalerie 4
2 membres du conseil de la gaerre 2
Pour les missions ou remplacements 8
3^ Généraux de brigade.
Pour 72 brigades d'inranterie 72
Pour 18 commandements d'artillerie de corps d'armée. AS
Pour 18 commandements de cavalerie de corps d'armée. 18
Pour 8 brigades de cavalerie 8
Aides de camp de commandants d'armée 4
Membres du conseil de la guerre 3
Commandants d'écoles militaires 4
Pour les missions ou remplacements 13
Aptitude k tous les eominaiideineots.
125. Ce chiffre d'officiers généraux n'est nullement proportionnel aux diverses armes. C'est un principe posé art. 17, que les généraux doivent être aptes à tous les commandements, et qu'ils leur seront donnés sans distinction d'origine. Il y aura tout avantagea les faire alterner de commandement, surtout dans le grade de général de brigade , pour les familiariser avec les différentes armes. Toutefois, au début, il pourra y avoir de nombreuses exceptions.
Suppression des grandes fonetioos dans les armées.
120. Les considérations déjà indiquées aux art. 46 et 75 conduisent à retrancher dans les armées ces grands services qui y existent actuellement. Leur influence trop considérable énerve l'autorité du commandant en chef, par des correspondances latérales avecle ministre ; par une multitude de questions de détail qui, obligées légalement de passer par le commandant d'armée, sont résolues en réalité selon des vues particulières souvent en désaccord avec celles du commandant en chef ; par l'esprit de partie ulariE me qui tend à l'absorption ; par la présence enfin de trop hautes personnalités qui gênent le commandant en chef.
Dans les idées de décentralisation que nous cherchons à faire prévaloir, toutes les affaires de détail s'arrêteront au commandant du corps d'armée, près duquel il y a des chefs de service pour les étudier et l'aider à les résoudre.
Le commandant en chef prend des décisions gêné* raies, pose des règles , indique la façon de procéder, et les commandants de corps d'armée en font l'application aux cas particuliers qui se présentent sans avoir besoin d'en référer au commandant en chef. Cette mé-
thode rend inutiles toutes ces charges de chef d'étatmajor général, commandant de Tartillerie, commandant du génie , chef d*état-major général de l'artillerie, chef d'état-major général du génie, intendant général, commandantdu quartier général, grand prévôt, commandant supérieur du train , médecin en chef, pharmacien en chef, vétérinaire en chef, etc., etc.
Leur suppression fait recouvrer au commandant en chef sa liberté morale et physique. Il n'a plus à correspondre qu'avec les commandants de corps d'armée seuls. II est débarrassé d'un fardeau énorme (qu'il abandonne le plus souvent à ses chefs de service) et il n'amoindrit en rien son pouvoir, incontestable et absolu, de prononcer sur toutes les questions de principes ou essentielles. — Son esprit, délivré de la multitude des soucis secondaires, peut s'appliquer aux grandes idées, aux combinaisons, aux vues élevées. Sa personne, débarrassée des impedimenta qui l'enchaînent actuellement, peut se porter rapidement partout. Or, qu'y a-t-il de plus précieux pour un chef d'armée, que la liberté de pensée et la liberté d'action ?
CHAPITRE IX
SERVICE d'état-major.
Senice de brigade.
127. Auprès du général de brigade d'infanterie ou de cavalerie seront placés un capitaine et un lieutenant, aides de camp. Le général les choisira parmi les officiers brevetés à cet effet. Il disposera en outre de deux secrétaires spéciaux et habitués à ce genre de fonctions. Le service de la brigade sera ainsi beaucoup plus fortement constitué qu'il ne l'est actuellement.
Cela est nécessaire, parce que dans notre projet, le général de brigade a beaucoup à faire, tandis que son rôle est à peu près nul aujourd'hui.
Senice de diristOD.
128. Le général de division ou le général commandant Tartillerie d'un corps d'armée, aura un chef d'escadron etdeux capitainespour aides de camp, avec trois bons secrétaires. Ce personnel suffira à l'expédition de toutes les affaires, en adoptant un mode simple de transmission et en supprimant les papiers inutiles dans toutes les branches.
Les officiers n'ont plus alors que le service actif et la direction à tour de rôle du bureau. Aujourd'hui on ne donne à un état-major divisionnaire que 4 officiers. Ils sont obligés de tout faire eux-mêmes, n'ayant que des secrétaires insuffisants , et la besogne du bureau les absorbe trop.
SerTÎee de corps d'armée.
129. Le commandant d'un corps d'armée ne doit qu'exceptionnellement entrer dans les détails qui concernent exclusivement le général de division. Sans lui dénier le droit de commandement dans toute son étendue, il ne faut pas qu'il annule le général de division . Celui-ci doit avoir une certaine latitude, et nombre d'affaires doivent être résolues par lui. C'est laconséquencc de la décentralisation dont nous avons déjè parlé. Ainsi les questions d'administration, de comptabilité, d'approvisionnement, de discipline, d'instruc* tion, de tenue, sont particulièrement du domaine du général de division.
Le rôle du commandant de corps d'armée comporte plutôt une direction générale, une haute surveillance, et surtout la conduite des opératiojis. II devrait avoir
le pouvoir de décider, d'après des règlemenis bien faits, beaucoup de questions qui vont aujourd'hui au ministre ou au commandant en chef d'une armée.
S'il en était ainsi, et le corps d'armée étant composé de deux divisions seulement, le commandant pourrait facilement suffire au service avec 4 aides de camp, i lieutenant-colonel, 1 chef d'escadron, 2 capitaines, assistés de 4 secrétaires en paix et de 6 en guerre.
Senriee d'anné«.
130. Un commandant d'armée dégagé de tous les détails secondaires, réglés par les commandants de corps, d'après des bases générales, n'aurait plus besoin de ces nombreux états-majors qui perdent leur temps à des minuties infinies. Il ne s'occuperait plus que de la partie vraiment sérieuse: l'étude des opérations, les ordres d'exécution, la direction des mouvements, et les prescriptions d'ensemble. En lui accordant H aides de camp, 1 général de brigade, 1 colonel, 3 lieutenants-colonels , 6 chefs d'escadron et 12 secrétaires, on assurerait une bonne et rapide exécution du service. Le nombre des officiers est restreint ; mais, appelésà seconder le chef suprême, ils doivent être tous d'une grande valeur.
Nous insistons sur ce point que ces onze officiers ne formeront pas un état-major séparé, mais vivront avec le commandant en chef, formeront sa maison militaire, à l'exclusion de tous autres, officiers d'ordonnance, marins, médecins, peintres, attachés d'ambassade, qui encombrent aujourd'hui bien inutilement les armées.
Courriers.
131. Le petit nombre d^officiers attachés aux généraux doit être occupé à des questions sérieuses et à
des missions continuelles à cheval. Ils ne pourraient pas suffire au métier d'estafette, qu*on leur fait sou* vent faire à tort, et dont ils ne doivent être chargés que dans des cas particulièrement importants.
Il faut en outre, en campagne, entretenir incessamment des relations entre les différents degrés de commandement, puis entre les divisions et les corps d*armée ; donner de ses nouvelles et en demander.
Il est nécessaire aussi d'avoir quelques cavaliers intelligents pour accompagner les officiers du service d*état-m8Jor dans leurs missions, et les aider dans les détails de leur accomplissement, aide qui fait absolument défaut aujourd'hui.
On se sert de cavaliers pris dans les escadrons, ce qui les affaiblit. Ces hommes ne connaissent ni se savent rien, ils sont très-embarrassés pour porter la moindre dépêche, qui subit de longs retards et souvent ne parvient pas. A plus forte raison ne peut-on les envoyer examiner quelque chose ou chercher un renseignement. Us ne connaissent ni les corps ni les autorités, et Ton sait combien il est difficile dans les camps, surtout la nuit, de trouver les personnes auxquelles on a à parler.
132. Le manque d'un service de correspondance organisé s*est fait sentir partout. Il n'est pourtant pas difficile à créer.
En temps de guerre, il suffit de composer l'escorte des généraux de cavaliers choisis détachés des corps de cavalerie, d'artillerie ou du train. La plupart seraient des sous-officiers et des brigadiers. Ils rempli* raient le rôle de courriers et accompagneraient les of* ficiers en mission.
Il y aurait lieu d'en attribuer 5 au général de brigade d'infanterie, 10 au général commandant TartiN
lerie d'un corps, 15 au général de division, 20 au commandant de corps d'armée, 25 à 30 au commandant en chef d'armée.
Dans une armée de 4 corps ou de 150,000 hommes, on assurerait le service des relations constantes avec 350 cavaliers. On en emploie plus du double à présent sans aucune utilité.
Ces cavaliers n'existeraient pas en temps de paix. Les escortes des généraux seraient fournies alors par les régiments de cavalerie.
Voitures d'état-major.
133. Le service d'étatr-major est obligé de fonctionner sans cesse , le jour comme la nuit, par beau ou mauvais temps, et même pendant le combat. II y a avantage dans nombre de cas à écrire des instructions au lieu de les donner verbalement. La machine bureaucratique doit donc être toujours prête à expédier rapidement le travail.
Dans le système actuel, les secrétaires marchant à pied, on ne peut guère les faire veiller la nuit. Habituellement les bagages arrivent fort tard, on est mal installé , on manque parfois du nécessaire. Le vent éteint les lumières, l'eau coule sur les papiers, le service est difficile, sinon impossible; en tout cas il est lent et en souffrance. La journée entière est perdue pour le travail. La nuit, les secrétaires sont fatigués, et en résumé on gaspille des forces ou des moyens au détriment de l'intérêt général. Il n'y a pas d'étatmajor qui n'ait au moins une prolonge pour porter les cantines, tentes, effets divers. Il faut décharger et recharger chaque jour, faire et défaire des cantines. On perd un temps considérable. Pourquoi ne pas avoir une voiture organisée , où tout serait à demeure, et
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Bm 4 4îTisieiis de eavilerie,
4 diefs d'escadron et 4 capitiines;
Pov 18 commandints d'artillerie de corps d'armée, 48 chefs d'escadron et 36 capitaines ;
Pour 18 commandants de cavalerie de corps d'année, 18 cheb d'escadron et 18 capitaines;
Poor 18 commandants de corps d'armée,
18 lientenants-colonels^ 18 chefs d'escadron, 96 capitaines;
Pour 4 commandants d'armée,
4 colonels, 12 lieutenants-colonels, 24 chefe d'escadron.
Ce qui représente un total de :
Colonels • • • 4
Lieutenants-colonels 30
Chefs d'escadron 118
Capitaines 246
Lieutenants 80
136. Ce chiffre se réduit, en paix, des lieutenantscolonels pris dans Tinfanterie ou Tartillerie, des chefs d'escadron pris parmi les disponibles d'artillerie, des capitaines pris parmi les capitaines en 2* d'artillerie et de cavalerie (art. H 9). On peut donc admettre qu'en paix, il n'y aura à mettre hors cadre que les colonels, le tiers des lieutenants-colonels, la moitié des chefs d'escadron, les trois cinquièmes des capitaines et tous les lieutenants, ce qui donne :
Colonels 4
Lieutenants-colonels 10
Cbefs d'escadron S6
Capitaines 136
Lieutenants 80
Secrétaires d'éUt-major.
137. Comme il a été dit article 118, des secrétaires exercés sont indispensables pour l'exécution de la parlie matérielle du service d'état-major. On les obtien-
dra en développant le service déjà existant des greffiers de la justice militaire. On trouverait là un débouché pour l'infanterie et la cavalerie, analogue à celui qui s'offre actuellement aux sous-ofGciers d'artillerie et du génie, en leur permettant d'arriver à la position de garde. Ce corps de secrétaires-greffiers ferait indifféremment le service d'état^major et celui des parquets militaires, oh ils sont fort nécessaires en campagne pour la bonne tenue des greffes et l'exacte observation des formes. Il y aurait deux classes de commis écrivains ayant le rang de sous-officiers, et trois classes de gardes ayant le rang d'officiers. Les secrétaires des commandements d'artillerie seraient pris parmi les gardes de cette arme.
Les besoins se résument ainsi :
Pour 80 brigades- i60 secrétaires.
Pour 36 divisions d'infanterie 108 ^
Pour 4 divisions de cavalerie 8 —
Pour 18 corps d'armée IK) —
Poar 4 armées 48 —
Pour le service de la justice, il faut ajouter :
Pour 36 divisions d'infanterie 72 —
Poar 4 divisions de cavalerie 8 —
Pour 18 corps d'armée 18 —
Ce qui donne on total de 512 secrétaires.
Ce nombre pourrait être diminué en paix de 4 secrétaire par brigade et par division, de 2 par corps d'armée, et de plus de moitié pour ceux d'armée. Le personnel se n'^duil alors à 342 seulement.
Companinn entre lo système actuel el le nouveau.
Colonels
Lieuleiiants-colonels.
Chefs d'escadron. .
Capitaines
Lieatenants
Gardes archivistes
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Ils se répartiraient ainsi en temps de guerre :
n . ■ i ... a. 1 Sous-ofliiciers
Pnncipaux. 4'« et !• classse. ^^ 4 1« et 2» cl.
Par armée 12 4 12 32
Par corps d'armée. ... 6 10 44 54
Par division d'infanterie. 5 v 72 108
Par division de cavalerie. 4 » 4 12
Par brigade 2 __» 4 160
Le personnel des cavaliers d'escorte et courriers serait :
Ponr 72 brigades d'infianterie 360
Pour 18 commandants d'artillerie de corps d*armée. 180
Pour 36 divisions d'infanterie 540
Poar 18 corps d*armée 360
Pour 4 armées 120
Total 1,560
(a) Cette colonne ne comprend que le corps d'état-major actuel. (B) Cette colonne comprend le service d état-major complet pour r infanterie, la cavalerie et l'artillerie (portion hors cadre seulement).
Rseadrons miites.
139. Les cavaliers d'escorte et les ordonnances de tous les généraux, officiers sans troupe et fonctionnaires hors des corps, formeraient un escadron mixte par corps d'armée ; il ferait partie du régiment de réserve de cavalerie du corps d'armée. Cet escadron aurait un cadre de 3 officiers, 3 sous-officiers comptables, et 3 maréchaux. Il se diviserait en 3 pelotons, dont deux seraient détachés aux deux divisions.
Le peloton de division comprendrait 54 hommes et 27 chevaox. Le peloton de corps d'armée. ... 72 — 33 — L'escadron entier 186 — 87 —
INFANTERIE
Considérations généralrs.
1 40. Leschasseursàpiedn'ontplusune utilité constatée ; rinfanterie, armée de la même façon, appelée au même service, suffit à tous les besoins. La seule différence dans remploi réside dans l'action des tireurs d'élite, qui, bien appliquée, peut donner des résultats énormes; mais cela ne change pas le type uniforme, qu'il est avantageux » sous les divers rapports, de donner à toute l'infanterie.
36 divisions à 4 régiments exigent ii4 régimeots.
Il existe iOO régiments d'infanterie.
4 — de xooaves.
3 — de torcos. . «v jjk i — étranger.. . .^ ^'^
4 — de voltigears.
3 — > de grenadiers.
Les 91 bataillons de chassenrs k pied transformés en infanterie donneraient 10 régim.
ToUl existant 4iS régimcoU.
Reste à créer 19 régioMnts.
Corps de punilion.
141. Les corps de punition sont nécessaires; les trois bataillons d'Afrique et les sept compagnies de discipline ou de pionniers seraient maintenus. Leur organisation devrait être modifiée, surtout sous le rapport du régime, afin d'essayer d'améliorer une partie ^ea mauvais sujets qu'on y envoie.
Cadre d'une compagnie.
142. Il est important de bien distinguer le cadre et les accessoires, qui se renouvellent sans cesse aux dépens de la partie combattante. Il faut se rendre exactement compte, d'une part, de la proportion entrç les combattants et les accessoires, et, de l'autre, de la quantité réelle des hommes sur lesquels reposent la charge des corvées, du service et du combat.
Une compagnie se décomposerait ^insi :
Pied de guerre. Pied de pais.
nm^i^^ J * capitaine. . .
Officiera, j ^ lieutenant (a).
3 aspirants (g) 2
3 fonrriefs (4) • 1
5 sergents (b) . \ 4
10 caporaux (a) é
4 tambours et clairons 2
1 tailleur (c) 1
1 cordonnier (c). . • . 1
Traqpe. .( 2 sapeurs ouvriers en bois ou en fer (d) i
4 ordonnances p' les officiers de la compagnie (s). 3
g I ordonnances pies officiers hors des comp.(B) i .
lemplQJs détachés ( *
1S4 hommes de troupes dans le rang 60
(a) Les hommes sont très-nombreux en guerre. Le temps disponible pour les écritures est peu considérable, et il est cependant essentiel que
la comptabilité ne souffre pas. Il est utile d'avoir un caporai*fourrier de plus par compagnie.
(b) Certains services, et les causes d'indisponibilité, justifient Taugmentation d'un sous-officier et de deux caporaux afin que la demi-section ou l'escouade ne soit jamais privée d'un chef.
(c) Le tailleur et le cordonnier marchent, manœuvrent et combattent avec leur compa^ie. Ils ne peuvent concourir au service, occopés qu'ils sont aux réparations des effets des hommes. Cela est d'autant plus nécessire que la section hors rang est supprimée d'après le principe posé art. 70.
(d) L'institution de 2 sapeurs par compagnie a sa raison d'être par la suppression presque complète au corps du génie (art. 28et chap. H). Ce sont des ouvriers véritables ne quittant ni leur compagnie ni leur bataillon, employés à un service utile, et très-diflérents des hommes barbus absolument inutiles, qu'on entretient à présent.
(e) Les ordonnances des officiers doivent réglementairement rester dans le ran^. Bien des circonstances les en éloignent parfois; et ouant au service, ils ne peuvent y participer. C'est donc une catégorie 4 classer à part.
(f) Les ordonnances vivent k part avec leurs officiers. Les sous-officiers forment un ordinaire distinct avec i cuisinier. L'escouade se trouve ainsi être de 20 ou 21 hommes. C'est un peu fort sans doute, mais eel effectif ne se maintiendra pas longtemps en campagne. — Au début il fondrait par escouade S marmites de campement réduites plus tard k 3 seulement (Voir chap. 33} •
(h) En guerre on pourrait à la rigueur mettre deux lieutenants par comnagnie. En temps de paix un seul suffit pour seconder ou remplacer le capitaine.
(g) 11 est bon qu'en sortant de l'école, les jeunes gens ne soient pas officiers, mais placés dans une situation intermédiaire entre les officiers et les sons-officier». Leur position ressemblerait un peu à celle de l'adjudant et serait tout k foit analogue k celle des élèves de 2* classa de la marine. Le grade d'aspirant donnerait la faculté de vivre avec les officiers dans une certaine mesure, et permettrait ainsi de juger les hommes. Ceux provenant des sous-officiers, comme ceux sortant de l'école, se confonuraient dans cette cbsse. Les premiers y ac<|uerraieDl rînstraction théorique qui leur manque; les seconds, la pratique qu'ils connaissent peu. Les élèves de l'école seraient forcés de travailler pour gagner leur grade d'officier, au lieu d'èfre livrés comme à présent, trop jeunes, k une funeste oisiveté.
En temps de guerre on pourrait porter les aspirants à 3 par compagnie, de manière à assurer un bon recrutement en officiers ( Voir cbap. 27),
Les aspirants rempliraient les fonctions de sergents-majors, adjudants, adjoints au commissariat des corps, chefo de section et porte -dra-* peau.
Effectif d'un bataillon.
Le bataillon comprendrait
Pied de guerre.
i chef de bataillon. . • 2 chevaux
I adjadant-major, commandant en 2* (▲). . 2 —
I commissaire chargé du
détail (b) > —
1 médecin (c) I —
I tambonr-maltre.
1 chef ouvrier sapeur , caporal ou
sergent I secrétaire du commissaire.
3 muletiers. ...... 5 mulets.
Ofiiciers.
Troupe. .<
(Officiers 14 . . 4 chevaux
Total • . < Fonctionnaires . 2 • • 1 — (Troupe 1,146 . . 5 mulets.
Pied de paix.
— 2 chevaux.
3 chevaux » —
Effectif d'un hument.
144. Le régiment n*a ni dépôt ni magasin ; il est en garnison comme au camp. Le capitaine d'habillement sera supprimé. L'administration du corps se trouve trëssimplifiée. Il est inutile de confier à un officier spécial les fonctions de major; le lieutenant-colonel les remplira ou, à défaut, l'officier supérieur le plus ancien.
Les capitaines devant avoir la responsabilité de Tin-
(a) L'adjudant-major n'a pas assez d'occupations. Une partie de ses attrîDUtioiis devrait appartenir au capitaine de semaine. iJn bataillon est souvent détaché, et Vadjudant-major y surveillerait l'administration du commissaire. Enfin, il importe surtout en guerre que le bataillon soit toujours commandé, et, s il se divise, que les deux demi-bataillons le soient également. L'adjudant-major serait donc un véritable commandant en second. 11 faudrait qu'il fût capable d'exercer ces fonctions, et eela est possible en modifiant la législation sur l'avancement (chap.27).
(b) U est inutile d'avoir des officiers pour administrer. Cela détourne de leurs véritables fonctions des ofiSciers qui seraient mieux employés ailleurs, et cela empêche de former des administrateurs initiés aux oesoins des troupes (cnap. 18).— En*guerre 3 commissaires chargés des détails sont nécessaires pour Tadministration régulière et rapide d'un régiment. En paix on peut les réduire à 2.
(c) L'eBectif élevé du régiment, en guerre, réclame 3 médecins. En paix 2 suflisent.
struction de leurs hommes, les capitaines instructeurs de tir ne sauraient plus exister,
La musique, quoiquesansgrandeutilité, pourraitétre maintenue, à la condition de ne pas dépasser 30 hom* mes. Il y a lieu de penser qu'il conviendrait de n'en avoir qu'une par division. Si Ton admet 1 44 régiments, l'ensemble de leurs musiques donnerait 4,420 hommes, inutiles comme combattants, et une dépense de 1,296,000 francs. En n'ayant que des musiques divisionnaires, on replacerait comme combattants 3,315 hommes, soit la valeur de deux régiments en paix et de un en guerre. De plus, on économiserait 972,000 fr.
Le cadre du régiment deviendrait, dans ces condi-r tions :
Officiers
TnmjM.
Pied de guerre.
colonel 3 chevaux
lieutenant-colonel. . . 2 — chef de musique. • . > ~
secrétaire du colonel.
chef ouvrier sapeur^ sergent ou
sergent-major, sous-officier, chef d'infirmerie.
caporal, muletier. . .
vaguemestre.
30 musiciens.
id.
2 mulets.
Pied de paii.
— 2 chevaux.
Total du (Officiers. . . • i4 légiment. ( Fonctionnaires 7
SI
( 20 chevaux.
} il mulets.
( 37 Troupe : 8 bataillons 3,434 hommes.
4offic.
5 fond
3 bataillons. 1»7|0.
(▲) Le tambour-major est une création absurde et ridicule. C*esl lliomme le plus capable qui doit instruire les tambours et non le plus grand. Un tambour-maltre suffit par bataillon. En cas de réunion de tous Tes tambours, le plus ancien tambou^ma!tro commande. — Les sousofficiers et hommes de troupe appartiendront tous â des compagnies du corps. 11 n*y aura rien en dehors des 18 compagnies, pnisquil n'y a plus ni compagnie ni section hors rang.
Effectif total de l'infaDterie.
145. Les 144 régiments constitués ainsi donneraient un effectif troupe, de 494,496 hommes en temps de guerre, et de 246,240 en paix. En y ajoutant les corps de punition, qui s'élèvent en moyenne à 5,500 hommes, Teffectif atteindrait 499,996 hommes en guerre, et 251,740 en paix.
Nombre d'olGc.ers nécessaire.
146. Le nombre d'officiers nécessaire pour composer ces 1 44 régiments est de :
Colonels 144
Lieutenants-colonels 144
Chefs de bataillon 432
Capitaines 3,024
Lientenanto 2,592
Pour les corps de punition, il faut :
Chefs de bataillon 8
Capitaines 28
Lieutenants 25
Le service de santé réclame dans les régiments
Pied de guerre. Pied de 'paix.
Médecins-majors de i'* classe. ... . . 144 144
Médecins-majors de 2* classe 144 »
Aides-majors 144 144
Dans les bataillons de punition, il faut :
Médecins-majors de 2* classe 3 3
Aides majors 3 3
Les chefs de musique seront au nombre de 144; les commissaires s'élèveront au double en paix, et au triple
en guerre.
Le résumé donne un total de :
Pied de guerre. Pied de paii.
6,536 officiers 6,536
144 chefs de musique 144
438 médecins 294
438 commissaires 294
— 7G — Compartifioa eslre l'éUi actuel et le nouTeau.
Colonels
Lieutenants • coIooeU
Chefs de bataillon et majors.
Capitaines
Lieutenants
Sons- lieutenants
Chefs de musique. .
Médecins. . . .
Commissaires/.
EXISTAim
dans l'organisation actuelle.
H9 il9
iitt
ARTILLERIE
Adoption du caaoD da 8.
149. Le canon de 4, reconnu insuflisant depuis longtemps, vient de montrer son infériorité absolue; il
(a) Tous les chiffres de cette colonne sont ceux du pied de paix k entretenir constamment.
(b) Dans ce nombre ne flgurent pas les officiers hors cadre employés an recrulament.
(c) Une réduction de 4,232 officiers ou fonctionnaires, la suppression de 2,516 sergents-majors et de 445 adjudants forme un total de 7,193 personoes, qui seront remplacées en paix par 5,232 aspirants, et en guerre par 7,824. L'économie est .'considérable, et la position d'officier serait infiniment pku relevée qu'elle ne l'est à présent.
doit être remplacé par le 8 se chargeant par la culasse. Celte pièce a rinconvénient d'exiger 6 chevaux et d'avoir moins de coups par coffre; mais ses avantages compensent de beaucoup ses défauts (Voir chap. 35),
Proportion d'artillerie.
150. L'infanterie et la cavalerie d'un corps d'armée s'élèvent à 28,512 hommes, sur lesquels il n'y a pas en réalité plus de 26,796 combattants ( Voir tableaux D et F). On ne peut plus accepter l'ancienne proportion de 2 pièces par 1000 hommes, qui est dépassée partout, et qui donnerait seulement 58 pièces par corps d'armce. En calculant sur 3 pièces par 1000 hommes, on aurait 87 pièces en raison des combattants; si l'on considérait l'effectif total du corps d'armée, 35,090 hommes, il faudrait 105 pièces. En calculant, ce qui n'est pas trop, sur 4 pièces par 1000 hommes pour le nombre des combattants, on trouve 107 pièces. Gomme il n'y a plus de réserve générale d'armée, on doit placer 17 batteries par corps d'armée ou 102 pièces, ce qui n'est pas exagéré, tant s'en faut. La division a besoin d'une batterie montée par régiment d'infanterie et d'une batterie à cheval, pour accompagner le régiment de cavalerie divisionnaire (art. 52)» soit 5 batteries par division. La réserve du corps d'armée aura les 7 autres.
Les différentes batteries seront ainsi distribuées :
a.i:iu»:a *i;«;«;««««;ri. S * batterie à cheval de 4 ou 5. Artillerie divisionnaire. | ^ ^^^^^^^ ^^^^^ ^^ g
il batterie k cheval de 4 ou 5.
3 batteries montées de 8.
3 batteries montées de i%
Cette force d'artillerie, placée près des troupes aux divisions et corps d'armée, dispense, comme nous l'avons dît, d'avoir des réserves générales d'armée.
Nombre des batteries.
D'après les proportions ci-dessus, il faut
Po«36diTidon8d'infanterie,},2'*-"*'iô5S'de8: ! ! :| »««
Pour 18 corp, d'armée . . . . j ,î| ^'H^'^i,^^!!,'^ âeli \ *« Pour 4 divisions de cavalerie à 2 batteries à cheval de 4 8
Total 314
11 serait prudent d'avoir 10 batteries de remplacement; ce qui porte le total à 324.
L'artillerie actuelle de la ligne et de la garde en possède 232 : ce serait une augmentation de 92. II est facile d'y arriver sans grande dépense.
Fusion du génie et de l'artillerie.
1 52. 11 paraît temps de revenir à un système ancien et très-préconisé de nos jours , la fusion du génie et de l'artillerie, dont les fonctions se touchent par tant de points. La solution de cette question par l'unification produit une grande simplification dans les rouages de l'armée, et surtout une économie considérable, sans que le service en souffre. Les sapeurs des régiments remplaceraient les compagnies divisionnaires du génie, et, en cas de siège, les bataillons d'ingénieurs fourniraient le personnel spécial nécessaire.
Orgeaisatloo du corpi unique de rartillerie.
153. L'artillerie aurait à pourvoir en guerre aux services ou fonctions suivantes :
1' Les opérations géodésiques et topographiques d'un ordre élevé (le corps d'état-major étant supprima, comme il a été dit article 1 i 1 et suivants);
2* L'établissement des ponts de tous genres ;
3* La réparation des chemins de fer en campagne;
4* L'établissement ou la réparation des télégraphes;
5* Les travaux de siège;
6* La direction de la construction d'une partie des ouvrages de campagne ;
7* Le service des batteries de toute sorte.
Elle y ajouterait, en paix :
8^ La direction ou la surveillance de tous les établissements de confection d'armes^ de munitions et de voitures de toute espèce ;
9^ La direction de la construction, de la réparation et de l'entretien de tous les établissements militaires et des fortifications.
La mission de l'artillerie se simplifiera notablement par l'emploi, plus étendu qu'à présent, de l'industrie (art. 25 et 87). Les officiers des corps de troupes suffiront à la remplir, en temps de paix, comme il est dit article 22, et comme il sera expliqué article 167.
Les compagnies d'ouvriers, d'armuriers et d'artificiers, commandées par des officiers, n'existeront plus (art. 37). Les ouvriers nécessaires seront attachés aux établissements, mais ne formeront plus des compagnies.
Pour la bonne instruction des troupes et de leurs officiers (voir art. 52), il faut que l'artillerie soit en permanence, durant la paix, dans les divisions et les corps d'armée, comme elle doit l'être en guerre. On est donc conduit à créer, dans chaque division, un régiment d'artillerie divisionnaire, à 5 batteries. Ce nombre de batteries entraîne un personnel de 550 hommes et de 500 chevaux sur le pied de paix, et excède de beaucoup l'importance d'un régiment de cavalerie.
Dans chaque corps d'armée, il y aurait un régiment d'artillerie à 8 batteries sur le pied de paix ; sept d'entre elles formeraient la réserve du corps d'armée en guerre, et la huitième serait détachée aux divisions de cavalerie.
Enfin on organiserait 2 régiments d'ingénieurs-pontonniers, non endivisionnés en paix, afin d'assurer rinstruction des diverses fractions qui doivent ôtre détachées en guerre (Voir art. 159 et suivants).
En résumé, Tartillerie comprendrait :
2 régiments d'ingénienn-pontonniers.
36 — divisionnaires à 5 batteries. iS — — à 8 —
iSO batteries.
Ces 56 régiments remplaceraient les 25 régiments d*artillerie et du génie qui existent actuellement; et le personnel d'officiers des deux armes, en activité à présent, est plus que suffisant pour pourvoir à la nouvelle organisation.
Il est indispensable de n'avoir qu'un seul corps de transport, comme il sera dit chapitre 19. L'artillerie n*aura plus à s*occuper du transport des réserves de munitions, mais seulement de leur surveillance, de leur conservation et de leur distribution.
Le train d'artillerie sera fondu dans le corps unique de transport, et ne comptera plus dans l'arme de l'artillerie.
CooipositioD do matériel d'one batterie.
154. Le personnel dépend du matériel admis. La batterie, instrument très-actif de combat, doit être débarrassée le plus possible d'accessoires, pour être très-mobile. Elle serait ainsi constituée :
Pied de guerre.
6 pièees 36 chevaux.
6 caissons (b) 36 —
i affAt de rechange 2 —
i forge 4 —
i chariot de batterie (a) 4 —
15 TOI tares —
Chevaai hant-le-pied.
82 chevaux.
92 chevaux.
Pied de pais.
6 — 24 chevaux.
15 54 chevaax.
60 chevanx.
(a) L'aflftt de rechange est organisa de manière à former tine v^ri
La pièce de 8 et son caisson portent 100 coups. Le supplément sera à la réserve divisionnaire ou de corps d'armée (art. 179 et 182).
La pièce de 12 et son caisson portent 76 coups. Le supplément sera à la réserve du corps d'armée (art. 182).
Officiers.
Troupe.
Personnel d'une batterie.
Pied de guerre.
1 capitaine commandant. 3 cher.
i capitaine en 2* 3 —
2 lieatenantâ on son9>lieatenants 4 —
3 aspirants (c) 3 —
2 fonrriers (d) 2 —
8 maréchaux de logis (b)..
6 artificiers
8 brigadiers condact. (b).
!6 brigadiers pointeurs (f) 12 canonniers poin* teurs (f)
36 canonn. serrants.
À reporter.
31 cLey.
Pied de paix.
1 — 2 chev.
3 aspirants. 2 —
23 chev
table Toiture. Un seul chariot de batterie est nécessaire. Ces deux véhicules suffisent à porter les harnachements disponibles, les cantines de santé, les fourrages et les bagages trés-restremts des officiers. (Voir art. 290.)
(b) On donne aujourd'hui 8 caissons aux batteries. Pour ne pas exposer aux coups de l'ennemi plus de voitares et de monde qu'il n'est strictement nécessaire, la batterie laisse toujoars en arrière ses 2 caissons de supplément. Il parait plus rationnel de les incorporer à la réserve divisionnaire et d'en décharger la batterie comme surveillance, conduite et administration.
(c) L'adjudant est une inutilité. Il vaut mieux mettre trois aspirants par batterie, remplissant les diverses fonctions énumérées art. 142 (g) et les porter à quatre, en guerre, pour assurer un recrutement certain de bons officiers.
(D) Deux fourriers sont inutiles en paix, 1 seul suffit avec un effectif restreint de moitié.
(b) Il faut un maréchal des logis chef de pièce. Les éventualités de guerre obligent à en placer 8 par batterie pour que chaque pièce soit toujours dirigée. — Mêmes raisons pour les brigadiers chargés de la conduite du caisson de manœuvre.
(r) Il est urgent de créer des pointeurs brevetés soumis à une éducation spéciale et à des épreuves. Il v en aurait de deux ordres : brigadiers et soldats de 1'* classe (Voir cnap. 47).
(g) Une pièce peut être servie par 4 hommes et même par 3, si elle
Troupe [Suite,)
Pied de guerre.
Revori. . • . 31 che?.
60 condaetean (h) 92 —
2 ouvriers en bois • • • • »
2 — en fer »
2 bourreliers. •••... »
1 bottier (i) »
i taillenr (i) »
3 maréchaux 3 —
3 trompettes 3 «—
6 ordonnances des officiers
de la batterie »
8 ordonnances des officiers hors de la batterie et
personnel détaché ... «
ii69 (j).
129chev.
dont : 37 de selle
et 92 d*attebge.
Pied de pais.
23chê?.
36 (H) — dO — i - »
108 86 cbev.
dont : 26 de selle et 60 de trait.
Réonion de deux batteries.
i 56. Selon le cas, il y a un chef d'escadron pour deux ou trois batteries.
se charge par la culasse. En donnant, en paix, 5 hommes par pièce et 4 supplémentaires par batterie, on peut assurer l'instruction. -* En ffuerre, cbaaue pièce sera largement pourvue avec 9 hommes, dont 3 pointeurs brevetés.
(b) Les conducteurs se calculent k raison de i pour 2 chevaux da trait, soit, 36 en paix y compris un supplément de 6, et 60 en guerre y compris un supplément de 14.
(i) Le bottier et le tailleur sont, à la vérité, oonducteurs ou servantij, mais exempls de service et de certaines manoeuvres pour pouvoir faire les réparations; ils ne comptent pas effectivement à la batterie.
(j) La batterie à cheval a la même composition que les batteries mootéas : seulement le nombre des servants doit être augmenté de i par pièce, en paix et en guerre, et tous sont montés. L'effectif devient alors :
Ed guerre :
4«vK hAmmi». i 97 cbovaux dc sollc, 17» hommes I ^ _ ^.^^^^/
189 chevaux.
ii4 hommes
En ptii :
166 chevaux de selle.
60 — . de trait.
126 chevaux.
(Four wUmoin), La batterie à pied a un cadre analogue aux autrei; elle n'a ni conducteurs, ni maréchaux^ ni bourreliers ^ et quelques hommes en moins. Elle se réduit à :
En guerre : I En paix :
97 hommes et IS chevaux de selle. 66 hommes et 8 chevaux de selle.
Officiers.
Pied de guerre.
i chef d'escadron 3chey.
i adjudant-major faisant fonetions de major et de commandant en 2* (a) ... • 3 —
ii commissaire chargé du détail. 2 —
1 médecin 2 —
1 vétérinaire 2 —
/i brigadier-trompette. ... 1 — i i brigadier chef-oavrier. . . i> l i secrétaire du commissaire. »
Tronpe. j2 conducteors (c) 4 —
\5" 47chev.
dont : 13 de selle et é de trait.
Pied de paix.
2 cher.
10 chev.
dont : 8 de selle et 2 de trait.
Composition d'un régiment d'artillerie à cinq batteries.
Offieien. { { ^^
Pied de guerre.
colonel 3 chev. de selle.
lieatenant-colonel. 3 —
1 trompette-major. 1 —
1 secrétaire da colo- Tfoape. I ne! n
2 chefs ouvriers en bois et fer ... . y>
1 chef artificier . . d
1 vaguemestre . . . 1 —
6 8 chev. de selle.
Pied de paix.
f — 2 chev. de selle.
6 chev. de selle.
En ce qui concerne les fonctions de major, la suppression du dépôt, du peloton hors rang, du capitaine-instructeur , et du capitaine d'habillement , mêmes considérations que pour Tinfanterie (art. 144).
L'effectif d'un régiment à cinq batteries est :
Pied de guerre.
Etat- [ 6 ofiBciers. . . . 34 chev. de selle. '. ( 6 fonctionnaires 8 — de trait.
major.
Pied de paix.
6— 26 oh. de selle.
5— 4 — de trait.
(a) Même observation que pour Finfanterie à Farticle 143.
(b) Tons ces hommes sont mentionnés pour mémoire. Ils sont compris dans les 8 hommes attribués à cet effet à chaque batterie (art. 155).
(c) Ce chariot de batterie sert au matériel des ouvriers, aox cantines du médecin et do vétérinaire, k la comptabilité et aux bagages des officiers.
Pied de guerre.
4balter««( i6 officiers. ... 148 — de selle, montées. (676 h. de tronpe. 368 — de trait.
i batterie ( 4 officiers. ... 97 ^ de selle, à che?al. ( 175 h. de troupe. 92 •» de trait.
Pied de \mi»
L'effectif d'un régiment à huit batteries, serait
Pied de ptix« iO— 42 ch.de selle.
6 — 8 — de trait.
24^156- deselle.
618 — 360 — de trait.
8— 66 — deselle.
216— 60 — de trait.
Pied de guerre.
Eut- ( iO offic iers ... 63 cbev. de selle, major. ( 9 fonctionnaires 17 — de trait.
6 batter*' | 24 officiers ... 222 — de selle, montées. ( 1008 h. de tronpe. $52 ^ de trait.
2 batler*«( 8 officiers ... 194 — de selle, à cheval. ( 346 h. de troupe. i84 — de trait.
Ce qui donne, en résumé, en guerre :
et en paix :
Les voitures sont au nombre de 124.
Bégimeot d'iDgénieora-pootooDiert.
Un régiment d'ingénieurs-pontonniers comprendrait
6 compagnies de sapeurs-mineurs.
6 compagnies de pontonniers dont le cadre se dédouble en guerre, et
porle Te nombre des équipages à 12.
6 compagnies de télégrapniers pouvant se dédoubler et portant le nombre
des sections à 12.
(a) En temps de paix, on réduira de 4 à 3 les commissaires, et de 3
à 2 les m^ lecins d les vét Tinaires.
Équipages de ponts. — Compagnie de pontonniers.
160. L'^équipage de ponts est formé de la moitié d*uDe compagnie.
Pied de guerre.
i capitaine-commandant. . 3ch6v.
Officiers
Troape.
i lieutenant 2 —
2 aspirants 2 —
i fourrier )»
4 maréchaux des logis. . . »
8 brigadiers maîtres ouvriers »
97 pontonniers y»
2 trompettes »
i tailleur »
i bottier »
4 ordonnances »
il20
Pied de
paix.
2 chev.
Le nombre de voitures, par équipage, est de :
36 baquets.
2 forges. . 2 chariots.
à 4 chevaux — 160 chevaux.
40 voitures.
C'est le service des transports qui est chargé de con* duîre ces voitures.
Escadron de pontonniers.
L'état-major de l'escadron comprend
Officiers.
Pied de guerre.
1 chef d'escadron 3 chev.
1 adjudant-major commandant en 2* 3 —
1 commiss'* chargé du détail 2 —
1 médecin 1 —
1 brigadier-trompette. ... » —
chef ouvrier » —
secrétaire du commissaire, d —
Pied de paix.
2 chev.
Troupes, jl
L'effectif de paix de l'escadron serait de :
L'effectif de guerre serait de :
26 officiera.
2 fonctionnaires
720 hommes de troupe, 35 chevaux de selle, et nn matériel de 240 voitures en service et de 240 en réserve.
26 officiers.
2 fonctionnaires.
1389 hommes de troupe, 93 chevaux do selle te 480 voitures.
Officiera
Troupe.
Compagnie de sapeure-mioeurs.
Pied de guerre.
1 capitaine-commandant. 3chev i capitaine en 2* 3 —
2 lieateoants ou s.-lieut. 4 ~
2 aspirants 2 —
6 maréchaux des logis. . » —*
i fourrier » —
12 brigadiers » —
À trompettes » —
1 tailleur » —
i bottier » —
9 ordonnances » —
i34 sapeurs-mineurs. ... » — >
«chev.
Officiers.
Troupe.
Bataillon de upaors-mieur».
Pied de guerre.
i chef de bataillon 3 chev.
1 adjudant-major, commandant en *2* 3 —
i commissaire chargé du détail 1 —
1 médecio i —
i brigadier trompette. ...»-—
i chef ouvrier » —
i secrétaire du commissaire. » — •
Pied de
Iiaii.
2 chev
8 chev
Pied de
paix.
2 chev
L'effectif de guerre du bataillon serait :
^ factionnaires. 1 ^^^ hommes, 73 chevaux de selle ou mulets.
En paix il y aurait :
*2 foïclio"nnaires. ! ^*« ^<^"^«"' ^ ^*»^^*'« ^« »«"«•
iers. I
Troupe.
Compagnie de télégraphiart.
Pied de guerre.
i capitaine-commandant. 2 chev.
1 capitaine en 2* 2 — •
2 lieutenants 4 —
2 aspirants 2 —
i fourrier » —
8 sergents j» -*
16 caporaux » -—
4 clairons » —
2 tailleurs » —
2 bottiers » —
6 ordonnances » —
64 hommes t —
Pied de paii.
— 2 chev.
Une section télégraphique de corps d'armée se compose d'une demi-compagnie, soit 2 officiers et 50 hommes.
Il lui faut :
3 postes-stations^ à A chevaux.
i rorge et outils, à 4 —
i chariot portant 35 kilomètres de càhle et objets, à 4 chevaux.
5 voitures.
Bataillon de télégraphiera.
Pied da guerre.
1 chef de bataillon 3 chev.
1 adjudant-major, commandant en 2* ... é .... 3 —
1 commissaire chargé du détail » —
i médecin i —
brigadier-clairon » —
commissaire, i» —
( i brigadier-clair
Troupe. | 2 chefs ouvriers
( i secrétaire du c(
Pied de paix.
i — 2 chev.
L'effectif de guerre du bataillon serait :
1 foîâ^DMaires. j ^ »»^°^^^»' »^ '^'"'^^^ ^' «^"^• En paix il y aurait :
f^cUo^aires. | ^ ^^"""^''^ ^ ^*^^^*^ ^' «^"^-
20 officiers.
Régiment diDgénieors-pontonniers.
166« Pied de guerre.
i colonel 3 chevaux,
i lieutenant-colonel 3 —
1 secrétaire du colonel » -*
i vaguemestre ^ —
Pied de paii.
1 — 2 chevaux.
Le régiment comprendrait sur le pied de guerre :
État-major .... 2 officiers.
Pontonniers. ... 26 —
Sapeurs .26 —
Téléfnpliiers ... 26 ^
80 officiers,
« hommes. 6 chevaux.
6 foTcUoîiaires, l^^*^ ^'^^^' *^ ''^'''^^'
En paix il y aurait :
État-m^or .... 2 offlciers. » hommes. 4 chevaiu-
Ponlomilers. ... 26 — 721 — 35 —
Sapeurs 26 — 619 — 40 —
Tél^aphiere. . . 26 — 436 — 40 -.
^ fiîSnairea, H'^^ Sommes. 120 chevaux.
Senice des établissements d*ariiUerie.
167. Tous les établissements de construction de matériel, de voitures, d'outils, d'armes, de munitions, sont dirigés^ surveillés ou administrés sous les ordres supérieurs du général commandant le corps d'armée, par le général commandant Tartillerie de ce corps.
L'artillerie doit cesser d'être une sorte d'armée dans l'armée, et rentrer complètement dans le droit commun.
Comme l'indique l'art. 19, les généraux commandent, directement et eiïectivement , tout ce qui se trouve dans la circonscription qui leur est temporairement affectée. Les commandants de corps d'armée auront donc sur tout, troupes ou établissements, l'autorité et la direction supérieure.
C'est par eux seuls que tout parviendra au ministre. C'est à eux seuls que le ministre transmettra ses ordres ou instructions. Nulle autre personne ne pourra correspondre avec le ministre. Les commandants de corps d'armée seront de véritables lieutenants du ministre, et ses représentants sous tous les rapports. Ils auront des pouvoirs assez considérables, afin de décharger le ministère de la multitude des affaires secondaires qui l'accablent. Ils ne ressembleront pas complètement aux anciens gouverneurs de province, puisque l'autorité civile ne sera pas dans leurs mains, mais ils auront la même situa-
tlon a l'égard des troupes. Rien dans leur commandement ne pourra se faire sans leur décision ou eur attache. C'est ce qui constituera la décentralisation, indispensable dans une juste mesure. Sous les ordres du commandant du corps d'armée, le général d'artillerie remplit les fonctions attribuées aujourd'hui aux directeurs de l'artillerie et du génie. Pour l'aider dans les détails de ce service assez compliqué, il lui sera adjoint en paix un colonel ou un lieutenant-colonel.
Les écoles d'artillerie, devenues écoles régimentaires, seront installées comme celles de toute l'armée (Voir chap. 46). Elles n'auront point de commandant spécial. Les officiers des régiments y pourvoiront aussi bien qu'aux emplois de professeurs.
En paix, un colonel ou lieutenant-colonel suffit au commandement d'un régiment d'artillerie. Le nombre des adjudants-majors et des capitaines en second peut être réduit à deux par régiment pour les premiers, et à la moitié pour les derniers.
On disposerait de cette façon de :
Colonels ou lieutenant-colonels 54
Chefs d'escadron 90
Adjudants-majors 56
Capitaines en second . 162
Ces 262 officiers seraient attachés aux établissements et aux places. Ce nombre est suffisant en réduisant et modifiant ce service, comme il est dit art. 23 et 97.
Ces officiera ne pourraient passer plus de trois ans hors de leur corps dans le même grade, ni rester plus de trois ans consécutifs dans le service des établissements et des places.
Seniee d'éUt-mijor de rartillirie.
168. Les états-majors de Tartillerie seront supprimés, comme ceux de Tinfanterie et de la cavalerie (art. 57, 114, 135). On les remplacera par un petit nombre d'aides de camp attachés aux généraux commandants.
Trois aides de camp, un chef d'escadron et deux capitaines, secondés par des secrétaires exercés, subviendront facilement à la direction du service. Il n'y aura plus de parc de corps d*armée, mais seulement des réserves, transportées par le train et gérées par des gardes d'artillerie (art. 182).
Le commandant de Tartillerie d'armée n'^existe plus (art. 43, 75 et 126).
Ces deux causes réduisent et simplifient les obligations du commandant de Tartillerie du corps d'armée.
Dans les places ou établissements, il sera placé, sous leurs ordres, des officiers et gardes d'artillerie pour la rédaction des projets et la surveillance des travaux ou des confections. En les limitant à ces occupations, et en laissant les détails de l'exécution à l'industrie privée, on diminue beaucoup le nombre des officiers et agents nécessaires. On supprime une foule de sinécures sans aucune utilité, et on réalise de ce chef une économie considérable, sans nuire au bon accomplissement du service.
Les aides de camp des généraux d'artillerie seront pris parmi les officiers brevetés, pour le service d'étatmajor, et sans distinction d'arme. Ils ne comptent pas dans le personnel proprement dit de l'artillerie, quoique plusieurs y appartiennent.
— yi —
ParsoDDel des réserves de matériel et munitions.
169. Les réserves des divisions et des corps d'ar-< mée n'exigent qu'un personnel de surveillance, de manipulation et de comptabilité. Il est inutile qu'il y ait là des officiers. Des gardes, des artificiers et quel-* ques ouvriers détachés des établissements, suffiront à assurer ce service, sous les ordres des commandants d'artillerie dans les corps d'armée et les divisions.
Les besoins sont :
Gardes ou ( par division . . . 4j et pour 36 divisions. . 144 artificiers, j par corps d'armée iO, et pour 18 corps. ... 180
nnvrîArft f P^' divisicH ... 10, et pour 36 divisions. . 360 fjwfTwn . I par corps d'armée 28, et pour 18 corps. ... 396
En résumé, 324 gardes ou artificiers, et 756 oifvrîers.
Les commandants d'artillerie de corps d'armée auront, comme secrétaires, 3 gardes, soit un total de 54.
L'armée exigera ainsi 378 gardes ou artificiers. Quelques-uns sont nécessaires à l'intérieur, dans les établissements de construction, et pour surveiller les travaux dans les places. Les considérations développées à l'art. 97 portent à penser que 120 gardes ou artificiers, restant à l'intérieur, suffiront aux besoins.
Le personnel, en temps de guerre, atteindrait le chiffre de 498.
Gardes d'artillerie.
170. En paix, 72 secrétaires seraient attachés aux 18 généraux d'artillerie. Par conséquent, 426 gardes ou artificiers seraient disponibles pour le service des places et établissements. Si les places sont réduites de plus de moitié (art. 97), ce personnel est largement suffisant.
Vértflcalaurs drames.
Les vérificateurs d'armes, au nombre de
sont évidemment en excès. La moitié permettrait d'en affecter 20 en moyenne à chaque manufacture, puis 40 d'entre eux attachés aux officiers inspecteurs d'armes, n'auraient en moyenne que 7 corps à visiter cha* cun, ce qui n'est pas trop.
Personnel chargé des éubliisements.
172. Il résulte des art. 167, 168, 169 et 171, que l'artillerie disposerait, en temps de paix, de :
18 généraux, 54 aides de camp.
262 officiers^ détachés des corps, 428 gardes oa artificiers, 80 Tériflcateurs, i,020 ouvriers.
Pour diriger, surveiller, gérer et entretenir les places et établissements militaires, c'est largement suffisant par les motifs donnés art. 97 et chap. 49.
La répartition actuelle des gardes et ofliciers est pleine d'anomalies et de contradictions étranges. Il n'y a que 2 gardes d'artillerie à Lille, place forte de premier ordre. On en trouve autant à Embrun ou à Saint- Omer, et il y en a 3 à Valence, ville ouverte.
Portiers. — Éclusiers. — Caserniers.
173. Ce nombre s'élèverait à environ 240 employés ayant une position moitié militaire, moitié civile et donnée à des sous-officiers en retraite.
logéoieurs géographes.
174. L'artillerie possédera un certain nombre d'officiers ingénieurs*géograplies, chargés de la conservation du dépôt des fortifications, du musée d'artillerie, des plans en relief, des cartes et de la bibliothèque du ministère, de la confection des plans, cartes, et tous travaux topographiques et géodésiques. ils constitueront le personnel du Dépôt de la guerre.
Le nombre d'officiers à y employer peut être évalué à :
4 colonels,
6 lieutenaats-colonelSj 20 chefs d'escadron, iS capitaines.
Effectif total de rartillerie.
Les 36 régiments divisionnaires donneraient
pied de guerre. | Pied de paix.
30,636 hommes, 27,036 chevaux. |i9,6S6 h., 17,964 ch.
Les 1 8 régiments de corps d'armée :
24,444 hommes, 21,i32 chevaax.|i5,660h., 14,676ch.
Les 2 régiments d'ingénieurs-pontonniers :
6,028 hommes, 456 chevaux. | 3,592 h., 240 ch.
Ouvriers et employés :
(1,260 pour mémoire.)
nombre variable^
38,908 h., 32,280 ch.
ToTAtx : 6^108 hommes, 52,624 chevaux.
Nombre d*offi(iers Décessaire.
Pour composer cette force d'artillerie, il faut
Pied de guerre. Pied de paix.
Colonels 60 60
Lieulenints-colonels. . 62 62
Chefs d'escadron. . . 206 206
Capitaines 918 918
LieutenanU 794 794
Pour U service de eanté :
Médecins-majors. • 76).^^ ^( ta
Médecins aidesmaj. 56 j"* 20 { ^^
Powr le etrvice vétérinaire 126
Le résumé donne :
En gaerre. En paix.
2,040 officiers 3,040
132 médecins 76
126 vétérinaires 126
i32 commissaires 112
— 91 -• GompariÎKm eotri l'aneienBe et la noorelto orgamsatioD.
! Colonels Lieoten.-colonels.
Chefs d'escadron.
Capitaines Lieatenants. . . •
/principaux.
W Jdel'* classe • . .
Gardes. . ^^e 2* classe. . . .
Vérifica-( Principaux. . . .
tears | de 1** classe. . . .
d'armes, yde 2* classe. . . .
EXISTAHTS.
PMOPOSis.
ACGMBIITA TION.
A»:m«»« jCheranx de selle 12,542
Animaux, .{chevaux de trait 19,728
L'approvisionnement de réserve doit être de
(▲) Dans le nombre des cardes existants sont compris ceux da féoie, de l'artiilerie et des parcs au train des équipages.
(b) La diminution de 2/7 officiers et la suppression de 360 mare* chaux des logis chefs, soit 637 individus^ permettraient facilement d'entretenir les 972 aspirants nécessaires.
(c) Cette colonne comprend les oflSciers du génie et de rartillerie.
100 cartouches par homme, dont un tiers à la réserve divisionnaire et deux tiers à la réserve du corps d'armée .
Le caisson à 2 roues porte 1 1,880 cartouches.
Le caisson à 4 roues 28,512 cartouches.
L'effectif total de l'infanterie d'une division est de 13,736 hommes sur lesquels les combattants s'élèvent à 12,548 au départ. En se basant sur une moyenne de 11,000 hommes, l'évaluation est encore large, soit donc 363,000 cartouches à posséder en réserve.
14 caissons à 2 rones portât 166,320
Total 365,904
179. Les pièces de 4 avaient un approvisionnement de 300 coups. Avec du 8, on peut admettre que 280 coups seraient sufGsants.
La pièce et son caisson portent. ' 100
1 caisson k la réserve divisionnaire. 72
i caisson 1/2 à la réserve de corps d'armée. . . • 108
Pour les 5 batteries, la réserve divisionnaire comprendrait 27 caissons à canons.
180. Dans les travaux de campagne, il suffit de donner des outils à un quart de TefiTectif des travailleurs d*infanterie> soit environ 2,500 outils par division. 1000 seront à la réserve divisionnaire et 1,500 à la réserve du corps d'armée.
Pour les porter il faudra 3 chariots à la réserve divisionnaire. Le chargement sera complété par diverses boites d'outils et agrès.
La réserve divisionnaire comprendra
14 caissons d'infanterie k 2 rones» k 2 chevaux. . . 28 chevaux. 7— — à4— à4— (a). 28 ^
A uporter 56
(a) Le poids de 28,512 cartouches comptées à :il grammes tout
Report 56
27 caissons à canon . '. à 4 — (b). 108 —
3 chariots d'outils à 6 — ... 18 —
!$j 182 chevaax.
Résene de corps d'année.
182. La réserve de corps d'armée doit avoir 67 cartouches par homme , soit pour 22,000 hommes en moyenne, 1,474,000 cartouches. Leur transport nécessite :
8 caissons k 2 rones, portant. . • 95,040 48 — à 4 — — • . . 4,368,576
Il faut un caisson et demi à canon par pièce de 8, soit pour 8 batteries divisionnaires montéesi 72 caissons et pour 3 batteries de réserve de 8, 2 caissons et demi ou 45 caissons.
La pièce de 12 de réserve n*a avec elle que 76 coups. Elle exige 3 caissons à la réserve du corps d'armée pour porter son approvisionnement à 238 coups. Pour 18 pièces cela fait 54 caissons.
La batterie à cheval de 4 de la réserve a besoin de 2 caissons par pièce pour compléter son approvisionnement à 300 coups, soit 12 caissons.
Les 1|500 outils à transporter, avec divers menus outils d'atelier, exigeront 4 voitures.
11 faut en outre 2 caissons de poudre et ustensiles divers, ainsi que 3 voitures de matériel de réparation de chemin de fer.
183. Le nombre des voitures de la réserve de corps d'armée s'établit ainsi :
compris est de 941 kil. Le caisson peat donc être traîné par 4 chevaux, paisqu'il n'est pas destiné à manœuvrer, et que ce sont les caissons à 2 roues qui sont les distributeurs.
(a) Hème observation que ci-dessus.
8 caissons à cartonches à 2 chevaux. — .16 cbôv.
48 — on chariots à cartouches, à 4 -* — 192 —
183 — ^ k canons . . à 4 — -. 732 --
4 chariots d*outils. à6 — — 24 —
2 caissons de poudre à4 — — 8-*
6 aflùts de rechange à2 — — 12 —
3 chariots portant des objets de re-
chanae à4 — — i6 —
4 forges de rechange à2 — -*. 8 —
3 voitures de matériel de chemin de
fer à 6 — — 18 —
3 postes-stations télégraphiques. • . à 4 — — 12 —
I forge et outils à4 — — 4 —
I chariot portant 35 kilomètres de
cable à4 — — 4 —
40 baquets de l'équipage de ponts . . à 4 — — 160 —
307 ' 1,206 chev.
II est certain qu'en se servant de chariots à la réserve, au lieu de caissons, et en les faisant conduire h grandes guides, à la place des attelages en Daumont actuels, on peut porter des poids beaucoup plus considérables par voiture et, par conséquent, en réduire le nombre (art. 598).
CAVALERIE
Force de caTtlerie nécessaire et sa répartition.
184. La cavalerie ne peut plus opérer en grandes masses. L'expérience le démontre surabondamment. Les régiments de cavalerie divisionnaires doivent être organisés, non pas comme détachés près des troupes d'infanterie, mais faisant partie intégrante des divisions et ne s'en séparant jamais, dans les conditions indiquées art. 48.
Un régiment de cavalerie constituant la réserve du corps d'armée, ce .corps peut disposer, à un moment donné, de 12 escadrons. Cette force semble répondre aux exigences de la guerre actuelle, dans laquelle le
rôle de la cat&lerie bè transforme et néeetisite mobs de monde.
Afin de ne négliger aucnne mesura de prévoyance, il peut être utile d'annexer à une année une division de réserve de cavalerie. De Cette manière On pare suffisamment aux éventualités diverses*
Dans ces conditions, il faudrait :
Pour 36 dirisioDS U4 escadrons.
Pour 18 corps d'armée 72 —
Poor 4 divisions de réserve ... 64 -^
Total tSO escadrons.
Nombrs et eompostUon det rCgimeats.
1 88. D*âprës les principes déjà eiposés, le régiment de cavalerie ne doit plus avoir ni dépôt ni peloton hors rang, tl ne se compose que d'une force sans cesse mobile et prête à marcher, Nous avons montré (art. 50 et Si) que la division nécessitait 4 escadrons. Ce sera donc la composition d*un régiment divisionnaire. L'expérience a toujours sanctionné ce nombre d'escadrons par régiment. Il ne semble pas y avoir lieu d'y déroger, même pour les régiments de réserve des corps d'armée, non plus que pour ceux qui composeront les divisions de cavalerie*
En temps de guerrei les régiments de réserve de cavalerie de corps d'armée auront en surplus un esca* dron mixte, pour administrer les cavaliers d'esoorte el les ordonnances (art* 1 39)«
Povr as divialotts d'interterie, il iiiiit . 36 régiments de eavalerit.
Peur IS corps d'armée • . • 18 —
Pour 4 divisions de cavalerie 16 —
Total 70 —
Il existe actuellement :
6 régiments de la garde.
10 — de cuirassiers.
Report. . 46
12 — de dragons.
8 — de lanciers,
8 "* de haasards,
a — de chaaseurs,
de apahia
Total. . . 61
Il serait donc nécessaire d'en créer 6 nouveaux.
Cette augmentation peut s'obtenir sans frais et même avec une économie assez considérable, en diminuant les non-valeurs et le parasitisme. II y a excès dans le nombre des officiers de cavalerie, surtout des officiers supérieurs. Il en résulte une dépense superflue et un avancement beaucoup plus considérable que celui accordé à l'infanterie ou à l'artillerie, quoique leur rôle soit plus important.
Il y a là un abus à détruire. C'est à la fois une question de justice et d'économie, on pourrait même ajouter de bon sens. Rien ne s'oppose, comme cela a lieu chez d'autres puissances, à ce que les régiments de cavalerie soient commandés indifféremment par des lieutenants-colonels ou des colonels «
Le rôle des chefs d'escadrons est à peu près nul dans la cavalerie. Ce grade n'existe pour ainsi dire que comme un échelon nécessaire à l'avancement, et pourtant le nombre des officiers de ce rang est devenu de beaucoup plus élevé proportionnellement que dans l'infanterie. Celle-ci ne possède actuellement que 4 chefs de bataillon ou majors pour 30 capitaines , tandis que la cavalerie a 4 chefs d'escadrons ou majors dans les régiments à 6 escadrons, pour 18 capitaines, ce qui est presque le double.
Dans l'organisation que nous proposons, il n'y au-* rait dans l'infanterie que 3 chefs de bataillon pour 21 capitaines. Le régiment à 4 escadrons ne comportant
que 8 capitaines, ne devrait conséquemment avoir qu'un seul chef d*escadrons. Cette différence légère, en faveur de l'infanterie, est de toute équité, attendu que ses services sont infiniment plus nombreux que ceux de la cavalerie ; que c'est l'arme la plus importante et qu'il faut lui donner le plus de relief possible. Dans la cavalerie, le chef d'escadrons unique sera le commandant en second du régiment, et il en aura toutes les attributionss(art. 144).
Cadre d'un escadron.
L'escadron se décompose ainsi qu'il suit
Officiers
Troupe.
Pied de guerre.
1 capitaine commaDdant 3chev.
1 capitaine en î« (a). . 3 —
2 lieutenants 4 —
4 aspirants (b) 4 —
2 foorriers 2 —
5 maréchaux des logis (p) 5 — 10 brigadiers (g). . . . . 10 —
4 trompettes 4 —
4 maréchaux (d) • . . . 4 —
1 tailleur » —
i bottier » <—
1 sellier » —
7 ordonnances des officiers de l'cMadron. . » —
4 ordonnances des officiers étrangers à l'escadron D —
2 hommes en dehors de Tescadron » —
12^ cavaliers 114 —
VI
155cbev.
Pied de paii.
1—2 chev.
3 — 3 — 1 — » — 1 — » — 1 — ji -
118(1) llJcbeT.
(a) Dans les manœuvres, le capitaine en second commande le 1" peloton de l'escadron. Lorsque cela est nécessaire, un ou deux des capitaines en second font le service d'adjudant-mijor.
(B) Mêmes observations pour les aspirants, qu'à l'art. 142 g. On pourrait, en temps de guerre, porter le nombre des aspirants à 5 par escadron, afin d'assurer le recrutement des officiers dans de bonnes conditions.
(c) Quatre trompettes se comprennent encore en campagne; mais en paix ce nombre est excessif, car il est inutile.
— 101 ^ Effectif de deax eseadrous.
Le cadre de 2 escadrons comprend
Pied de guerre.
I commisaire ehargé dn détail. 2 chevaux.
I vétérinaire 2 —
i brigadier-trompette 1 —
1 secrétaire du commissaire.
Total de 2 eseadroni ainsi compotes:
8 officiers.
2 fonctionnaires.
340 hommes 315 chevaux.
Pied de paix.
1—1 chev.
236 hom.— 225 chev.
Effectif da régiment à quatre escadrons.
188. Les observations faites à l'article 143 (a) ne sont pas toutes applicables à la cavalerie. Les fonctions d*adjudant-major sont absolument inutiles ; les capitaines en second peuvent très-bien y suppléer en ce qui concerne les manœuvres. Un médecin suffit
(d) Le nombre des maréchaux peut être diminué d'un en paix, sans inconvénient.
(■) Dans ces conditions, l'escadron de combat à cheval s'élèverait, à l'entrée en campagne, à 7 sous-officiers, 10 brigadiers, i08 cavaliers, ou 125 sabres réels, non compris les 4 trompettes et les 4 maréchaux, et en admettant 6 chevaux indisponibles. — Je ne sache pas que dans nos
E erres, les régiments aient jamais pu mettre un pareil nomore de comttants réels par escadron ; si l'on y joint les 4 officiers et les 4 aspirants, l'escadron de manœuvre et de combat représente 141 chevaux. — Enlemps de paix, l'escadron de marche ou de manœuvre comprendrait 5 sous-officiers, 8 brigadiers, 82 cavaliers, ou 95 sabres réels, non compris les "i trompettes et les 3 maréchaux. Si l'on y ajoute 4 officiers et 3 aspirants, on a réellement 107 chevaux présents et actifs.
(p) Bien que cela n'ait pas une très-grande importance, il serait avantageux d'avoir les mêmes noms pour désigner les mêmes grades dans toutes les armes. Le titre de maréchal des logis ne signifie nen et n*est pas même le résultat d'une tradition. C'est une bizarrerie et rien de plus. 11 y avait autrefois des sergents dans la cavalerie et dans l'ar-. Ullerie. Il serait utile de reprendre cette qualification.
(g) Le nom de brigadier devrait disparaître, attendu qu'il ne commande pas une brigade. Elle n'existe que dans la gendarmerie. Partout ailleurs, dans l'armée^ on ne connaît que la brigadfe formée de deux régiments. Le titre de caporal devrait exister i^us l'artillerie et la cavalerie comme dans l'infanterie.
largement, en raison du petit nombre d'hommes qui atteint à peine la moitié de celui d*un bataillon.
L'effectif d'un régiment à 4 escadrons s'établît comme il suit :
pied de guerre.
1 colonel ou lieatenaot-coloDel. 3 chevaux, i chef d'escadrons commandant
en **• ••••»••••••• ^ "~"
1 médecin 2 —
i Tagaemestre 1 —
1 trompette- mijor i —
secrétaire du colonel » —
i chef ouvrier sellier » —
Total pour 4 escadrons,
18 offlciers.
5 fonctionnaires.
680 hommes 640cheYaux.
pied de piix.
lieut.-col.ScheY.
chef d'escadrons . 2 —
472 hom.— 457cheT.
En sapplém* 31
488 che?
Le nombre de 457 chevaux en temps de paix doit exister pour le service, l'instruction et la mobilisation instantanée du régiment à un effectif convenable en cas d'ordres inopinés. Il faut compter sur une moyenne de 15 à 16 chevaux indisponibles ou blessés. On doit encore faire attention qu'avec le système des remontes par des commissions d'achat, il sera nécessaire d'avoir en réserve ou en dressage des chevaux d'ofRoiers pour tous les services. 11 n'est pas exagéré d'en porter le chiffre à 15 en moyenne par régiment, soit donc à ces deux titres 31 chevaux à ajouter à l'effectif de paix, ce qui en élève le total à 488.
De la natvrt de la caraMt.
189. La cavalerie a toujours présenté une grande variété d'espèces, de costumes, d'armement et de dénominations. Plus on a fait la guerre , plus on a tendu à employer les diverses espèces de cavalerie aux
mêmes Bervices. Quoique habituellement on plaoe en réserve la cavalerie la plus lourdoi on a vu envoyer les cuirassier» en reQonnai8sance« comme çn a fait charger de la grosse cavalerie par de la cavalerie l^ère.
L'utilité de diverses sortes de cavalerie ett une question de tactique qui ne MUr^it se discuter daQs cette étude.
Je pense qu'une seule espèœ de cavalerie sufiit. J«a seule raison sérieuse alléguée contre cette opinion est la différence de taille et de nature des chevaux. On a remarqué judicieusement que les chevaux d'inégales allures se fatiguaient davantage dans les marches, comme ceux de taille dissemblahle s'alimentaient moins bien réunis que séparés.
On peut parfaitement faire droit à cep observations en groupant par régiment les chevaux de taille analogue, sans pour cela en faire des corps différents^ Il y en aura de montés sur de grands chevaux et d'autres sur de petits, mais ce sera absolument la même cavalerie.
Nous voyons en effet les chasseurs d'Afrique, cavalerie légère par excellence, montés sur les plus petits chevaux de Tarmée, et cependant les hommes ont une taille moyenne supérieure aux dragons et presque égale à celle des cuirassiers.
Devant ce fait, les objections semblent devoir disparaître, et rien de valable ne parait plus s'élever contre l'organisation d'une cavalerie unique, ayant le même costume, le même armement, le même service. On réaliserait par là une simplification et une économie considérables. On rendrait les approvisionne-* ments commodes. La cavalerie, trouvant partout des effets à son usage, pourrait ne presque rien porter et
— lOi —
on allégerait sensiblement la charge du cheval. Tout l'avenir de la cavalerie est dans ce fait, rallégement de la charge. Il est réalisable dans une grande mesure, et on verra plus loin comment (chap. 34).
Dans Pancien système, il existait un peu plus du tiers de l'arme en cavalerie lourde (24 cuirassiers et dragons). Dans nos idées, les 16 régiments des 4 divisions de réserve de cavalerie auraient les plus grands chevaux. Les 18 régiments de réserve de cavalerie de corps d'armée prendraient les chevaux moyens, et les 36 régiments divisionnaires se remonteraient avec les tailles moins élevées.
Effectif total de U centerie.
190. Les 70 régiments à 4 escadrons constitués en temps de guerre représenteraient réellement 47,600 hommes et 45,500 chevaux.
Ces régiments, durant la paix, formeraient un total de 33,040 hommes et 34,160 chevaux.
Ofiicien.
Colooeb
Li6utenanis-coIoDel8 Chefs d'escadrons/
Capitaines
Lieatenaots. . . .
Nombre d'ofâders nécesuire.
DIMINUTION
TION
liO
Colonels
Lieutenants-colonels.
Cbefi d'escadrons.. .
Capitaines
Lieat«aants
Sons- lieutenants. • .
Médecins
Vétérinaires
Commissaires. • . . .
Chevaux de selle. • .
Service des généraux commandant la cavalerie.
193. Dans chaque corps d'armée, il y aura un général de brigade commandant la cavalerie du corps d'armée. Sa position et ses pouvoirs seront analogues à ceux du général commandant l'artillerie. Il sera chargé* sous les ordres du commandant du corps
(a) Dans cette colonne sont compris les officiers hors cadre détachés dans le service des remontes et dans les compagnies de cavaliers de remonte. — Il s'y trouve actuellement :
4 colonels,
2 lieutenants colonels, 12 chefs d'escadrons, 54 capitaines, 14 lieutenants, 30 sous-lieutenants,
(b) La réduction de 2,069 officiers, de 280 maréchaux des logis chefs et de 140 adjudants fait un total de 2,489 personnes. Le nombre des aspirants s'élèverait À 1 ,120. 11 y aurait donc une économie notable.
d'armée de la direction du aervice des remontes (art. 89).
Les généraux de la cavalerie des corps d'armée, comme ceux des divisions de réserve de cavalerie, auront deux aides de camp, un chef d'escadron et un capitaine (art. 135).
C'est en somme 22 chefs d'escadron et 22 capitaines, total 44 officiers. Ils seront pris parmi les offi«ciers de toutes >rmes brevetés pour le service d'étatmajor.
Des commissions de remonte seront formées dans tous les corps montés, et par conséquent le service des remontes ne nécessitera ni un officier, ni un cavalier détaché de son corps.
Le général de brigade commandant la cavalerie aura dans ses attributions l'instruction et la discipline de l'escadron du train du corps d'armée.
CHAPITRE XIV
DE l'administration EN GÉNÉRAL.
193 bis. Les services administratifs sont nombreux dans une armée. Les catégories, comme les fonctions, sont très-distinctes. Cependant, par une sorte d'insouciance du commandement de s'occuper de la partie si importante de l'administration, on a conféré à un des corps administratifs la suprématie sur les autres et leur direction absolue. On a placé dans les mêmes mains la direction, la gestion et le contrôle, et on a créé dans l'intendance une corporation redoutable, indépendante, parallèle au commandement et en position de lutter avec lui. Dans cette voie fausse on a été amené à placer sous les ordres do Tintendance le
corps des médecins et celui du train des équipages, qui n'ont rien d'administratif. Sous prétexte de sim-*plicité, on a réuni sous une même autorité les services les plus hétéroclites. L'intendance a été débordée par la multiplicité de ses fonctions, et n'a pu les rem-r plir convenablement.
Le commandement n'a pu voir clair dans cette tribu administrative compliquée, barrée par l'intendance. Il n'avait pas pouvoir de se faire obéir,, l'eût^-il voulu, puisque les fonctionnaires de l'intendance étaient indépendants du commandement. De là des responsabilités mal définies, une autorité douteuse, des divergences d'appréciations, des résistances, des malen-^ tendus, dont les troupes et la chose publique ont gra<vement souffert.
1 94. Cette confusion a amené les résultats déplora^ blés que tout le monde connaît. Ils montrent combien il importe de revenir à des principes plus vrais, plus conformes au bon sens et à la pratique de la guerre r
La logique nous dit qu'ail doit exister :
1^ Un service sanitaire pour les malades et blessés;
iP Un service d'approvisionnement chargé de procurer à l'armée les objets de toute espèce dont elle a besoin ;
3* Un service d'ordonnancement pour délivrer les mandats de paiement;
4® Un service de contrôle pour assurer l'exactitude des opérations, l'observation des règlements, la régu-^ larité de la comptabilité ;
5^ Un service de transport.
Ces cinq services n'ont aucun rapport entre eux, et par suite il n'y a aucune raison pour subordonner les uns à un quelconque des autres. Leur réunion ne peut amener que du désordre et dissimuler des abus de
toute sorte. Leur séparation, au contraire, assure complètement les vérifications et prévient de trop fortes irrégularités.
Il est certain que la séparation donne plus de peine au commandement que la réunion ; mais c'est un résultat dont il faut se réjouir. Le commandement sera obligé de s'en occuper, et c'est son devoir. C'est lui qui dirigera de haut l'administration, partie intégrante des fonctions du commandement.
195. Sur les cinq services cités plus haut» quatre sont forcément dans la dépendance du commandement, et ne peuvent agir que d'après ses ordres. Les mesures administratives dépendent des opérations à faire et des vues du chef. Lui seul peut donc prescrire ce qu'il convient de faire. C'est à des fonctionnaires d'un autre ordre à réaliser ses intentions.
En ce qui concerne le contrôle, la garantie de tous réclame évidemment son indépendance. Elle n'a aucun inconvénient, puisque le corps du contrôle ne peut avoir aucune action sur les actes, ni avant, ni pendant leur accomplissement. Ce n'est- qu'après leur exécution que le contrôle les saisit et les signale s'ils sont mauvais.
Corps do coDlrtle.
106. D'après les bases posées (art. 18), il serait créé un corps de contrôle militaire, dont les fonctions seraient analogues à celles des inspecteurs des finances. Leur mission serait permanente ; ils procéderaient par des tournées, visites, revues d'effectif, vérification d'écritures, recensement des magasins, constatations, etc.
Ils n'auraient aucun pouvoir pour donner des ordres, des prescriptions, des instructions quelconques, et encore moins pour faire des observations ou repro-
ches. Ils constateraient et relèveraient les inexactitudeSf erreurs, irrégularités, et en dresseraient un procès-verbal. Communiqué à la partie contrôlée, celle-ci y consignerait ses explications ou justifications. Chaque procès-verbal serait envoyé au général de brigade, au général de division, au commandant dû corps d'armée, au commandant d'armée, s'il y a lieu, et au ministre.
On peut penser que deux contrôleurs par corps d'armée suffiraient. Quelques agents supérieurs surveilleraient ce service et rempliraient des missions spéciales et importantes de contrôle, soit quand ils le jugeraient utile , soit quand le ministre les prescrirait.
Ce corps, fort peu nombreux, se- recruterait parmi les hommes les plus distingués des services administratifs, et serait le couronnement de leur carrière actuellement très-bornée pour le plus grand nombre.
Le personnel comprendrait :
2 contr61ears principaux.
8 — de 1" classe.
iO — de2* — 22 — de3* —
42 contrôleurs.
Des différents services d'approTisionnement.
197. Les approvisionnements comprennent tout ce qui est nécessaire à la nourriture des hommes et des chevaux, ainsi que les effets de toute nature dont ils ont besoin. C'est la partie matérielle de Tadministration. Les ordonnancements en sont la partie financière et doivent former un service distinct, pour constituer une vérification entre les agents qui font la dépense et ceux qui la soldent.
C'est là un principe élémentaire, connu de tous les économistes et appliqué dans les établissements
des particuliers, de manière à obtenir un contrôle de fait. Il est grandement temps d'en faire la rigoureuM application dans l'armée, où> quelque habileté de langage qu'on puisse avoir, on s'efforcera vainement de prouver que le contrôle existe. Les faits montrent trop clairement qu'il est absolument nul. .
Il est essentiel que les noms mêmes expriment ezac* tement la fonction qu'ils qualifient. Celui d'officier doit être exclusivement réservé à ceux qui commandent les troupes. Celui d'intendant ne saurait être conservé, car il donne une idée fausse des attributions que nous proposons de conférer aux fonctionnaires divers de Tordre administratif. L'appellation de com«» missaire convient beaucoup mieux.
Commiastirtë ordODotUort.
198. Chaque division ou quartier général de corps d'armée aurait un ou deux commissaires ordonnateurs, assistés de plusieurs secrétaires, pour faire le service des ordonnancements d'argent et rien de plus. Ces fonctionnaires, répétons*le, ne dirigeraient nullement le service des approvisionnements, qui serait vis-à-vis d'eux dans la même situation que les corps de troupes ou établissements militaires.
Comme conséquence du principe de séparation des attributions, l'artillerie n'aurait plus qualité pour or* donnancer ses dépenses. Le droit commun est préférable à tous égards.
Les ordonnateurs recevraient communication de toutes les mutations, de toute délibération des conseils d'administration, de tout ordre du commandement entraînant des dépenses, ils passeraient des revues d'effectif, assisteraient aux conseils d'adminis* tratton dans certains cas, pourraient faire consigner
leurs observations sur les registres, demander Tajournement de certaines ffiesures. Ils en rendraient compte au général de division, sous les ordres duquel ils seraient placés et qui statuerait en dernier ressort, ou soumettrait la question au commandant du corps d*armée.
Les états et situations d'effectifs, les états d'appro-^ Tiflionnementsi marchés, etc^ seraient tenus contra-^ dictoirement par les corps, services et établissements ^ ainsi que par les ordonnateurs* Cette disposition per^ mettrait sans cesse une vérification facile des droits et des allocations faites.
L'ordonnateur du quartier général du corps d'ar» mée serait naturellement le chef de ceux des divi*- BÎons.
Coumisiains des apjpfovisieanementti
199i Ce service, indépendant des ordonnateurs, ne peut relever que du commandement» Il Comprendrait ce qu'on nomme aujourd'hui les services des subsistances, des fourrages^ de rhabillement et du eampement.
Il y aurait un service des approvisionnements par division ou quartier général de corps d'armée, avec un directeur chargé de la centralisation au corps d'armée. II est tout à fait inutile d'avoir un directeur général par armée. Cette fonction d'un homme chargé de faire vivre une armée est absolument chimérique ; aile a été donnée en droit dand toutes nos armées ; elle n'a jamais été remplie de fait. Le6 intendants généiaux ont toujours délégué le soin des approviaionnementt aux intendants de corps d'armée, et souirent oeux^i aux sotis-intendants divisionnaires. La force des choses le veut ainsi.
AMBULANCES
Prineipes d'organisation.
201. D'après les idées exprimées chap. 14, Tintendance se transformant et cessant d'être la directrice de tous les services, les ambulances reprennent naturellement l'existence indépendante qui leur appartient et relèvent directement du commandement (art. 54).
Le service de santé comprend des médecins, des administrateurs, des agents secondaires et un matériel. Les moyens de transport, ou plutôt d'attelage, incombent au train unique, comme pour les munitions, les ponts, la télégraphie, les subsistances (art. 29), et ils ne font pas partie intégrante des corps dont ils conduisent le matériel.
Une ambulance peut et doit être un corps constitué, analogue et non semblable à un corps de troupes.
Un régiment de cavalerie, par exemple, a des officiers, des soldats, des médecins, des vétérinaires, des fonctionnaires administratifs, des ouvriers selliers, maréchaux^ tailleurs, etc., et cependant ces individus ne forment qu'un seul corps. De même, il est rationnel d'admettre qu'une ambulance, avec des médecins, des comptables, des infirmiers, peut parfaitement être constituée en un corps unique, sans inconvénient et avec profit pour le service.
De trop petits corps isolés sont mauvais. Ils ne s'entr'aident pas, ne sont pas surveillés, et manquent de l'impulsion qui vient d'un commandement supérieur, secondé par des lieutenants responsables. D'un autre côté, les questions d'avancement des soldats et
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sous-officiers, les cassations, etc., sont difficiles à résoudre dans les corps trop restreints. Enfin, il y a multiplicité de comptabilité ou de gestions et, par conséquent, travail inutile ou perte de temps.
On est ainsi conduit à former un corps unique d*ambulance par corps d'armée. II se décomposerait en trois fractions, comme un régiment en trois bataillons, de manière à donner un service d'ambulance à chaqiie division, et à en conserver un troisième en réserve, tant pour secourir les deux autres que pour assurer le service du quartier général du corps d*armée.
Étant donnée la formation du corps d'armée en trois groupes, deux divisions et les troupes de réserve, il s'ensuit forcément une division analogue du corps d'ambulance. Ce n'est point un partage arbitraire : c'est une conséquence logique.'
Ce corps d'ambulance de corps d'armée aurait, comme tous les autres, son conseil d'administration, ses commissaires chargés de la comptabilité, ses secrétaires, ses ouvriers, ses accessoires.
II porterait le titre d'ambulance de tel corps et se fractionnerait en première, deuxième et troisième division d'ambulance.
Les fonctionnaires des deux catégories seraient attachés à une ambulance, comme les officiers à un riment.
Direction de l'ambiiUiDce.
202. La partie médicale et la partie administrative sont distinctes et cependant nécessairement liées pour atteindre complètement le but du service; elles ne peuvent être indépendantes l'une de l'autre, et, par conséquent, doivent obéir à un chef commun, tout
en conservant chacune leur spécialité et leur hiérarchie, qui ne peuvent être confondues.
Le débat est très- vif entre les opinions qui portent à la direction de l'ambulance un médecin ou un administrateur. En pesant les raisons alléguées de part et d'autre ; considérant Tintérèt du service et surtout celui des malades, il est évident que la médecine est le principal, et Tadministration Taccessoire. Gela résout la question.
La direction appartient donc à un médecin et non à un administrateur. Les attributions étant bien définies, et un conseil d'administration constitué pour résoudre toutes les questions, les abus ne sont pas à craindre. Le règlement du service et la discipline peuvent aussi bien être placés entre les mains d'un médecin que dans celles d'un administrateur. Les commissaires ne resteront pas étrangers à la discipline, et ils figureront dans les conseils de justice (chap. 43).
Il y aurait à examiner si le maintien d'un corps de pharmaciens est utile ou si un médecin ne pourrait pas être chargé de ce service. Cette question est sans importance et ne modifie en rien les besoins ni la constitution des ambulances.
Obligations du seniet des ambulaoeas.
203. Les obligations du service de santé sont basées sur le chiffre moyen des malades et blessés qui résultent des marches ou du combat.
Dans les routes et camps, on estime comme maximum de malades ou écloppés, 5 p. 100 de refi^ectif. Avec des évacuations fréquentes, ce nombre est rarement atteint à l'ambulance. Cela pouvant arriver toutefois, les ressources seront calculées en conséquence.
Le corps d'armée au grand complet de guerre comprend 35,09i hommes (tableau F); mais les corps montés donnent relativement peu de malades, ainsi que tous les services accessoires^ ordonnances, secrétaires, etc.
Dès les premières marches , l'effectif est bientôt diminué de tous les malingres qu'on est forcé de laisser en arrière. Ce criblage augmente d'abord, à mesure des fatigues imposées aux hommes, puis il décroit et tend à prendre une proportion quotidienne uniforme. La réduction de un dixième de l'effectif du départ s'opère très-vite, et le 5 p. 100 de malades ne s'applique pas à plus de 31,500 hommes^ ce qui donnerait un maximum de 1575 malades.
Dans le combat, il est très-rare que les pertes atteignent le dixième de l'effectif, et on peut considérer ce taux comme un maximum.
Un corps d'armée, au départ, a 29,246 combattants (tableau F) qui tombent rapidement à 28,000. Dans une bataille sérieuse , les pertes seraient d'environ 2,800 hommes hors de combat. Les tués y figurent pour un quart en moyenne. Il resterait 2,100 blessés à traiter aux ambulances.
Dans les deux cas, les trois groupes d'ambulance du corps d'armée auraient à traiter chacun, soit 525 malades, soit 700 blessés à peu près.
Si dans la campagne de 1870, notamment à la bataille de Rezonville, des ambulances ont eu jusqu'à 1800 et 1900 blessés, qu'elles n'ont pu que trèsimparfaitement soigner, cela tient à la mauvaise organisation du service qui a laissé inactives certaines ambulances, tandis que d'autres étaient démesurément encombrées.
Les portions d'ambulance placées aux divisions ont
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un service plus continuel que celui de la partie marchant avec le quartier général ; celle-ci est considérée comme la réserve des deux autres, et vient à leur secours en cas de nécessité. Elle doit même, dans certains cas, relever une ambulance de division trop éprouvée, et, par conséquent, avoir la même composition.
FnelioDDemfot des ambultnees.
204. Les services divisionnaires doivent, avonsnous dit (art. 50), se fractionner comme les troupes» de manière à les accompagner sans difficulté, sans confusion, en cas de mouvements inopinés.
La division d*ambulance se partagera donc en deux sous-divisions d'ambulance pour suivre les brigades ; et, au besoin, en quatre sections pour accompagner un ou plusieurs régiments détachés.
Ce fractionnement, nécessaire pour les mouvements, répond également aux exigences du service médical.
Pour 525 malades ou 700 blessés, il faut 5 divisions de malades, 5 médecins traitants et 5 aides. Le chef de division et les 4 chefs de section constituent précisément les 5 médecins traitants des 5 divisions de malades.
En cas de nécessité, le groupe de réserve du corps d*armée détachera une de ses sections à chaque ambulance de division, et restera encore en fonctions avec la moitié de son personnel.
Chaque groupe a un pharmacien ou un médecin qui en tient lieu.
Par suite de la séparation possible des sections, il convient d'avoir cinq administrateurs par division d'ambulance; mais il n'est pas nécessaire que tous aient le rang d'officier.
ainsi :
Fonction- 1
naires
ayant
fanij
d'officier.
Troupe.
Composition d'une diTiaion d'ambalance.
Une division d*ambulance se
Pied de guerre.
1 médecin principal (a) de
!'• classe, chef 2chev.
2 médecins principaux de
2 médecins-majors de 1'* cl. n —
5 — de 2* cl. » —
i pharmacien » —
i commissaire de 2* classe. 1 — 2 soQs-commissaires. . • . 2 —
2 aides-commissaires (rang d'adjudant sous-officierj. » —
4 secrétaires » —
6 inOrmiers-majors .... » — 18 infirmiers de visite . . . » —
1 Taguemestre » —
1 chef de cuisine » —
3 aides » —
1 infir.-maj. de pharmacie. » —
2 aides » —
2 clairons » —
1 tailleur » —
1 cordonnier » —
1 ferblantier-étameur ...» —
1 ouvrier en fer » —
1 ouvrier en bois » —
1 buandier » —
72 infirmiers • » »
11 ordonnances » —
7chev.
composerait
Pied de
paix.
n chev.
iM
Une section d*ambulance aurait en campagne
Fonctionnaires.
Troupe.
1 médecin-major de 1'* classe ou principal de 2*. — de 2* classe, commissaire.
i secrétaire.
1 infirmier-major.
3 infirmiers de Visite.
i cuisinier.
1 aide de pharmacie.
14 infirmiers.
3 ordonnances.
(a) il est bon de remarquer que notre classement des médecins n'est pas le même qae celui en usage actuellement (art. 211).
Éut-na)or d'une amboliBee.
207. Outre les trois divisions dont la composition fait l'objet de l'article 205, l'état-major de l'ambulance du corps d'armée comprend :
Pied de guerre.
i médecin directeur 2 chevaux.
1 commissaire de V* classe .... » — i soas-commissaire trésorier ...» — i médecin-major de 2* classe adjoint au chef d'ambulance. . . i —
3 chevaux.
Pied de peis.
1 — » chevaux.
Composition totale d'une ambulaDce de corps d'armée.
208* L'ambulance ne forme qu'une seule unité pour un corps d'armée. Tout s'y règle par l'ordre du chef qui la dirige ou par les décisions de son conseil d'administration.
Il va de soi que, pour le service, la discipline, etc., la division d'ambulance détachée à une division est complètement sous les ordres du général commandant. Dans ce cas, le directeur de lambulance a une situation analogue à celle d'un commandant d'arme.
L'ambulance complète d'un corps d'armée a l'effectif ci-dessous :
En guerre. .
Etat-inigor et i 46 fonctionnaires . • 24 cher. 3 divisions. ( 387 hommes a —
Ko paii.
40 — » chev.
276 — a hom.
Ce qui nécessite pour i8 ambulances un personnel de :
630 médecins » cheTanz.
54 pharmaciens n .—
198 commissaires d —
6966 hommes 432 ^
513 — achev.
4968 — » — Officiera de santé dani lei rigime&te.
209. Les médecins des corps peuvent y être considérés comme indépendants et soumis seulement aux inspections médicales, ou bien on peut les faire
compter dans l'ambuIaDce du corps d'armée^ d'où ils ne seraient que détachés dans les corps et relevés de temps à autre, sur la proposition du directeur de l*ambulance, approuvée par le commandant du corps d*armée.
Dans un corps d armée, il existe :
Pour 8 régimento d'infanterie. . 24 médecins en guerre et 16 en paix.
Poar 3 — d'artillerie . . 7 — — 6 —
Pour 3 — de cavalerie. . 3 — — . 3 —
Poor i escadron du train. ... 1 — — 1 —
Totaux. ... 35 médecins en guerre et 26 en paix.
La seconde combinaison paraît préférable au point de vue de l'avancement, plus équitable des membres du corps, comme sous le rapport de leur instruction. Il serait bon en effet que les médecins des corps fussent professionnellement sous la surveillance constante des chefs de division et du directeur d'ambulance. Le corps médical tout entier y gagnerait certainement et l'armée aussi.
Dans cet ordre d'idées l'ambulance d'un corps d'armée comprendrait un personnel présent ou détaché de 67 médecins en guerre, et de 52 en paix.
L'ensemble du personnel des médecins s'élèverait ainsi à 1206 en guerre et à 936 en paix; chiffres auxquels il faut ajouter :
Pour les corps de punition 6 médecins.
Pour 2 régiments de pontonniers. . . 6 —
Pour les écoles militaires 12 —
Pour les incomplets ou missions. . . i6 —
40 médecins.
Total, en guerre 1246 et 976 en paix.
Il est utile de distinguer les catégories par des noms qui les caractérisent. Les médecins principaux sont des fonctionnaires supérieurs, les médecins-majors et aides-majorsy des fonctionnaires inférieurs. Il y aura
donc 3 classes de principaux : principal directeur, principal de 1'* classe et principal de 2* classe.
CUssemeiit do corps de unté.
2iO. Les nécessités du service exigent :
iS médecins directeurs^ ctiefs d'imbalance.
54 — principaux de i ** classe, chefs de divi-
sions d'ambulance.
26! — ~ de 2« classe.
252 médecins-majors de 1'* classe.
333 — de 2* classe.
Comptraison entre le système aetoel et celai propesé.
2i 1 . Il faut donc les répartir comme le veulent leurs fonctions. Le corps de santé en profitera, carie nombre des emplois supérieurs sera plus grand.
APPELLATlOn ACTOELLB.
Médecins inspecteurs ^ - Principaux de i'* cl.
S 1 — de 2* cl.
i{ Majors del'^cl.
— de 2« cl.
^ [ Aide^maj. de i'* cl.
— de 2« cl.
DBSIGXATIOlf nOPOSÉB.
Médecins inspecteurs Principaux directeurs
— de i^ cl.
— de %• cl.
Majors de 1'* cl.
— de 2» cl.
Aides-majors . • . .
iOO
ÎtT
Pharmaciens Inspecteurs
-* principaux de 1'* classe. .
— ^ de 2* classe. .
— mi\jors de 1'* classe. .
— — de 2* classe. .
~ aides^ajoridei'* classe. •
— — de 2* classe. .
Officiers d'administration principaux on .
commissaires de i'* classe
Officiers d'administration de i** classe on
commissaires de 2" classe
Officiers d'administration de 2* classe ou
sons-commissaire de l** classe
Adjudant en 1" ou sousKsommissaire de
V classe . • . .
Adjudant en 2«
en
-ta
Matériel d'une division d'ambulince.
212. Étant admis le chiffre de 700 blessés ou (naïades à traiter dans une division d'ambulance, il en découle le matériel suivant :
Pansements 5 caissons.
Médicaments de pharmacie 2 —
20 brancards 150 kil/
750 couvertures .... 3000 —
20 tonnelets 1400 — \ 7050 kil. —7 chariots.
47 tentes de malades. 2350 — 3 tentes de service. . 150 ^
Ustensiles de cuisine
Objets mobiliers } 1 chariot.
Outils des ouvriers
Denrées 2 -*
Sacs des infirmiers f —
18 chariots.
Eolèrement et transport des blessa oo malades.
213. L'ambulance ne peut pas s^approcher à plus de 3 à 4 kilomètres des lignes à cause de la portée des pièces. Les cacolets qui vont relever les blessés emploieront environ 2 heures pour l'aller et le retour, et 1 heure pour le chargement et le déchargement, soit 3 heures. Cinq voyages exigeraient ainsi 15 à 16 heures. En moyenne il faudrait enlever 150 blessés
parvoyage; cela nécessite 15 voitures Masson et 60 mulets de cacolets ou de litière.
H est utile d'ajouter pour le service des camps et des routes 2 omnibus portant chacun 8 hommes.
II faut enfin pourvoir au transport du personnel non monté, qui comprend 7 médecins et 1 pharmacien , plus les secrétaires.
Les premiers trouveront place dans un omnibus à 8 places. Les seconds, dans une voiture-bureau du modèle déjà indiqué art. 133 et 134.
Le nombre des voitures se résume ainsi pour une division d'ambulance :
Matériel 18 voitures. — 72 cheyaux.
(15 — — 15 mulets.
Entovement et transport des blessés. | ~ 60 *
V 2 omnibos. — 4 cheTaoz.
Transport des médecins 1 — ^2 —
Voiture-boreaa i — 4 —
Moyens de transport d'une imboUnee complèle.
t caissons
30 chariots.
9 omnibas.
3 voitares-boreanx.
3 chariots de mcs.
45 voitures Masson.
111 voitures et ISO mulets.
Il parait nécessaire de ne pas obliger les infirmiers à porter leurs sacs. Ils ont un travail énorme à accomplir à Tarrivée à l'étape ; il se prolonge souvent fort tard le soir ; ils doivent se lever de très-bonne heure pour le service des malades avant le départ ; il est donc juste de diminuer pour eux les fatigues de la roule. Cela se fait ordinairement, mais par tolérance. Il vaudrait mieux que ce fût en vertu du règlement.
CHAPITRE XVI
SERVICE DES ORDONNANCEMENTS.
Organisation générale.
21 U. Vart 18 a posé le principe de la subordination absolue au commandement de quiconque f^it partie du personnel de l'armée. Le service d'ordonnancement sera conséquemment sous les ordres du général de division. Il en aura la direction supérieure et surveillera tout spécialement cette partie si importante de l'administration militaire.
Des fonctionnaires militaires tirés de l'armée dans certaines conditions sont chargés de ce service. Ils prennent le titre de commissaires ordonnateurs, au lieu de ceux d'intendants ou de commissaireâ des guerres, qui n'expriment nullement leur rôle.
D«9 commissaires ordonnateurs.
216. L'ordonnancement des fonds n'a pas de rapport avec la réunion, la conservation ou la gestion des approvisionnements. Il nécessite une tenue permanente des situations de tous les corps et établissements, de manière à obtenir une vérification et un contrôle continuels. Enfin, il entraîne des revues d'effectifs d'hommes ou de chevaux et des recensements de magasins.
Ces attributions complexes suffisent à occuper des fonctionnaires spéciaux, et ils ne doivent pas faire autre chose. Ils auraient donc seulement une portion des fonctions des sous-intendants militaires actuels, celle qui consiste à constater les droits ou les faits, et à ordonnancer les paiements de toute nature , pour tous les corps, services ou établissements quelconques, l'artillerie rentrant à cet égard dans le droit commun.
Les ordonnateurs sont sous les ordres directs des généraux de division, ou du commandant militaire de la fraction de troupes à laquelle ils sont attachés. — Ils leur doivent compte de toutes leurs opérations et sont tenus de les avertir de toutes les irrégularités qu'ils remarqueraient. En cas de conflit entre l'ordonnateur et la partie prenante, c'est toujours le commandant militaire qui décidera.
PerMOMl olcettatn.
217. Bien que le principe de l'administration par division doive être maintenu rigoureusement, il n'en faut pas moins admettre la nécessité d'une centralisation des comptes , non pas pour toute Tarmée , mais par corps d'armée. 11 est possible peut-être de s'en passer, puisque tous les ordonnateurs divisionnaires ont les mêmes besoins et en égale quantité à peu près. C'est une question à étudier, et un autre mode de comptabilité à appliquer.
Il faudrait deux commissaires ordonnateurs par division ; il y en aurait également deux au quartier général du corps d'armée. L'ordonnateur serait le supérieur de ceux des divisions, et comme il aurait peu à faire au quartier général, il centraliserait et surveillerait au point de vue technique le travail des ordon* nateurs divisionnaires.
Le grand quartier général de l'armée se trouvant réduit à presque rien (art. 43» 75 et 126), son service d'ordonnancement serait fait par Tordonnateur du corps d'armée auprès duquel il se trouverait momentanément.
Le nombre de fonctionnaires nécessaire est de :
IS ordoDDitettrs de i^ ciasase.
36 — de«« —
de
Il conviendrait, à cause des disponibilités, maladies ou missions, d'élever ces chiffres à :
20 ordonnatears de 1'* classe.
40 — de 2« —
60 — de 3- —
Comparaison entre les deux systèmes.
218. Pour établir la comparaison , il faut réunir le personnel des contrôleurs et des ordonnateurs et les mettre en regard du corps actuel de Tintendance.
Intendant général inapectear
intendant ou contrôleur principal. ..••... Soos • intendant de (Contrôleurs de i** classe.
V classe ) Ordonnatears de i'* cl. .
Sons - intendant de j Contrôleurs de 2* classe.
2* classe | Ordonnateurs de 2* cl. .
AAi^iw^iA^AT^^u^oA (Contrôleurs de 3* classe. Adjoint de l'*classe. {ordonnateurs de 3* cl. .
Adjoint de 2* classe
si
Personnel seeondaire.
219. Le personnel du contrôle et des ordonnancements, par la nature même de ses fonctions, opère luimême. Les secrétaires qui doivent l'assister ne sauraient être que des copistes. Un corps d'officiers d'administration atteint mal ce but. Ses membres ont la juste prétention de s'élever, et finissent par occuper des situations incompatibles avec la profession de secrétaires. Ceux-ci ne peuvent être que des agents secondaires, des hommes d'exécution et non des gens qui aient la prétention ou la capacité de se substituer à leurs chefs. Dessous-officiers pouvant arriver comme
dernier échelon à la position de garde suffisent, ainsi que nous l'avons déjà dit (art. 137), à constituer ce personnel forcément subalterne.
Un secrétaire suffit par contrôleur 42
Deux sont nécessaires par ordonnateur. . . . 240
Total 2S2
SERVICE DES APPROVISIONNEMENTS
220. Les nécessités de la guerre imposent beaucoup d'initiative aux troupes ; il est avantageux de leur laisser faire tout ce qu'elles peuvent accomplir par ellesmêmes pour s'approvisionner par des traités avec le commerce et l'industrie. Le service des approvisionnements ne doit venir à leur aide que pour constituer des réserves ou suppléer à ce qu'il n'est pas possible aux corps d'exécuter.
L'intérêt est le mobile le plus actif en fait d'approvisionnements. Souvent on a vu les troupes trouver de quoi satisfaire leurs besoins, là oh Tadministration déclarait ne pouvoir rien se procurer.
Le principe de l'appel au commerce parait en tout supérieur à la confection directe par l'État. Cela n'est pas contestable comme économie ; mais encore, avec des précautions convenablement prises, la qualité sera supérieure. L'expérience est faite. Des choses aussi délicates que les projectiles ou les armes sont fabriquées par l'industrie sous la surveillance de l'État. On peut donc étendre ce système à presque tout, si ce n'est à tout, et en obtenir d'excellents résultats.
Il ne s'agit pas ici de restaurer des munitionnaires généraux, ni de créer des compagnies générales puissantes, faisant la loi à l'Etat, englobant tout, et consti-
tuant un véritable danger. En décentralisant, au contraire, en ne faisant que des adjudications partielles, en fomentant la concurrence , on évite les inconvénients et on conserve les avantages de ce système.
L'Etat, cessant d'être le fournisseur des troupes, supprime la situation fausse des administrateurs chargés de défendre à la fois les intérêts de l'Etat et ceux de l'armée. Ces deux intérêts se trouvent d'accord, et l'antagonisme ne s'établit plus qu'entre les troupes et le fournisseur. L'administrateur prend dans ce cas un rôle tout diflTérent. Il est le protecteur des troupes contre le fournisseur : il n'est plus qu'un mandataire ou un expert. II trouve les agents des fournitures» traite avec eux d'après les ordres du commandement ; stipule au nom des troupes, et veille à l'exécution stricte des conventions. Il n'est qu'un intermédiaire , un courtier au service des troupes et l'adversaire naturel du fournisseur.
221. En temps de paix» l'État cesserait d'avoir^ sauf quelques exceptions, des manutentions, des moulins, etc., des magasins de fourrage et de chauffage. Les soumissionnaires des fournitures auraient leurs magasins à eux , et seraient tenus d'y entretenir des réserves déterminées ; les troupes iraient directement aux fournisseurs et se feraient donner ce qui leur revient, en échange de leurs bons. Les administrateurs passent les marchés, tiennent la comptabilité et veillent à ce que les magasins soient pourvus. Il n'est pas nécessaire que les administrateurs soient partout. Dans les petites garnisons, les troupes seules sont en face du fournisseur, qui règle toutes ses affaires avec an administrateur assez éloigné. Les choses ainsi organisées, les commissaires aux approvisionnements ont fort peu d'occupations en paix.
En ce qui concerne les effets d'habillement, d'équi«pement , de linge et chaussure , de harnachement et ferrage, de campement^ etc., les troupes les tirent di* rectement du dépôt territorial le plus voisin. Il n*y a rien à faire encore, sous ce rapport, pour les commissaires aux approvisionnements.
222. En campagne, il en est autrement. On appliquera autant que possible le système des entreprises particulières et non générales ; on ne donnera à un seul entrepreneur ni toute une armée à servir, ni toutes les denrées à fournir. II est essentiel de bien se rendre compte de la quantité de troupes que peut approvisionner un entrepreneur, tant pour que le service soil bien accompli que pour assurer au fournisseur un gain convenable. Le corps d*armée au plus, la division au moins, paraissent réaliser ces conditions.
Si les entreprises sont installées, les commissaires doivent les surveiller sans cesse, leur indiquer les lieux et emplacements qu'elles doivent occuper, la manière de préparer leurs denrées i et présider aux distribua tions, pour les rendre rapides et exactes.
Si les entreprises n'existent pas ou faillissent, les commissaires des approvisionnements sont chargés des recherches et marchés nécessaires pour y suppléer, qu'ils agissent pour une période ou pour un jour seulement.
Les armées doivent vivre sur le pays au jour le jour, et ne pas traîner de convois avec elles : cela est possible avec des agents actifs , ayant des avances d'argent, et payant à l'instant. II ne s'agit pas de former comme à présent des magasins administratifs , dont il faut quand même consommer les denrées. La troupe doit toujours être en présence du vendeur et libre de refuser, si la chose est mauvaise.
Principes d'administration.
223. Le commandement se préoccupera sans cesse de pourvoir ses troupes, et il lui appartient, dans la limite des allocations fixées, de prendre toutes les décisions. Il aura à sa disposition des fonctionnaires aptes, habiles, pour le renseigner, et exécuter ses ordres dans tous les détails, écritures, paiements, livraisons, etc.
Il importe de ne pas s'égarer ici dans les sopbismes qui ont jusqu'à présent obscurci cette question. L'administration, en tant que direction, ne peut pas se séparer du commandement. Commander et administrer sont une seule et même chose. Le chef militaire est le seul apte à juger ce qu'il convient de faire, dans quelle mesure, dans quelles conditions. Il est intéressé plus que personne à ce que ses intentions soient ponctuellement remplies. Il doit donc savoir comment on agit pour s'y conformer; c'est la surveillance. Ainsi en administration, la direction et la surveillance sont de Tessence même du commandement et appartiennent au chef militaire. Ce chef ne saurait entrer dans les détails de recherche, de marchés, de livraison, de manutention, distributions, comptabilité, etc. Des agents spéciaux sont chargés de la partie executive de l'administration, qui comprend : l'exécution, la gestion parfois, et la justification ou comptabilité. Reste en dernier lieu le contrôle , qui s'opère en dehors de celui qui a ordonné, comme de celui qui a exécuté. Voilà sommairement les vrais principes pratiques et rationnels d'administration.
Personnel nécessaire.
Quatre commissaires aux approvisionnements
suffisent par division. Il y aura deux commissaires au
quartier général d'un corps d'armée, et 1 directeur
du service par corps.
1 Jt
L iai -:ii:
c«c:zxj^er ce sait, denun- ^-ni et neom* iq::fe coq»
' ft'approTi-
tu I ru 1 r [ir i itiifT i f 1 ft>isHf^;<BJL^. *f S"cLo«Mde.
I %*JS-T.r^Z.
zt M I** d*me.
En temps de paix, ce z:ziLrr c::; c;;v moindre, et beancocp de £ous-<c ziniissàires re=:; lacés par des aide&-eommis5aiie&. Os corripierail ^crs :
Ej çi-tTTt El no.
OaB2saiz«. . . 4» f* ^:>«- . . 1> 12
— étf^..lS 96
— àeS*— ..S4 70
ea& 5v<i
Mires à% 1^ cUsm
Officiers d'adminislntioo de f* cl«sse <*ii oûo-
misMiras de i* rl»î5^
Officiers d*>dmmi54ntioB de 9* classe ou souf^
commi^siiires de I** cbissai.
A4iiiduiU d*adBiiûstnti«tt de l>* cîmw •« M«9*
rommissâir» de t* chssie
AdjndaDls d*iidmmittntioa de î*
Penonnel secondaire.
226* Le service des approvisionnements ne poniv rait fonctionner sans des agents secondaires, pour assurer les détails. Ce sont d'abord les secrétaires et écrivains. Il existe pour cela une section de commis aux écritures, qui n'a pas de raison d'être comme corps de troupes, puisque ses membres sont tous dispersés. Il faut une corporation analogue aux gardes d'artillerie^ comme nous l'avons montré pour le service d'étatmajor et des dépôts territoriaux (art. 137 et chap. 29).
Les commissaires des approvisionnements ont besoin, en outre, d'être assistés par des chefs ouvriers , bouchers et boulangers, servant aussi de mesureurs et dedistributeurs. Leur nombre s'élèverait^ en guerre, par division, à4 bouchers, 4 boulangers, quatre écrivains, total : 432, et par corps d'armée, à 2 bouchers, deux boulangers, 3 écrivains, total : 126.
Les ouvriers paraissent assez inutiles ; ce qu'il faut , ce sont des chefs pour guider et surveiller les entrepreneurs, ainsi que la fabrication civile. Au moment d'un besoin exceptionnel, on trouve toujours dans les corps les ouvriers nécessaires , il suffit de savoir les diriger. Quelques ouvriers brigadiers [de four , par exemple, peuvent faire face aux exigences, et procéder à quelques détails de manipulation ou de conservation des denrées. On leur donnerait la situation d'ouvriers d'État. Leur nombre pourrait être fixé à 6 par division, et à 3 par corps d'armée, soit en tout 270, qui se réduiraient en paix à 180.
227. Les corps n'ont point de petit dépôt; il est alors obligatoire d'avoir en campagne une réserve divisionnaire d'effets de toute nature fournie par les dépots territoriaux et gérée par des gardes et ouvriers
détachés de ces mêmes dépôts. Deux gardes et 3 ouvriers par division suffiraient. Un garde et 2 ouvriers seraient à la réserve d'effets du corps d'armée, total : 54 gardes et 1 08 ouvriers .
Personnel des seerélaires et ouvriers.
228. Pour éviter la multiplicité des corps de secrétaireS) qui n'a aucun motif d'exister, il serait nécessaire de n'en avoir qu'Hun seul pour le contrôle, l'ordonnancement et les approvisionnements, dont les fonctions ont de l'analogie, puisqu'elles sont des branches différentes de l'administration de l'armée.
L'effectif de ces secrétaires, commis» écrivains, ouvriersi serait le suivant :
En gaerrc. En paix.
Pour le contrôle 42 42
Pour les ordonnancements. . . 240 240
Pour les approvisionnements* . f)K8 dOB
Ouvriers , 270 .... . 180
Dans ces chiffres ne figure pas le personnel des réserves d'effets, parce qu'il est emprunté aux dépôts territoriaux et compté dans leur personnel.
Ces fonctionnaires pourraient être classés ainsi :
irinclpaox 15
Gardes { de 1'* classe 68
de 2* classe 9S
^ ' z • • ( de i'* classe 2S0
Commis^nvains.| Se 2- classe . 340
On ne peut pas comparer les deux organisations des secrétaires et des officiers d'administration des bureaux de l'intendance^ auxquels il faudrait joindre la section des commis aux écritures. Ces deux corps sont trop dissemblables pour qu'il y ait la moindre analogie.
Matériel des approvisionnemenU.
229. Dès qu'on admet comme principe les entreprises et l'utilisation des ressources locales avec l'appel éventuel et temporaire des ouvriers des corps de troupes, il suffit d'avoir des moyens matériels très-limités pour parer à des circonstances exceptionnelles.
Deux fours de campagne, ou mieux deux voitures* fours par division, avec une voiture d'agrès et ustensiles, seraient suffisants.
1 four et une voiture seraient affectés aux réserves du corps d'armée.
La réserve d'habillement et objets sera très-peu considérable. En principe, l'habillement ne doit être renouvelé en campagne que par des arrivages de l'intérieur aussitôt distribués et le superflu laissé dans les places. Une très-petite réserve de chaussures et de quelques effets de campement suivra seule les troupes. En comptant deux voitures par division et une par corps d'armée, on aura largement pourvu aux besoins.
Dans les divisions de cavalerie, les voitures alourdiraient beaucoup. Plus qu'aucune autre troupe la cavalerie doit vivre sur le pays, et ne rien traîner avec elle, si ce n'est temporairement et au moyen de voitures civiles, qu'on licencie ensuite. Les effets seront tirés du corps d'armée le plus voisin.
Transport des subsistances.
230. La quantité des subsistances à transporter varie selon les ressources du pays, les opérations, les intentions du commandement. Cette fixation n'entre pas dans un travail d'organisation .
La variation incessante du chiffre des approvisionnements de subsistances oblige à ne recourir pour
leur transport qu'aux voitures de réquisition. On les prend et on licencie à volonté. C*est une économie pour le trésor et un soulagement pour les colonnes de ne jamais avoir de voitures inutiles.
La ration, y compris les enveloppes et le déchet» se compte en moyenne à 1 kilo : si le pain y figure, elle dépasse ce chiffre ; si c'est du biscuit, elle est moindre. Une voiture à deux colliers portant tOOO kilos est nécessaire par 1000 hommes et par jour de vivres.
En observant le principe salutaire de ne donner qu^une seule ration à chaque personne , la division dont l'effectif est de 15,796, exigerait 16 voitures par jour de vivres. Le corps d'armée dont l'effectif est de 35,091, demanderait 35 voitures par jour. Si l'on voulait avoir une réserve de 4 jours, on atteindrait 64 voitures par division et 140 par corps d'armée.
Quinze jours de vivres entraîneraient 240 voitures pour une division et 525 pour un corps d'armée.
Il est facile de juger par là de l'embarras que cause la fatale habitude de traîner d'immenses approvisionnements, au lieu de s'ingénier à vivre sur le pays. C'est une des questions les plus graves pour la facilité des opérations militaires, mais ce n'est pas le lieu de la traiter ici. Nous ne faisons que l'indiquer.
CHAPITRE XVIIL
RtSUBfÉ GÉNÉRAL DES FONCTIONNAIRES ADMINISTRATIFS.
Commistaîres des trwpes.
231. Nous avons indiqué, à l'article de l'organisation de chaque arme, le personnel administratif des corps de troupes. Quoique la question partage de bons
prits, nous persistons à penser que des commissaires des troupes seraient préférables à des officiers, pour gérer l'administration des corps. C'est autant dans l'intérêt du service que dans celui des officiers que nous y voyons un avantage marqué.
Si Ton veut avoir de bons administrateurs, intelligents, actifs, capables, il ne faut pas les chercher dans les officiers dégoûtés de la vie active, amoureux de la tranquillité et de la vie sédentaire , prenant la carrière administrative sans vocation et souvent à regret. La satisfaction des besoins des troupes, si pressante en ^mpagne, réclame des hommes actifs, habiles, retors, toujours prêts à courir, prompts à se débrouiller, adroits à découvrir les ressources, fertiles en moyens, ayant les aptitudes et le goût de leur profession.
Il est nécessaire que les sujets entrent de bonne lieure dans l'administration, qu'ils la pratiquent dans les corps avant de l'appliquer sur une plus grande échelle, pour bien connaître les nécessités auxquelles ils auront à pourvoir.
Ce ne sont là qu'une partie des raisons qu'on pourrait alléguer à l'appui de cette thèse; mais elles suffisent, il nous semble, pour motiver la création des commissaires des troupes.
Leurs attributions n'ont pas besoin de commen-* taires. Ils sont chargés de tout ce qui est administration dans un corps de troupes, sous la surveillance du commandant en second du régiment ou du bataillon selon le cas.
Personnel des commisnires des troupes.
232. Si nous résumons ce qui a été dit au sujet de chaque arme, le personnel des commissaires des troupes s^établit ainsi :
Pied de gacrre. Pied de paix.
Pour iU régiments d^infanterie 432 288
— «6 — d'artillerie 132 112
— 70 — de cavalerie 140 70
— 18 escadrons da train 54 36
— 3 bataillons de punition 6 6
^ les écoles militaires .* 8 8
^mm
Leur classeoient pourrait s'effectuer ainsi :
Commissaires de 1'* classe 90
Soos-eommissaires dei" classe 145
— de2« — 165
On arriverait facilement au personnel de guerre en ayant comme secrétaires dans les corps des aides-commissaires ayant rang de sous-officiers seulement.
UnifleatioD da personnel administratif.
233. On s'est plaint avec raison du vice de notre organisation administrative actuelle , composée de deux corps, dont l'un n'occupe que les positions supérieures, sans avoir jamais passé par les détails d'exécution, et dont l'autre I exclusivement attaché à l'exécution, ne peut jamais prétendre aux fonctions supérieures.
II y a là une anomalie, une injustice et une perte de force* On n'utilise pas les capacités pratiques. On ne force pas les chefs à connaître à fond leur métier.
De cette situation absolument fausse résulte un malaise qui s'est traduit depuis bien des années, et qui existe dans l'armée au grand détriment du service.
D'un autre côté, nous avons reconnu que l'administration renferme des branches distinctes, qui réclament chacune un personnel spécial.
Il semble y avoir là des conditions contraires qui s'opposent à l'unification des fonctionnaires adminis-
tratifs des différents services. On reconnaîtra pourtant qu'il n'en est rien en réalité. Si Ton procède d'une façon dissemblable dans les séries administratives, on y agit ou du moins on devrait y agir d'après les mêmes principes.
Dès lors, on ne voit pas pourquoi l'ensemble des fonctionnaires administratifs ne pourrait pas constituer une corporation unique, ayant un lien commun avec des attributions séparées. L'armée en présente l'exemple. Les armes ont leur indépendance propre, et cependant elles concourent toutes ensemble pour le grade d'^officier général.
De même que dans l'armée et plus encore les fonctionnaires d'une branche pourraient passer dans une autre. Tous, sans autre distinction que celle du mérite, parviendraient à tous les degrés de la hiérarchie administrative.
234. Si ces considérations étaient admises, le personnel administratif, ayant rang d'officier, se grouperait ainsi :
8BBTICES.
Contrôleurs
Ordonnatears
Commissaires des ambulances
Commissaires des ap* proTisionnements . .
Commissaires des troupee
De ta position des fonctionnaires administratif.
235. Il ne peut y avoir aucune assimilation exacte entre des officiers et des fonctionnaires. II est puéril, de part et d'autre, de la repousser ou de la rechercher. Quel que soit le rang qu'on assigne au fonctionnaire, il ne peut prétendre au commandement. Par conséquent les fonctionnaires, quels qu'ils soient , sont toujours soumis à l'autorité militaire qui commande au lieu où ils se trouvent.
Les fonctionnaires ont droit à certains émoluments, prestations, rang et honneurs. Ils doivent respecter les ofGciers et être respectés par eux.
On est ainsi obligé d'établir une assimilation de situation, pour que chacun soit à sa place, que per^ sonne n'empiète ni ne soit lésé.
Les fonctionnaires administratifs auront le même costume que toute l'armée, puisqu'il n'y en aura plus qu'un (chap. 32); mais ils porteront les boutons argentés. Leurs insignes différant de ceux des officiers seront également en argent. De cette manière la confusion n'est pas possible.
En faisant une part équitable aux corps administratifs, et considérant les nécessités et rapports de service, qui ne permettent pas l'emploi, dans certains cas, de fonctionnaires trop élevés, on est conduit à adopter ce qui suit :
Lm sotu-eommistaires aoraieiii une sitSAtion anatogoe anx liealeotnU
en i" et lieateoanU en Mcond.
Les commissaires, aax capitaines en l*' et en second. Les contrôleurs et ordonnateurs des 3 classes, aox chef de bataiflon,
lienlenini-coloiiel et colonel.
Les contrôleurs principaux, au général de brigade. Les aides-commissaires auraient rang d'aspirants.
CORPS DU TRAIN
Force da train et sa répartition.
236. II est tout à fait inutile d'avoir dans l'armée trois espèces de charrois, le train des équipages, le train d*artillerie et les sapeurs-conducteurs.
L'artillerie et le génie ont souvent emprunté, pour leur service, les moyens du train des équipages , ou même des voitures civiles. Ces deux armes n'^admettent pas que leurs voitures, même disponibles, puissent transporter des objets destinés à l'infanterie, à la cavalerie ou à Tadminiatration. Il y a là un abus, car chacune des trois branches de transport est obligée de s'oQtiller plus fortement, et on perd tout le bénéfice de Tassociation.
L'intérêt économique, comme la bonne exécution du service, réclame la fusion de ces trois catégories en un seul corps chargé de tous les transports, qu'il s*agisse de munitions, d'outils ou de denrées.
Le train sera attaché en permanence à chaque corps d'armée. Le commandement fait droit aux demandes des divers services, et donne des ordres au commandant du train, pour l'exécution. Il va sana dire que l'administration n'a plus aucune autorité sur le service des transports.
Par la nature de sa spécialité, le train ne saurait être organisé en régiments, puisqu'il est constamment dispersé. On a été conduit à le faire il y a peu d'années, sans doute par le désir de donner de l'avancement à des ofiiciers très-méritants, et le moyen employé a été vicieux.
L'organisation qui répond le mieux aux exigences
du service est un escadron par corps d'armée, divisé en compagnies.
Quelques escadrons ont pour commandant des colonels ou des lieutenants-colonelSi et cela assure à l'arme un avancement suffisant.
Nombre des eompaiDies.
237. Étant admis un escadron du train par corps d'armée, le nombre et l'importance des compagnies seront forcément déterminés par l'étendue du service qui incombe à ce corps en cas de guerre.
Dans un corps d'armée il faut pourvoir aux transports suivants :
ILa réseire divisionnaire de manitions et outils 51 voi tores. ISSchevaox. L'ambulance 36 — 99 — L'enlè?ement des blessés ... » — 00 mulets. Le matériel des subsistances. • 3 — 12 chevaux. La réserve divisionnaire d'habillement et chaussure ... 2 — 8 ~
301 chevaux.
60 mulets.
£n tout : 361
La réserve de munitions et outils 259 voitures. 1008 chevaux.
L'ambulance 36 — 99 ^
Pour le I L'enlèvement des blessés. . . » — 60 mulets,
quartier I Le matériel des subsistances. 2 ^ 8 chevaux, général ( Les efleu d'habillement et
de corps] chaussures 1 — 4 —
d'armée, f L'équifMge de ponts 40 — 160 ~
La section télégraphique ... 5 — 20 — Le matériel des chemins de
fer 3 — 18 —
i317cbevaux.
et 60 mulets.
On arrive ainsi à un chiffre de 2,099 chevaux ou mulets qui, augmenté des animaux haut le pied, donne 2,175.
Le nombre d'animaux nécessaire pour atteler les voitures du service des compagnies du train ^'élève à
101, soit en tout 2,276 animaux par corps d'armée, non compris ceux du cadre , qui portent l'effectif à 2,574. Ce nombre oblige à diviser l'escadron en 6 compagnies. Il en faudra donc 108 pour le service des 1 8 corps d'armée.
Une compagnie seraMétachée à chaque division, et son fractionnement en 4 pelotons répond à l'organisation divisionnaire (art. 50). Les 4 autres compagnies seront groupées au quartier général du corps d'armée.
II existe actuellement :
2 régiments da train d'artillerie, à 16 compagnies. 32
3 — — des équipages, 16 — 48 1 escadron du train d'artitierie de
la garde, à 2 — 2
1 — du train des équipages
de la garde, à . • . • 6 — 6
3 compagnies de sapeurs-conducteurs 3
Total 91
Il y aurait ainsi à créer 17 nouvelles compagnies.
Cadre d'une compagnie.
238. Le cadre doit être réglé non-seulement sur le nombre d'hommes et d'animaux à diriger, mais aussi sur les divers détachements permanents en guerre qui ont besoin à leur tête d'un officier.
Dans les 4 compagnies réunies au corps d'armée pour le transport des réserves, ce nombre d'officiers serait trop considérable ; mais on en détachera un par compagnie pour diriger les transports auxiliaires de voitures civiles.
La compagnie se composera ainsi :
Pied de guerre.
{1 capitaine commandant. 3chey.
1 capitaine en 2* 3 — 2 lieutenants . 4 —
A reporter lOchev
Pied de paix.
1 — 2chey.
8 chev.
Troupe.
Pied â» goem.
Report lOchev.
4 aspirants 4 —
4 fonrrien 4 —
8 maréchaux des logis . • 8 ~
10 brigadiers 10 <—
4 trompettes 4 -—
8 maréchaux 4 -*
4 ouTriers en fer. . • « • » -*
4 ouvriers ea bois • . . • )» —
4 tailleurs » — >
4 bottiers » —
4 bourreliers » —
7 ordomumces » —
4 — détachés. . » —
218 condacteurs « » —
287 (B). 442 chey.
dont : 46 de selle et 396 de trait (à) on mulets.
Pied de paii.
8|chev.
i79chev.
dont 29 de selle et
iSO de trait ou mulets.
Comme les parcs de réparation des équipages n'existent plus, chaque compagnie aura 2 forges et 2 chariots pour les rechanges et les objets des ouvriers.
En paix, les nécessités de transport sont peu de chose; mais les troupes devant toujours être prêtes à marcher en quelques heures, pour les routes ou les camps, il leur faut des moyens de transport. On doit pourvoir également aux mouvements de matériel ou de denrées, qui s'effectuent journellement dans les places. En tenant compte de ces diverses exigences, on voit qu'un tiers seulement de l'effectif des chevaux doit être conservé en temps de paix. 11 sera dit, au sujet de la mobilisation, comment les chevaux nécessaires pour le pied de guerre pourront être réunis (chap. 37).
Cadre d'an eaadroo.
Le cadre d'un escadron s^établit ainsi
(à) 396 pour les divisions, 370 pour les compagnies de corps d'armée. (B) Dans tes compagnies de résen'e des corps d'armée, il n'y a que 205 conducteurs et un total de 410 animaux.
Pied de guerre.
1 colonel, lieutenant-colonel on chef d'escadron, commandant 3chev.
i chef d'escadron ou capi-
mitaine comoiandant en 2».
1 commissaire J . .
1 sous -commis- } j„ lif ., saire. . . . . jdudéiaU.
2 médecins. • .
\ 2 vétérinaires. .......
Pied de paix.
2 chev.
11 chev.
de selle.
animaux.
1 trompette-major
2 brigadiers-trompettes. . • 1 —
- 1 3 chefs ouvriers » —
troupe. .^ | secrétaire du commandant » —
2 secrétaires des commis -
saires » —
20 chev.
de selle, 4 de trait. |
Le total de Tescadron en guerre donnerait :
26 officiers. |„22 hommes de L^^? ^^«^^^ ^e selle, i
En paix il y aurait :
26dficîers. t ano hommes de l * 88 chevaux de selle. I
Chaque escadron comprend pour son ( 6 forges. ) .^ service parUcuUer j 13 chariots. | ^^ voitures.
Effectif total da train.
240. D'après ces bases l'effectif total du train comprendrait :
En guerre 30>996 hommes, 46,332 animaux.
En paix 16,200 —
Et 342 voitures du service spécial.
Nombre d'officiers nécessaire.
241, Pour composer cette force de transport, il faut:
Colonels 4
Lieutenants-colonels 4
Chefs d'escadrons 18
Capitaines 22G
Lieutenants 220
Pour les services de santé et administratif :
36 médecins.
36 yétérinaires.
36 commissairas.
Le résumé donne :
OflBciers 478
Médecins 36
Commissaires 36
Vétérinaires 36
Comparaison entre l'andea et le nooveaa ft/ttème.
Colonels
Lientenantft^olonels
Chefs d'escadrons
Capitaines
Lientenants et sons-lientenants * . . •
Médecins
Commissaires
Vétérinaires
EXISTAKTS
paorasis.
zzo
AUGHERTA- TIOX.
{à) Le train serait ainsi augmenté de 122 individus^ officiers et fonctionnaires ; plus 324 upirants, soit 446 personnes. En en déduisant 18 aijadants et 108 marechanx des logis cbefs, c'est-à-dire 126, Taugmentation réelle ne serait qae de 320 personnes.
SERVICE DE LA GENDARMERIE AUX ARMÉES
Organisation générale.
243. La gendarmerie aux armées a deux services : 1® celui de la police des camps, la répression de la maraude, Tarrestation et la conduite des prisonniers ; 2^ la police des convois et le maintien de la liberté des communications.
Il faut lui en donner un troisième non moins important, celui de la police en arrière des lignes durant le combat. Au lieu de rester comiïie à présent inactive, pendant les engagements, elle doit y avoir un rôle actif et utile en continuant à maintenir l'ordre et en contraignant les mauvais soldats à faire leur devoir. Pour cela, la gendarmerie se place en arrière des lignes et se dispose en un cordon continu. Elle interdit d'une manière absolue, et au besoin par la force, le retour en arrière de tous les soldats qui, sous des prétextes divers, quittent les rangs. Il y a là toute une série de dispositions nouvelles qu'il est indispensable d'adopter.
Le développement d'un corps d'armée sur deux lignes, avec une réserve d'un tiers environ, est de 3400 mètres à peu près. Pour placer en arrière un cordon de gendarmes espacés de cent en cent mètres, il faudrait 34 hommes, mettons 40, ou 8 brigades de 5 hommes, non compris le brigadier. On en attacherait 3 à chaque division et 2 au quartier général du corps d'armée. L'ensemble donnerait 7 officiers, 7 sous-officiers, 8 brigadiers et 40 gendarmes. En d'autres termes, il y aurait 7 officiers et 55 hommes de troupe. Ce personnel, réparti en arrière du corps
d'armée, n'aurait plus ainsi à surveiller que 60 mètres par homme.
Prérôtl d'uni dÎTUiOD.
chef d'escadron prévôt 3 chevaux
1 capitaine adjoint 3 —
1 lieutenant adjoint 2 ->
3 sous- officiers 3 —
2 brigadiers 2 —
10 gendarmes 10 —
5 ordonnances » —
20 23 chevaux.
Personnel nécessaire en campagne.
246. Il ressort de ce qui a été exposé ailleurs que la grande prévôté est un rouage absolument inutile dans une armée. Le grand quartier général étant réduit à un petit groupe d ofiiciers, il n*y a plus besoin d'y faire la police, et la grande prévôté est à supprimer.
Le service de la gendarmerie s'effectuerait par corps d'arméei sous la direction du chef d'escadron prévôt agissant en vertu des ordres du commandant du corps d'armée.
Les prévôtés de division seraient aux ordres des généraux de division» et ne relèveraient du prévôt du corps d'armée que pour leur service professionnel*
Dans ces conditions, le service de gendarmerie aux armées réclamerait :
18 chefs d'escadrons prévMs de corps d^arnée. 54 capitaines prévôts de division on adjoints. 54 lieutenants adjoints.
1^188 hommes de troape.
1,314 chevaux.
En cas de guerre, ce personnel serait emprunté à la gendarmerie départementale.
TRÉSOR ET POSTES
CoDsidéntions géoéraleB.
247. Ce service est monté avec beaucoup trop d'ampleur dans les armées. II y amène des voitures, des agents et des chevaux en excès. Il est constitué sur un pied peu en rapport avec la simplicité de sa mission. C'est une organisation luxueuse et coûteuse qui est devenue un grand service aux armées, alors qu'il doit être en réalité fort modeste. Ses fonctionnaires se sont fait donner des rangs, des soldes et des broderies exagérés. Il y a une proportion d'employés supérieurs tout à fait anormale. Ce système, loin de favoriser le service, n'a pour résultat que de l'entraver. Les agents se considèrent trop comme des personnages. Us ont des heures pour l'ouverture de leurs bureaux. Ils montent à cheval, parcourent les camps, suivent les opérations au lieu de s'occuper de leur métier. Ce service demande une réforme très-radicale, et surtout une grande réduction. Aux armées, il ne faut point de gens inutiles, et les gens utiles sont tenus à beaucoup de travail comme à une grande simplicité d'installation.
L'administration du trésor et des postes a des voitures spéciales. Elles demanderaient des modifications, mais elles suffisent déjà, telles qu'elles sont, à constituer des bureaux oii l'on peut opérer en toute
situation et par tous les temps. Uu compartiment est réservé à l'intérieur pour les agents. Us peuvent s'y tenir durant la marche et y travailler en station. Us n'ont donc besoin ni de tentes, ni d'objets de campement, ni de chevaux. Ces réductions sont indispensables et produiront une notable économie.
Organisation do personnel.
248. L'unité de direction du service aux armées n'est pas plus utile pour la trésorerie et les postes que pour les autres grands services de l'armée. Le payeur général d'une armée, comme un intendant général, est superflu. Ce sont ses principaux lieutenants qui agissent ; lui est seulement l'éditeur responsable ; il doit disparaître comme toutes les autres grandes charges d'une armée.
La centralisation des fonds ou des lettres ne doit pas se faire à l'armée, mais en arrière, dans quelque ville ou place. C'est là que les corps d'armée envoient leur correspondance; c'est de là qu'ils reçoivent les lettres et les fonds.
Les commandants de corps d'armée demandent les fonds nécessaires au commandant de l'armée, qut donne des ordres au bureau de centralisation. Rien n'est plus simple ni plus logique.
En arrière de l'armée, le bureau central comprend la centralisation de la comptabilité, la réserve des fonds et la direction du service des postes. 11 nécessite i payeur principal et 6 agents de trésorerie, i chef du service des postes et 5 agents.
Au quartier général de l'armée, il n'est besoin que d'un payeur principal avec 3 agents; leur service de trésorerie est nul ; leur unique besogne est le ser* vice de la poste.
Au quartier général d'un corps d'armée, il suffit d*un payeur principal et de 2 agents.
Chaque division d'infanterie réclame 1 payeur particulier et 1 adjoint. Ces deux fonctionnaires suffisent. Au Mexique, durant des années» il n*y en a pas eu davantage, et le service a été fait.
Les divisions de cavalerie n'ont pas de service de trésorerie. Elles se font payer à la caisse la plus rapprochée d'elles, et reçoivent leur correspondance du grand quartier général.
Nombre d'agents nécessaire.
D*après ces bases, il faudrait
Poar 36 divisions 72 agents.
Pour i8 corps d'armée 54 —
Ponr 4 quartiers généraux d'année. i6 —
Pour 4 Sureaux centraux 52 —
Total 194 agents.
Ce personnel se classe ainsi :
26 payeurs principaux de 2* classe.
70 payeurs particuliers —
98 commis de trésorerie de plusieurs classes.
Les premiers seraient seuls employés supérieurs et auraient un rang analogue à celui des chefs de bataillon, les seconds à celui de capitaine, les troisièmes à celui de lieutenant ou d'aspirant, selon le cas.
Le personnel secondaire comprend un gardien de caisse par bureau et quelques hommes de peine pour les bureaux centraux, soit environ 80.
Les ordonnances, à raison d'un homme par agent, s'élèvent à 194 ; les conducteurs de voitures à 98.
Voilures.
250. Les voitures comprennent celles qui servent au transport du bureau, des fonds, des employés et des
bagages ; puis les cabriolets qui portent les lettres d*un corps à un antre ou à une division. Leur nombre s'établit ainsi :
Pour 96 divisions 36 voitures 73 cbêvsQX.
Pour 18 corps | ^g cabriolets 18 -
Pour 4 quartiers gêné «^| 4 voitores 8 —
raox d'armâ. . , ( iS cabriolets 18 —
Pour 4 bureaux centraux. 4 voitures 8 ~
98 160 chevaux.
SERVICE VÉTÉRINAIRE
Personnel nécessaire.
251. Le chiffre du corps des vétérinaires s'établit d'après les bases indiquées dans les différents corps de troupes à cheval.
Le nombre des vétérinaires principaux sera augmenté, et ils feront un service réel dans les corps oii l'effectif des chevaux est nombreux et dans les écoles. Ce serait une juste récompense pour des hommes qui rendent d^utiles services et dont la carrière est forcément bornée.
Il n'y aura point de vétérinaire en chef d'armée, fonction de tous points superflue.
Le vétérinaire principal attaché à chaque régiment d'artillerie de réserve sera le chef professionnel des vétérinaires compris dans le corps d'armée.
Les besoins du service demandent pour :
36 régiments d'aitiilerie diyisioanaire. . • à S vét^inaires. 79
18 ~ de corps d'armée à 3 — 54
70 — de caralerie à 2 ~ IfO
18 escadrons du traiu. • à2 — 36
4 écoles militaires 8
5 écoles vétérinaires 10
Comparaison entre l'ancien et le nouveau système.
Princi[Minx. • • • De i'* classe. . .
De 2« classe . . .
Aides vétérinaifes Stagiaires
CORPS
Bases des affectations.
253. Il n y a plus de nécessité pour les officiers de se constituer à eux-mêmes leurs moyens dç transport, puisque TÉtat les fournit. Conséquemment, il n'est plus besoin d'accorder à certaines personnes un nombre d'animaux aussi considérable que dans le passé.
Il est hors de doute qu'un général fatigue moins ses chevaux qu'un capitaine, astreint à de nombreuses courses ou corvées. Il n'y a pas de motifs pour donner plus de chevaux de selle à mesure que le grade s'élève. Le nombre doit être uniforme pour tout le monde. Le service ou l'arme doit seul constituer une différence.
254. Certains grades ou certaines positions entraînent Tobligation d'avoir des animaux de bftt ; leur fixation se trouve au chapitre 25.
Les animaux de bât ne sont pas nécessaires en paix, ou du moins il est facile d'y suppléer par les moyens
du service des transports. Ils ne seront autorisés qu'en guerre.
Les chevaux de selle doivent exister dans les deux caS| mais le service étant moins considérable en paix, on peut en réduire le nombre pour dimiauer la dépense de l'État.
Cette réduction ne présente pas un grave inconvénient, pour le passage du pied de paix au pied de guerre» si, comme il est juste, l'État fournit tous les chevaux, si chaque officier n'a qu'un seul cheval en plus à se procurer et si l'État l'achète sur sa demande.
255. La propriété des chevaux par l'État est une nécessité et ne serait pas une dépense dans l'organisation proposée. La diminution du nombre des rations à fournir chaque jour et la suppression de l'indemnité d'entrée en campagne compenseraient les sacrifices de cette mesure. Elle est indispensable dans l'intérêt du service, comme dans celui des officiers. Un règlement déterminerait les conditions d'application de manière qu'il n'y ait pas d'abus (Voir art. 267).
Nombre de cbenux nécef Mires.
256. Les généraux de corps d'armée ont 3 chevaux en paix et 4 en guerre.
Les autres officiers généraux ont 3 chevaux en guerre et les conservent en temps de paix, soit 670 chevaux dans les deux ras.
Il faut remarquer que nous proposons en outre d'accorder en paix comme en guerre une voiture à un cheval au général de brigade, plus un mulet en guerre, ce qui fait 5 animaux. Le général de division aurait une voiture à 2 chevaux et 2 mulets, ce qui fait 7 animaux. Le commandant de corps d'armée une voiture à 2 chevaux et 3 mulets, ce qui fait 9 animaux.
Ces allocations sont suffisantes et même larges.
257. Les officiers du service d'état-major ont 3 chevaux en guerre, soit 1194, et 2 en paix, soit 572.
258. Les officiers du service du recrutement étant sédentaires et ne marchant pas en campagne n'ont pas droit à être montés.
259. Les médecins des corps d'armée sont comptés pour leur montures avec leurs corps. Ceux attachés aux ambulances sont transportés par les voitures et n'ont pas besoin de chevaux. Toutefois, dans un intérêt de service, il est bon que les médecins principaux soient montés, mais seulement en guerre. Deux chevaux sont suffisants, soit donc 252 chevaux.
La même raison n'existe pas pour les pharmaciens. Ils n'auront pas de montures, même en campagne.
260. Les commissaires des ambulances sont astreints, en campagne, à certaines courses qui nécessitent des chevaux. Il serait bon de leur en accorder un, seulement en temps de guerre, soit 180 chevaux.
261. Le service du contrôle nécessite le déplacement fréquent des fonctionnaires ; ils doivent emmener leurs secrétaires. Ils n'ont pas besoin de chevaux, mais d'une voiture telle qu'un petit omnibus dont le modèle a déjà été indiqué, et qui portera en même temps leurs effets. Ces voitures seront comptées aux bagages (art. 298).
262. Les ordonnateurs sont dans le même cas que les contrôleurs, et comme eux n'ont pas besoin de chevaux. 11 ne leur faut qu'une voiture, comme il est dit cit-dessus, sauf pour ceux qui seront attachés à des divisions de cavalerie ou à des divisions d'infanterie opérant sans voitures. Dans ce cas, il leur serait alloué deux chevaux par personne.
263. Les commissaires des approvisioanements doivent courir beaucoup, pour la recherche des denrées» le rassemblement et la conduite des convois de vivres. Ils doivent souvent précéder ou devancer les troupes pour préparer ce qui leur est nécessaire. Il est indispensable qu'ils soient montés et qu'ils aient Thabitude du cheval. Ils ont besoin de deux chevaux en guerre et de un en paix.
264. Il va de soi que les payeurs et agents des postes ayant à leur disposition des voitures organisées pour leur transport et des cabriolets pour des courses possibles, ne doivent point avoir de chevaux de selle, dont Tentretien est onéreux pour l'État, dont la présence est un embarras de plus dans les colonnes ou les camps, et qui, en somme, ne sont qu'un amuse-ment pour les employés au détriment de leur service.
Cbefaux de selle bon des corps.
265. Le nombre des chevaux de selle, hors des corps, se résume ainsi :
En guerre. En paix.
Généraux 670 670
Service d étot-major. } Cavaliers 1360 .
^^^^^ 1 Co^^îLiria! : : ! «80 l
Ordonnatears • . • . S »
Commissaires des approvisiomiements . . Ait ilB
Cbetiux dWficien dans les eorps.
266. Il n'est pas indifférent de faire ressortir le nombre des chevaux nécessaire aux officiers :
Infenterie
Artillerie •
Cavalerie
Train
En guerre.
En paix.
tf,638
267. Le total des deux catégories de chevaux d'officiers est de 18,140 en guerre et 1 1 ,187 en paix.
Le renouvellement légal des chevaux au bout de sept ans, se fait dans la pratique à une moyenne de cinq ans et demi à cause des accidents, maladies, réformes, usure prématurée. Le nombre des chevaux à livrer chaque année en temps de paix serait ainsi de
D'après le système suivi jusqu'à présent, les chevaux non fournis par TÉtat sont :
Pour les officiers généraux 670
— — supérieurs du service d*état-major. 140
— — — d'infanterie 1,440
— — — d'artillerie 512
— — — de cavalerie 280
— — — du train 32
Si TËtat les remplaçait au bout de cinq ans et demi, ce serait une moyenne de 562 chevaux à acquérir chaque année. En supposant un prix moyen de 1 500 fr., la dépense pour le trésor s'élèverait à 843,000 francs. Cette somme représente 602,000 rations à 1 fr. 40 c. ou 1650 rations par jour. Si l'État réduisait de 1650 le nombre des rations qu'il alloue indûment tous les jours, la remonte gratuite des officiers ne coûterait rien. Or combien de gros fonctionnaires touchent 4 ou 6 rations par jour, alors que la moitié leur suffirait grandement ! La mesure est donc praticable sans dépenses pour l'État.
ORDONNANCES PRÈS DES OFFICIERS
Principe des affectations.
268. L'obligation d'avoir des soldats d'ordonnance près des officiers est incontestable, même dans Tintérét du service. Ce principe a été consacré, mais on n'a pas réglé d'une manière complète les droits de chacun. Certains fonctionnaires attachés aux armées ont, à un degré moindre, les mêmes besoins que les officiers, et il convient de leur accorder les mêmes ressources pour leur service particulier.
Le droit constaté sera maintenu dans des limites strictement réglementaires, et on n'autorisera aucun officier ou fonctionnaire à prendre auprès de lui un homme instruit. Les ordonnances seront choisis, surtout ceux des officiers sans troupes, dans les hommes nouvellement appelés , de manière à ne jamais réduire le chiffre des combattants formés.
Bases des allocations.
269. 11 semble équitable d'accorder un ordonnance à chaque officier ou fonctionnaire du même rang, en paix comme en guerre. En campagne, les officiers supérieurs en auront deux, ainsi que tous les officiers sans troupe montés, ayant droit à plus de deux che* vaux.
Les aspirants n'auront qu'un homme pour deux.
il faut ajouter un homme supplémentaire par officier général, en raison de sa position; cette disposition s'appliquera aussi aux chefs de corps en temps fie paix.
lîans ces chiflres, ne sont pas compris les conduo-
leurs de voitures ou muletiers, qui sont énumérés au chapitre 25.
Cuisiniers,
270. L'obligation de vivre sans cesse avec les troupes, sans s'en éloigner, motive l'allocation d'un cuisinier pour certaines collections d'individus. Il doit en être accordé un en guerre :
Par officier général.
Par état-major de régiment,
Par état-major de bataillon,
Par état-major de 2 batteries.
Par compagnie d'infanterie,
Par escadron,
Par batterie.
Par compagnie du train,
Par équipage de ponts,
Par section télégraphique.
Officiers généraux.
271. Chaque général de brigade aurait 3 ordonnances (dont 1 cuisinier) en guerre et 2 en paix.
Le général de division 4 en guerre et 3 en paix.
Le général de corps d'armée 5 en guerre et 4 en paix.
Soit, pour les officiers généraux, 720 hommes en guerre et 510 en paix.
Dans ces chifiTres ne sont pas compris les conducteurs des voitures ou muletiers.
Service d'éUt-major.
272. Les officiers attachés au service d'*état*major auront 2 hommes en guerre et 1 en paix. Les étatsmajors n'existant plus dans notre système et les aides de camp vivant avec leurs généraux, il n'^y a pas à leur accorder de cuisinier.
Soit donc 796 hommes en guerre et 286 en paix.
Infanterie.
Pour un régiment d'artillerie
Â 6 battehies. a 7 urmiBS.
En guerre. En paii . En gnerre. Et à 8 en peii.
Colonel 2 2 2 2
Officiers supérieurs. • . 6 3 8 5
Officiers 22 22 32 36
Fonctionnaires 6 6 iO 9
Aspirants 8 5 10 8
Cuisinier d'état-naior. 1 » 1 »
Cuisiniers des chefs d'es*
cadron 2 » 3 »
Cuisiniers des batteries. S » 7 »
Pour un escadron de pontonniers :
it équipages en guerre. 6 compagnies en paix.
Officier supérieur .... 1 i
Officiers 26 26
Fonctionnaires 2 2
Aspirants ........ i2 6
Cuisiniers 12 n
Pour un bataillon de sapeurs :
En gnerre. Bn paix.
Officier snpérieor . ... 2 i
Officiers 26 26
Fonctionnaires 2 2
Aspirants 6 6
Cuisiniers. ...... 7 »
Pour un bataillon de télégraphie :
42 sections en guerre. 6 compagnies en paix.
Officier supérieur .... 2 i
Officiers 25 25
Fonctionnaires 2 2
Aspirants 6 6
Cuisiniers 43 »
Total pour un r^iment dMngénieurs pontonniers : Pied de guerre. Pied de paix, y compris Tétat-major do régiment»
Total pour l'artillerie : en guerre^ 3496 ; en paix, 2502.
Train.
Pour un escadron du train
En guerre. En paix.
Officiers supérieurs ... 4 3
Officiers 24 24
Fonctionnaires 6 5
Aspirants » • . 12 9
Cuisiniers 7 v
Total pour le train : 972 «i guerre et 720 en paix.
Ambulances.
277. Les médeoins des ambulances seront traités comme ceux des corps de troupes. Les commissaires auront les mêmes droits, ce qui donne pour une ambulance de corps d*armée :
En guerre.
En paix.
iO
Poar un médecin principal « directeur.
— les médecins principaux de 1'* classe.
— « « de 2* -
— les majors, aides-majors et pharmaciens.
— les commissaires
Total ponr toutes les ambulances : 1,008 en guerre et 720 en paix.
Contrôleurs et ordonnateurs.
278. Les contrôleurs ou commissaires ordonnateurs n'étant montés ni en paix ni en guerre, il suffit de leur accorder à chacun, dans ces situations, un ordonnance, soit 162. Les conducteurs de leurs voitures ne sont pas compris dans ce chiffre.
Commissaire des approTisionneineBls.
279. Les commissaires des approvisionnements auront chacun un ordonnance, en guerre comme en paixy et un cuisinier par groupe ; soit :
En guerre, 270. En paix, 148 Dépôts lerritoriaai.
280. Les officiers des dépôts territoriaux auront chacun un ordonnance, et les commandants de dépôt deux, ce qui donne :
971 en paix, comme en guerre.
Corps de ponitioDS.
281. Il faut encore ajouter les ordonnances nécessaires aux officiers des corps de punitions, qui s'élèvent à :
i27 en giif'rre et 9G en paix.
Geodarmerie.
282. En guerre, il faut compter les ordonnances de la gendarmerie à raison de deux par prévôt de division ou de corps d'armée, et de un pour les autres officiers, soit en tout 180.
RécapitalatioD.
283. Le nombre total des ordonnances s'établit ainsi qu'il suit :
Pied de guerre. Pied de paix.
Commandants d*armée 30 25
Généraux 720 510
: Service d'état-major 796 286
Hors IContrôlears. ) ji«o .^o
des (Ordonnateurs, j *^ ^^*
corps, j Trésor et postes 2i4 »
* Commissaires des approvision-
nements. ' 270 148
[Dépôts territoriaux 971 971
i Infanterie 14,400 10,512
Artillerie 3,496 2,502
Cavalerie 3,080 2,520
Train 972 720
Ambulances. 1,008 720
Gendarmerie i80 »
Corps de punition 127 96
Total général des ordonnances. . . 26,426 19,172
Muletiers et conducteurs.
284. D'après les chiffres donnés au chapitre 25, le nombre des hommes employés à la conduite des voitures et des animaux sera de :
Eu guerre. En paii.
Hors ( Commandants d'armée 20 conducteurs. 8
a2^ ; Commandants de corps d'armée. 54 — 20
^^ i Généraux de division 80 — 40
^^- (Généraux de brigade 232 — 116
A reparler 386 — 184
En goerre. En paii.
IHeport 386condactear8.i84
iVoitares du service d'état-major. 66 ^ €6 Contrôle i8 — »
Ordonnateors 58 — »
Commissaires des approvisionnements 88 — • »
Trésor 98 — »
Infanterie {9440 ^ »
Artillerie 9 — »
Dans I Cavalerie 350 — »
les (Train » — »
corps. lÂmbolances » — »
Gendarmerie 54 — »
Corps de punition 92 — »
Total général des conducteurs. • . 2,550 250
BAGAGES
Principes généraoï.
285. Les bagages sont un fléau pour les armées. Il est presque impossible de les supprimer complètement « mais on peut les réduire au strict nécessaire. Leur quotité doit être réglée sur ce qui est indispensable, en proscrivant absolument le superflu.
C'est ce qu'il faut établir, en considérant que Toffi* cier, et même le général, doit sans cesse rester près de ses troupes et en partager absolument le sort. C'est notre règlement actuel sur le service en campagne. Cette prescription est bien peu observée, quoiqu'elle soit une des plus sages qu'il contienne.
Objttt DéeeaMÎnt.
286. L'officier bivouaque comme ses soldats, et à sa place de bataille. Il a besoin d'une tente, puisque ses
hommes en possèdent. Celles en usage actuellement sont beaucoup trop grandes, et par suite trop pesantes. On peut avoir pour les officiers de petites tentes dans le genre de celles usitées à tort pour les sous-officiers d*artillerie, et dont le poids varie de 2 à 3 kilogr.
Bien qu'il soit possible de tenir la campagne pendant deux et même trois mois avec les mêmes vêtements (cela s*est fait en plusieurs circonstances) , on peut concéder à Tofficier la faculté d'avoir un costume complet de rechange, c'est'à«dire une coiffure, un vêtement de corps, un pantalon et une chaussure, qui représentent un poids de 2,760 grammes, comme on le verra chapitre 32.
Les épaulettes, aiguillettes, cordons, etc., seront supprimés.
Le linge de corps se réduit à trois objets de chaque espèce, chemises, caleçons, chaussettes, mouchoirs, dont deux seulement sont à porter et constituent un poids d'environ 1,800 grammes.
Une peau de mouton, un feutre, une étoffe imperméable, suffit pour le couchage et représente à peine 1 kilogr. L'officier porte lui-même son manteau ou caban en tout temps.
287. Il est mauvais, au point de vue de la discipline, que Tofficier tire sa subsistance de l'ordinaire des hommes. Il doit vivre à part, pour qu'il n'y ait ni contestations, ni récriminations.
Les deux officiers d'une compagnie, les deux aspirants et leurs quatre ordonnances ;
Les quatre officiel» d'un escadron, les quatre aspirants et leurs sept ordonnances;
Les quatre officiers d'une batterie, les trois aspirants et leurs sept ordonnances, peuvent faire un or-
dinaire spécial. Les ustensiles de campement sont sufBsants pour cela; les ordonnances les porteront. Le poids d'une marmite et d'un bidon, réduits à de moindres proportions, serait de 2 kilogr. 200. Quelques menus objets tels qu'un gril, une cafetière, etc., augmenteraient le poids de 800 gr. seulement.
Les officiers auront toujours sur eux, dans un bissac, un couvert, un petit gamelon formant deux assiettes et dans lequel ils renferment un repas; une gourde ou petit bidon dont le fond s'encastre dans un gobelet, des objets de toilette et du linge de rechange.
Poids des bagages d'un officier.
288. Avec cela, Tofficier a tout ce qui lui est nécessaire et, par conséquent, il ne lui faut pas davantage. Résumons-le en poids :
Tente 2 kU. 200
Coachage i 200
Costume de rechange .... 2 760
Linge 1 800
7 kil. 960
Il faut un récipient pour enfermer les objets, petite valise, cantine ou portemanteau d'un modèle uniforme et s'arrimant bien.
On pourrait le confectionner en toile goudronnée et doublée.
Son poids ne devrait pas dépasser 1 kilogr. 800.
Le total du bagage personnel s'élèverait à 9 kilogr. 760, soit 10 kilogr. par officier.
Bagages des officiers d'one unité.
289. Le capitaine est tenu à plus de travail que les officiers pour la comptabilité , pour la surveillance, pour la satisfaction des besoins de sa compagnie. Il est plus âgé que les officiers et constitue déjà une personnalité importante dans l'organisation comme
dans le combat. Il est juste de lui accorder plus de bîen-étre.
Sa tente serait un peu plus vaste. 11 aurait une cantine ou malle du système Éverix, réduite à certaines proportions, et renfermant dans son couvercle un lit de campagne en toile et fer très-léger.
Cette modification augmente le bagage du capitaine de 3 kilogr. sur la cantine^ de 1,500 sur la tente ; ce qui fait au total : 12 kilogr. 500. Il faudrait ainsi porter son bagage à 1 7 kilogr.
En accordant un bagage de 12 kilogr. au lieutenant et 10 à chaque aspirant, il y aurait en somme un excédant applicable à quelques approvisionnements de courte durée.
Il serait de 4 kilogr. 500 dans une compagnie ;
9 kilogr. dans une batterie ;
9 kilogr. dans un escadron.
Il est équitable de décharger les comptables des registres ou carnets qui servent à la comptabilité de la compagnie, aussi bien que les ouvriers des ustensiles de leur profession. Tout cela peut s'élever à 3 kilogr. environ.
Bagages de rinfanterie.
290. Le poids total des^ bagages pour une compagnie, est de :
Capitaine 17 kîl.
Lieutenant et aspirants. . 32 — Comptabilité et outils . . 3 ■—
52 kil.
Un mulet pour deux compagnies est suffisant. Sa charge sera de :
Bagages 104 kil. »
Effets de son conducteur . • 6 — »
1 ration de grain 4 — »
2 rations de vivres 1 SO
lis kil. 50
L*état*major du bataillon a les besoins 8ui-> vants
Le chef de bataillon doit avoir une tente un peu plus vaste que celle des capitaines sans l'exagérer toutefois, et une quantité d'effets légèrement plus forte. Sur son cheval de main, il peut porter divers petits effets, le grain des animaux et les objets nécessaires à ses chevaux, cordes, musettes, couvertures^ etc. Les autres officiers sont traités comme précédemment, selon leur grade. On a alors :
Chef de bataillon 2S kil. »
Adjudant-major 17 — v
Commissaire 12 — »
Médecin 12 — »
Petits oatils et rechanges .... 20 -* »
Comptabilité du commissaire. . . 15 — »
IBaeages 101 kil. »
Effets du conducteur 6 — »
1 ration de grain 4 — »
2 rations de vivres 1 50
112 kil. 50
Un mulet sufiit pour Tétat-major du bataillon. Les cantines d'ambulance exigent un mulet, et on obtient ainsi cinq mulets par bataillon.
Pour rétat-major d'un régiment, il faut
Colonel 40 kil. »
Lieutenant-colonel 25 — »
Comptabilité 15 — »
Cher de musique 12 — »
Sous-chef 10 — »
IBanges 102 kil. »
Effets du conducteur 6 ~ »
1 ration de grain 4 *- »
2 rations de yivrea 1—50
113 kil. 50
Les sapeurs étant des ouvriers véritables (art. 142), il est indispensable de transporter quelques outils et instruments dont le poids pourra s*élever à 90 kilogr.
Le chef ouvrier y mettra aussi son bagage, 8 kilogr., et il en résultera un mulet chargé à 109 kîlogr. 50.
II y aura, en résumé, dix-sept mulets par régiment, ce qui donne, pour les bagages de Tinfanterie de 144 régiments, 2,448 mulets.
Bagages de l'artillerie.
293. Les officiers d'artillerie ne se séparant jamais de leurs voitures, n'ont pa« besoin d'animaux de bât. Les besoins pour la batterie s'établissent ainsi :
2 capitaines 34 kil.
2 lieutenants 24 '—
3 aspirants 30 —
Comptabilité 4 —
92 kil.
La batterie possède un chariot de batterie portant 10 quintaux, et un afTût de rechange en recevant 4 ou 5. On peut facilement y placer les 92 kilogr. de bagages indiqués ci-dessus, et il restera largement de quoi transporter les harnais des chevaux indisponibles, les outils et matières des ouvriers, sauf ceux des maréchaux qui ont leur place à la forge. II suffit de veiller énergiquement à ce que chaque officier ait un colis de forme et grandeur réglementaires, et qu'il ne mette pas davantage aux bagages.
L'état-major de deux batteries nécessite :
Poar 1 chef d'escadron 25 kil.
— i adjadant-major 17 —
— 1 commissaire 12 —
— Médecin 12 —
— VétérinaiPB 12 —
— Comptabilité da commissaire ... 15 —
— Cantine de médicaments 50 —
— Cantine vétérinaire'. 50 —
193 kil.
En donnant un chariot de batterie pour l'étatmajor de deux batteries» il est entendu que sur les
10 quintaux qu'il doit traîner, les ofBciers n'occuperont que les 193 kilogr. susindiqués, et que le reste du chargement sera consacré à des outils de répara^ tion, pièces de rechange, ou matières pour Tentretien des batteries.
L'état-major du régiment aura :
Le colonel 40 lui.
Le UeateaantHrolonel 25 —
3 chefs ouvriers et le vagnemestre. 32 —
Outils et matières 48 —
142 kil.
Ces bagages seront portés par Tun des chariots de batteries attachés aux chefs d'escadron. C'est peu de chose à répartir entre deux ou trois voitures; par conséquent, il n'y a pas lieu d'accorder de moyens de transport particuliers.
Les pontonniers auront la quantité de bagages indiquée article 293 et les mettront dans les deux chariots attachés à l'équipage.
Les compagnies de mineurs, si elles marchent en campagne, auront des mulets, comme l'infanterie.
Les sections télégraphiques ont des voitures, et il n'est pas nécessaire de s'occuper de leurs bagages, qui, pour les deux officiers et uu aspirant, s'élèvent à 39 kilogr.
Bagages de la canisna.
Pour un escadron, il faut
2 capitaiDee 34 kil.
2 lieutenants. 24 —
4 aspirants 40
Comptabilité et outils 5 ^
- , ^ iSîP^*;- • • •. *03 kil.
Total de 1 Eoets du conducteur s
la charge, j i ration de grain 4 «»
2 rations de viviee 1 -i- s6
113 kil. 50
11 est ainsi nécessaire d'affecter 1 cheval de bât par escadron.
L'état-major de 2 escadrons réclanfe :
Commissaire ; . . • . i2 kil. »
Yétérioaire , . 12 — 9
Comptabilité da commissaire ... 15 — »
Oatils et matières de réparations. . 50 .— »
; Baffages 89— »
Total de ) Effets du conducteur 6 — d
la charge. ) Ration de grain 4 -r »
(Vivres i — 50
100 kil. 50
Les cantines de médicaments du médecin et du vétérinaire nécessitent un cheval de bât. Soit deux chevaux par deux escadrons.
Pour l'état-major du régiment, il faut :
Colonel on lientenant-colonel. ... 40 kil. »
1 chef d'escadron 25 — m
1 médecin 12 — »
Chef ouvrier et matières 20 — »
I Baffages 97 — 9
Emis du conducteur 6 — »
Ration de grain 4 — »
Vivres 1—50
118 kil. 50
Une bête de somme suffira donc.
Le nombre des animaux de bât, d'un régiment à 4 escadrons, est ainsi de 9.
En guerre, pour 70 régiments , il faudrait conséquemment 630 chevaux de bât.
Bagflges des ofBc'ers généraux.
295. Il est indispensable que les officiers généraux restent constamment avec leurs troupes et bivouaquent au milieu d'elles. Ils ne doivent point aller chercher des abris dans les maisons. Ce système a les plus fâcheuses conséquences pour la discipline, le service, le
bien-être des troupes et le succès des opérations. Pour que les généraux restent en toute circonstance à leur place de bataille, il leur faut une installation conve* nable et commode.' Il est facile de concevoir une sorte de voiture-omnibus (dont le plan existe du reste) dans laquelle les banquettes peuvent se rapprocher et sur lesquelles s'établit un lit de campagne. De petites installations fort simples permettent d'y avoir une table et une lampe. Des volets masquent les glaces; des cantines se placent sous la banquette fixe. Le reste des bagages est déposé sur l'impériale, et un siège à trois places permet de transporter deux hommes outre le cocher.
Dans les stations ou séjours, cette voiture , allégée de ses bagages, sert aux courses que peut avoir à faire l'officier général.
La voiture porte une tente qui sert pour manger ou pour coucher dans le cas oix il faudrait faire une opération par des chemins inaccessibles aux voitures. Dans cette prévision, aussi bien que pour assurer la nourriture des officiers généraux , dans les grandes haltes il est nécessaire, outre la voiture réglementaire, d'accorder un mulet au général de brigade, deux au général de division , et trois au commandant de corps d'armée.
Les bagages personnels d'un général de brigade ne devraient pas excéder 100 kilos ; ceux d'un général de division 200, et ceux d'un commandant de corps d'armée, 300.
296. Les officiers attachés aux généraux n'auront que les bagages fixés pour les officiers de leur grade, savoir:
Pour lei aidas de camp ( t eapitaina 17 kil. I ^ ir;i
d'an géDéral de brigade. ( 1 liealeoam .... if ^ ] ^ "^'
Poar les aides de camp 1 1 chef d'escadron. • â5 kil.) ^q um d'un général de division, j 2 capitaines .... 34 — j °
Poar les aides de camp | i lieutenant-colonel. 40 kil. \ d'un commandant de corps | i chef d'escadron. . 25 — | 99 kil. d'armée. ' 2 capitaines .... 34 — '
Le général V aide de camp est traité comme les antres généraox ; il a 1 voi- Ponr les aides de camp 1 tare et 1 molet.
d'an commandant d'armée. 1 1 colonel 40 kil. )
3 lieutenants-colonels 120 — ( 310 kil. 6 chefs d'escadrons. 150 — *
D'après' ces poids, il est évident qu'une voîtur.e à un cheval pour les généraux des brigades de troupes , à deux chevaux pour les autres officiers généraux, et un, deux ou trois mulets de bât suffiront largement au transport de leurs bagages et de ceux des officiers qui les accompagnent.
Pour un commandant d'armée, il faudrait : 3 voitures omnibus et 3 mulets de bât.
Il est bien entendu que chaque officier fait porter par un cheval de main les couvertures, licols, cordes d'attache , entraves , musettes et du grain pour ses chevaux. Les ordonnances portent eux-mêmes leurs effets. C'est le seul moyen d'empêcher qu'ils n'en aient pas plus que les officiers.
Le total des moyens de transport nécessaires en guerre aux officiers généraux et à leurs aides de camp se résume ainsi :
Voitares. Malets. Ch. de Irait. Conducteurs.
4 commandants d'armée.
48 eommandants de coips d'année
40 commandants de divi-
116 commandants de brigade oa d'artillerie . . .
YoiturM d'éut-naior.
297. Ces voituresi décrites art. 60, portent les archives et les bagages des secrétaires, en les réduisant à un minimum qui ne devra jamais dépasser ni même égaler ceux d'un aspirant.
Le nombre de ces voitures serait :
Pour 4 années
— 18 corps d'armée
— 40 divisions
»- 18 commandants d'artillerie.
Voitures.
Gheraux.
Conducteurs.
iS
Les généraux commandant la cavalerie d'un corps d'armée n'ont pas besoin de voitures d'état-major, puisqu'ils n'ont pas de travail de bureau.
Bagages des eontrftloors.
298. Comme il a été dit (art. 261), les fonctionnaires du contrôle ne sont pas montés. Ils auront une seule voiture par corps d'armée pour les deux fonctionnaires et leurs secrétaires. Elle portera en même temps leurs effets. Il en faudra 18 en temps de guerre. Il n'en sera pas accordé en temps de paix. Soit donc 18 voitures, 36 chevaux et 18 conducteurs.
Bagages des ordoonateurs.
299. Les ordonnateurs ne sont pas monté8(art. 262); on leur affectera pour eux, leurs bagages et leurs secrétaires, une voiture du modèle déjà indiqué à 1 cheval, par division ou corps d'armée.
Les ordonnateurs des divisions de cavalerie n'auront qu'un animal de bftt pour eux et leurs secrétaires.
Ce qui donne :
Yoitares. Cberaax. Ck>ndaeteurs.
Pour 36 divisions d'infanterie. . 36 36 36
-- 18 corps iS 18 18
4 divisions de cavalerie. . » 4 malets. 4
Bagages des commissaires des approfisionnemenU.
Les commissaires des approvisionnements auront
Les commissaires de !'« classe. ... 35 kil. Les sons-commissaires 12 ou 10 kil., selon lenr classe.
Soit pour les 4 fonctionnaires d'une division/64 kilos, et pour les 3 d*un corps d*armée, 75.
Ces quantités sont insignifiantes et pourront se placer facilement sur les voitures d'agrès et ustensiles du service des subsistances ou de la réserve d'effets y ou encore sur la voiture-bureau. Il convient d'en affecter une à chaque division ou corps d'armée, afin que la comptabilité ne soit jamais en retard ; que les secrétaires y travaillent la nuit s'il le faut, et par tous les temps ; que les commissaires des approvisionnements soient toujours avec les troupes et bivouaquent auprès du commandement. Ces voitures-bureaux ne sont pas plus lourdes que les prolonges chargées de colis dont on se sert actuellement, et elles sont infiniment plus avantageuses pour le service. Il faudrait :
Voitures. Chevaux. Conducteurs.
Ponr 36 divisions
»- 18 corps
»- 4 divisions de cavalerie.
8 malets.
54 li6 58
Bagages des commissaires des ambulances.
301 . Les commissaires et les médecins des ambulances auront droit aux bagages dans la même pro-
portion que ceux des autres fonctionnaires. Leur poids est de :
220 kil. par division d'infanterie.
330 kil. par roqps d'année.
Ces bagages se placeront facilement sur les voitures de matériel de l'ambulance, et il n'est pas nécessaire de donner des moyens spéciaux.
Bagages de la gendannerie.
302. Chaque prévôté aura 1 mulet ou cheval de bât, ce qui nécessite 54 animaux et 54 conducteurs.
Bagages do Tr^r.
303. Les voitures nécessaires pour le service portent les bagages des employés du Trésor, qui seront réduits, suivant leur rang, dans les proportions indiquées plus haut.
Bagages du train.
304. Le train n'a pas besoin de moyens de transport spéciaux, puisqu'il en possède. Les bagages des officiers n'excéderont pas néanmoins ceux des autres armes.
RécapilulatioD.
305. Le chifiTre et la composition des moyens de transport en guerre s'établissent ainsi pour toutes les forces actives.
VA;in*M CheTaux Mnlets
voilorcs. ^ ^^^ ^ ^ ^^ j^^^
Bagages des offieiera généraux et
du service d'état-major 186 t9t I6î
Voitures-bureaux d'état-major. . . 84 220 »
Infanterie » » 2448
Artillerie Pas de moyens spéciaux.
Cavalerie » » 630
Train Pas de moyens spéciaux.
Contrôleurs 18 36 »
Ordonnateurs 5i 58 4
Voitures-bureaux des approvisionnements 54 108 8
Bagages des ambulancea Pas de moyens spéciaui.
Gendarmerie » » 51
— 17» — Indemnité de campagne.
306. Dans l'intérêt de l'éconoinie des approvisionnements, il convient de n'accorder qu'une ration par tête, quel que soit le grade.
Dans l'intérêt de la réduction des convois il faut que les officiers restreignent leurs bagages au strict indispensable. Pour remplir ces deux conditions, il faut mettre les officiers en mesure de se passer de plusieurs rations et d'un bagage nombreux. Un seul moyen se présente : c'est l'indemnité journalière de campagne. Nous y reviendrons pour établir sa fixation (chap. 38).
Tableaux récapitulatifs.
Dans cette première partie de notre travail, nous avons cherché à déterminer tous les éléments des forces actives de guerre et des forces entretenues en paix.
Nous présentons, dans les tableaux ci-après, les résultats d'ensemble et de détail auxquels nous sommes parvenus. Ils résument l'œuvre, indiquent la composition de chaque unité, et sont la base obligée de tous les calculs de recrutement, de mobilisation et de dépense.
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Tableau B. — * RécapUulation du pinonneL
Généraux
Service d'état-major . .
Infanterie
g ^Artillerie et génie. • . •
Cavalerie
I Train unique
Recrutement et réserve.
Etat-major des places. • Gendarmerie •
EXISTANTS
Médecins
Pharmaciens
Vétérinaires
iGontrôleurs
ICommiss'** ordonnateurs.
Commissaires des appro-
' visionnements
Commis'** des ambulances
i Commissaires des troupes.
SecréUires détit-major. .
Gardes d'artillerie et génie
' Secrétaires durecrutement
Secrétaires des approvisionnements, des ordonnateurs et contrôleurs.
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^^' { 4 régiment à 4 escadroDS.
AmbotiDee
OrdesMlear»
Commissaires des appfof isionoements
Trsln . . .
Contrôle. •
conpu dans les Iroopei
Total. ••••••
Deui dïTistons d'infanterie
Total.
mm ^^
Effectif ée» forc€i à
r^,^ i 48 corps d'armée. . . .
^7* ) 4 dÎTisions de eaTsleriê.
j .i!L« 1 Corps de ponitiok
difUNO. ^^ ^^ JiD|én. poBl*ni. .
TOTAL* • • • . •
Dirers nen eooprii dans les eorps el dirisioos.
Total «Mkal
(otfê (tafmée en paix.
TROCFB9.
If
entretenir tn paix.
m .fi
AMMAUX
EFFECTIF
Coomiaiiduit
en chef . .
QOAiTin jSerriced'éUtp
GBHÉRÀL / major. . .
iTélégraphH. .
Trésor et po«tes
o'AKMiK.
ToUl. . . .
DITISKMI DE
OéDérat de di- Tiaioo . . .
Serfieed'éUtmajor. .
IGénénoi de brigade . .
CàTAUBUiH régimenU.
\t batteries è eberal. . .
Oidonnaleim*
Gommissairef
Total. • • .
Tableau U.'^SffèeHf de$ fwrcêâ
OFFicms
FOVCriOlCRAIBIS
4 qurtien géoénux d'ar née
48 corpi d'armée
4 diviiioos de eaTaU rie. .
Total. . • .
milUairu i
m campagne.
laoorEs.
AmHAUX
BFFBCTIV TOTAL.
JS
|ft
Si
u,ru
TAMLlàD L
ProptHnhm H Mpporif Mn les effetHft de gkerre et la aecmoirm.
, éompagnie.
tnflBuiterie. { bataillon..
Effectif.
AeeeB9oirei.
Ra^poi
in
légiment
Train. . . A\ compagnie. . . .
( 1 escadron
Diriaion d'infanterie
i corps d'armée* • • •
Division de cayalerie
Proporltoii du mnmêê entré êUu «I «•#• VêfêcUf ttël.
Inf>nf Af^ik I efibctif total , 499,996 on environ 3/4 dn toUl des inianiene. . . [ ^^^^^^ 644,682.
riiviiAFiii i ^7,600, soit 1/10 à 1/11 de l'in&nterie et 1/12 à 1/13 wvaiene. . . | ^^ ^^^^ ^^^^^
Train. .... 30,996, soit 1/1 7 de l'infenterie et 1/22 des foreea totale*.
Artwurii. i 61,108. soil 1 /8 à 1/9 de rinfanterie et 1/1 i àm totem
Anmerie. . . j ^^^^
TAiLKAn J.
Fr^portiùn de$ tombaitemis in (roh amief •
Difiakm. . • •
Corps d*afmée.
Forces totales.
I5FAZITSRIB.
CATALBEIB.
tf7t
(4/Î2 de riDÎtot.)
(4/46<uniiriBt)
40,040 {4fU d0 nnfeiit.)
▲ITILUin.
(l/iaderioraot.)
(4/40 df l'iafiDt;
45^ (1/4^ de ftefmt.)
TOTAL
PrapùrtiùH deê piècti de canon.
Piëces.
ipoar i 3,1 20 combattants d* infanterie •t de cavalerie 2,3 par 1,000 h.
pour les ia,836 combattants de toutes armes 2,2 par i,000 h.
pour les 15,796 de reffectif total. . . i,9 par 1,000 h.
iponr 26,812 combattants d'infanterie et de cavalerie 3,8 par 1|000 h.
pour les 29,246 combattants de toutes armes 3,8 par 1,000 h.
pour les 35,091 de l'effectif toUl. . . 2,9 par 1 ,000 b.
Ipour les 491,768 combattants d'infanterie et de cavalerie 3,8 par 1,000 h. ponr les 536,860 combattante de toutes armes 3,5 par 1,000 h.
pour les 644,682 de l'effectif total. . 2,9 par 1 ,000 h.
On voit ainsi qae si l'on voulait donnera pièces par 1,000 bommes :
!• Pour les 491,768 combatUnts d'ihfanterie et de cavalerie, il faudrait 1967 pièces ou 106^5 pièces par corps d'armée ;
2* Pour les o36,860 combattants, il faudrait 2,147 pièces ou 116,5 pièces par corps d'armée ;
3* Pour les 644,682 de l'effsctif total, il faudrait 2,578 pièces do 140,5 pièces par corps d'armée.
Pour réaliser la deuxième combinaison , qui parait Mtisfaisante^ il faudrait ajouter, à ce que nous avons proposé, trois batteries par corps d'armée, c'est-à-dire une batterie de réserve par division et une à la réserve du corps d*armée. Les r^^giments d'artillerie divisionnaire seraient ainsi portés à 6 batteries et les régiments d'artillerie de réserve à 8 en guerre et à 9 en paix. Ce serait une augmentation de 54 batteries sur l'orgunisation indiquée chapitre 1 1 . Elle est désirable. et, si nous ne la proposons pas, c'est pour ne rien exagérer en ce moment.
CHAPITRE XXVI
DE l'organisation DES CONSEILS DE RÉGIMENT, DE BRIGADE, DE DIVISION, DE CORPS DARMÉE ET D* ARMÉE.
Séparation des questions organiques et exécotÎTes.
307. Il y a deux ordres de faits dans la profession militaire, ceux d'exécution et ceux d'organisation. Ils ne doivent point être traités de la même manière. Les premiers exigent une décision prompte et énergique, ainsi qu'une responsabilité personnelle. Us sont du domaine du commandement exercé par une seule personne à chaque degré.
Les seconds réclament, au contraire un examen ap* profondi»une discussion. Des opinions différentes doi* vent se manifester pour éclairer les questions et empé* cherlesmesurespassionnée8,erronéesouinopportunes. L'action de plusieurs personnes réunies en conseil est alors nécessaire. C'est le seul moyen d'obtenir des garanties d'impartialité dans les choix, de maturité dans les études, de solidité dans les décisions.
Il en résulte une séparation d'attributions à établir, parmi celles qui ont été, à tort, confondues jusqu'à présent. Le chef seul met en œuvre les éléments de force, personnel et matériel. Il en dispose selon ses idées et sa volonté. Mais lorsqu'il s'agit de créer ces éléments de force ou de les modifier, Taction d'un seul est funeste. La fantaisie et la soudaineté caractérisent les mesures. Elles vivent ce que dure le chef. Il n'y a point de stabilité, alors qu'une volonté unique peut déclarer mauvais ce que la précédente avait affirmé très-bon» Les institutions doivent s'opposer à cette variation d'opinions, tout en permettant la réalisation
des améliorations. La création des conseils résout cette grave question.
308. Il y aura donc séparation absolue entre la partie executive et la partie organique. Dans le premier cas, pouvoir absolu d'un seul ; dans le second, délibération de plusieurs.
Ainsi, tout ce qui tient à la discipline, à Tinstruction, au service, aux mouvements, aux opérations, est du domaine exclusif du commandement unique.
Au contraire, tout ce qui concerne les procédés, les méthodes, les dispositions réglementaires, le recrutement des hommes, l'avancement des officiers, les modifications à faire au matériel, les mesures relatives à la préparation de la guerre, les travaux de défense du territoire, etc., doit être réglé en conseil.
On ne saurait assez le redire : dans les opérations de guerre on recourt à chaque instant à des conseils, et cela est mauvais. En paix, au contraire, on ne s'inquiète pas assez de préparer la guerre et, on ne consulte pas ceux qui pourraient donner des avis utiles; ce qui est également funeste.
Nous demandons le système opposé ! Suppression absolue des conseils en ce qui concerne les opérations; création de conseils à divers degrés, pour étudier, proposer ou décider, en matière d'organisation ou de constitution, personnelle ou matérielle.
CompositioD des eonaeils.
' 309. Pour que ces conseils agissent efficacement, avec utilité, connaissance et autorité, leurs membres doivent être assez rapprochés des choses ou des hommes qu'ils ont à apprécier. Ils doivent en être assez éloignés pour n'en pas subir les influences. Gela indique la nécessité de conseils de diflférents
degrés» iM questiona 90Dt d'importanee ou de nature variables. Elles concernent des intérôte particuliem ou généraux. Les mêmes hommes n'auraient pas toujours^une compétence suffisante, et| enfin, il faut décen* traliser les afiTaires pour qu'elles se règlent vite et bien.
Il existe déjà des conseils d'administration dans les régiments, et on s'en est bien trouvé. C'est ce germe que nous proposons d^ développer par re:|tension de ses attributions. 11 prendra alors le titre deconseil deré* giment. L'organisation permanente de l'armée en brigades, divisions et corps d'armée entraine pour cha«» cun de ces groupes la nécessité d'un conseil, chargé de ses intérêts et de l'étude de toutes les questions militaires. Il existerait ainsi des conseils de régiment, de brigade, de division, de corps d'armée et enfin un con^ seil suprême d'armée.
Ces conseils comprendronti à chaque degré, les membres les plus élevés de la hiérarchie. Ils sercmt toujours présidés par le commandant militaire de l'unité qu'ils représentent. Les membres ne sont pas choisis, ils sont désignés par la nature de leurs fonctions.
Ces conseils n'amoindrissent nullement le eomman* dément. Sous le rapport de l'exécution, le chef conserve l'autorité absolue. Sous le rapport organique, il préside ses principauif: lieutenants, et, réuni à eux, il possède des attributions bien autrement considérables que celles dont il jouit aujourd'hui.
Ce sont les principaux chefs militaires qui jugent les choses et les hommes, et par conséquent la prinoip^ d'autorité est plutôt renforcé qu'amoindri.
Ces conseils permettront d'opérer sans danger uot forte décentralisation ; mais ils ne peuvent aller jusqu'à détruire l'unité et perpétua, sous une autre
forme, Tesprit de particularisme que qqiis aoua efforçons de combattre.
310. Pour maintenir eette unité essentielle et donner aux actes des conseils une plus haute sanction, il faut les soumettre à la révision et à l'appel.
II est utile et moral de s'assurer que chaque conaeil a opéré d'après les principes posés, et d'avoir le moyen de redresser les erreurs, s'il s'en commettait. Chaque conseil est donc chargé d'examiner les opérations du conseil inférieur, de les déclarer valides, ou de les infirmer et de statuer sur les réclamations qui pourraient être formulées.
Le conseil unique dans chaque groupe, toujours présidé par le chef militaire qui le commande, connaît de toutes les affaires organiques» Ses membres les plus élevés restent les mêmes dan3 tous les cas. Les membres inférieurs varient selon Tespèce des questions ou la nature du corps dont il s'agit.
Le principe est que les hommes et les choses soient jugés par un conseil capable de les apprécier sainement. De là la nécessité d'introduire dans sa compo** sition les spécialités nécessaires pour l'éclairer oomplétement.
Ces conseils ont des attributions multiples. Elles se développeront successivement dans les chapitres suivants; mais il est nécessaire de les indiquer dès à pré» sent, ainsi que la composition des conseils.
CoDB«U de régimeoi.
31 1 . Le ciHiseil de régiment comprend : Pour l'infanterie :
Le colonel i • • •
Le lieatenant-colonel
Le« 3 chefs de baUiUon ; • • ^ 9 i&fnUfes.
Les 3 adjudaDts-maiors
i câpiuise d'artillene oa d'éUI nuû^r.
Pour l'artillerie :
Le colonel
Le iieateilini-oolonel
2 oa 3 chefs d'escadron ^9 membres.
4 ou 5 commandants de batterie. • .
1 chef de bataillon d'infanterie. . . •
Pour la cavalerie :
Le commandant du régiment
Le chef d'escadrons ,
4 capitaines-commandants ^ 9 membres.
2 chefs de bataillon d'infanterie ...
i chef d*escadron d'artillerie
Pour le train :
Le commandant de l'escadron \
Le commandant en second fa ^.^u.^
Les 6 capiuines-commandanu 4 * membres.
i chef d'escadron d'artillerie }
Pour une ambulance :
Le médecin en chef . . •
3 médecins ,
3 commissaires V 9 monbres.
i chef de bataillon
i capitaine d'artillerie
Pour les services administratifs ou questions administratives : même composition que ci-dessus ; seulement les trois derniers membres sont remplacés par le commissaire du corps et deux commissaires étrangers au corps.
Pour les questions de défense, établissements mili« taires :
Dans le cas oit il n'y a pas de conseil de brigade sur les lieux, le conseil de régiment est composé comme il a été dit déjà; seulement, les trois derniers membres sont remplacés par trois officiers d'artiU lerie chargés des établissements.
AttribatioDs.
312. 1^ Le conseil de régiment décide sur le classement des candidats pour soldat de premiè classe»
caporal et sous-officier; secrétaires, n'ayant pas rang d'officier, pour les divers services.
2^ II propose pour les médailles et les citations.
3^ II décide, comme commission d'instruction, sur le renvoi anticipé des soldats ou leur maintien sous les drapeaux.
4^ Il opère comnie conseil d'administration.
5<^ Il prend toute mesure de sa compétence au sujet de la mobilisation et formule toute proposition qu'il juge utile.
6^ Il donne son avis sur les questions relatives aux fortifications et établissements militaires.
Un des capitaines Irémplit les fonctions de secrétaire.
Conseil de brigade.
Pour l'infanterie
Le général de brigade •
Les 2 colonels ) j •
Les 2 lieutenants colonels. >u»:^^ ^ 9 membres. 2 chefs de baUillon. . . . | '^"«»^«- • 2 officiers supérieurs d'armes étrangères. ^
Pour les services administratifs :
Le Général de brigade
Les 2 colonels
Les 2 lieutenants-colonels
2 fonctionnaires supérieurs étrangers à) 9 membres, la brigade
Les 2 commissaires des troupes des régiments de la brigade
Pour rartillerie et la cavalerie divisionnaire :
i général de brigade
lie chef du corps
Le chef d'un autre corps
Le commandant en second du corps. • \ q mAmKM« Le commandant en second d'un autre f ^ membres.
corps
2 officiers supérieurs du corps ....
2 officiers supi^rieurs étniigers au corps, j
IM
Pour les troupes du corps d'armée non embrigâ' dées :
Le général commaûdaût rarlillérie oa^
la cavalerie, selon le cas
Le colonel da régiment d'artillerie. .
Le Ueutenant-colonel du régiment d*ar-|
tlUerie V AmftmhrM
Le commandant du régiment de cava- 1 ™«n»'^«*
lerie < . • • .
Le chef d'escadron commandant en 2*.
Le commandant du train
3 officiers supérieurs étrangers au corps.
Pour les services administratifs :
Le général d'artillerie ou de cavaloie.
Le colonel d'artillerie
Le colonel de cavalerie. » • » I o ^«^v.«»-
Le directeur de l'ambulance ' ^ membres.
2 officiers supérieurs
3 fonctionnaires
Lorsque le conseil fonctionne au titre de la mobilisation (art. 663 et suivants), les trois derniers membres sont remplacés par trois ofQciers des dépôts territoriaux.
Lorsqu'il opère au titre des établissements militaires, les trois derniers membres sont remplacés par trois officiers d*artillerie attachés aux places ou établissements.
Attributions.
314. 1'' Il fonctionne comme conseil de révision, pour valider les opérations des conseils de régiment.
2"* 11 prononce la réforme des hommes devenus infirmes ou impropres au service depuis leur incorporation.
3* Il prononce les radiations du tableau d'avancement des soldats et caporaux.
4' Il prononce les cassations des sous^^officiers et caporaux.
5* II décide sur le classement des candidats , à la
position d'aspirants 9 gardes ou fonotionnaires ayant une situation analogue*
6"" Il donne son avis sur les propositions de médaille et sur les citations* il fait des propositions pour chevalier.
V II donne son avis sur toutes les questions relatives aux places, établissements, fortifications, bâtiments militafres^ etc.
8^ Il eiadiine et donne soû avis péHodiquement sur le projet de mobilisation et propose toute modification à y apporter.
tJn aide de camp du général de brigade est secrétaire du conseil avec Voix Consultative seulement.
CoDMil de ditkl^it.
Pour les troupes
Le général de dÎYisiôn é •»...• •
Les 2 généraux de brigade \ 9 membre*.
Les 6 colonels de la ditlsiob
Pour les services administratifs :
Le général de division
Les 2 généraux de brigade
2 colonels
1 ordonnateur . > 9 membres.
1 commissaire des ambulances ....
i — des approvisionnemeats.
ï médecin ,
En ce qui concerne les troupes non endivislonnées du corps d'armée, le conseil comprend :
Pour les troupes :
I général de division dlnbnterie . . . La général d'artillerie
— de cavalerie. •»••••• Le colonel d'artillerie ] 9 membres.
— de cavalerie. »
Le commandant du train
3 colonels d'infanterie
Pour les services adiniDistratifs :
i géDéral de dirision d'inliinterie Le général dVtillerie
— de cavalerie l n mâmhrei
U colonel d'artillerie ^ * memnres.
— decayalerie
4 fonctionnaires
Attribotions.
3i6. i^ Il fonctionne comme conseil de révision pour valider les opérations des conseils de brigade.
2^ Il prononce les radiations du tableau d'avancement au grade d'aspirant ou position analogue.
3^ Il décide sur le classement des candidats aux grades de lieutenant, de capitaine et aux positions analogues.
4^ Il désigne les officiers inférieurs pour les dépôts territoriaux.
5^ Il décide sur le classement des candidats à la médaille et à la croix de chevalier.
6^ Il propose pour les croix d'officier.
7^ Il décide les citations à accorder aux individus.
8^ Il propose les candidats pour le service d'étatmajor.
0® Il juge y comme conseil d'enquête , les officiers inférieurs et fonctionnaires assimilés.
l(fi II donne son avis sur toutes les questions relatives au matériel, aux établissements, aux fortifications, bâtiments militaires, etc.
1 1^ Il discute les plans et projets de mobilisation et propose toute modification qu'il juge utile. Il prescrit dans une certaine limite les mesures à prendre.
1 2^ Il décide la mise à la retraite des officiers inférieurs avant la limite d'ftge.
Les aides de camp du général de division remplissent les fonctions de secrétaires avec voix consultative.
— ll>7 — Conseil de corps d'armée.
317. Le conseil de corps d'armée a une composition invariable. II comprend :
Le général commandant le corps. • • • )
Les 2 généraux de division f ^ ^^^u^^
Les 6 généraux de brigade du corps ( ^ ^^^^^' d'armée • • }
Selon les questions qu'il examine il peut appeler, pour le renseigner, des administrateurs, des médecins^ des officiers chargés des établissements, des officiers des dépôts territoriaux. Ils n*ont que voix consultative, et le conseil de corps d*armée décide seul sur toutes les questions, personnelles ou matérielles.
AUribulioos.
318.1^ Il fgnctionne comme conseil de révision pour valider les opérations des conseils de division.
2^ Il prononce la radiation du tableau d'avancement aux grades de lieutenant et de capitaine.
3* Il décide sur le classement des candidats aux grades de chef de bataillon, lieutenant-Colonel, colonel, et positions analogues.
4* Il propoiïe les colonels pour général de brigade.
5* Il désigne les officiers supérieurs pour les dépôts territoriaux.
6* Il décide sur le classement des officiers proposés pour officiers de la Légion d'honneur.
7^ Il propose les officiers pour des croix de commandeur.
8^ Il décide les citations à accorder aux corps de troupes.
0* Il propose les candidats des grades supérieurs pour le service d'état*major.
10* Il juge, xomme conseil d'enquête, les officiers supérieurs, chef de bataillon, lieutenant-colonel, colonel et fonctionnaires de môme rang.
11* Il revise les jugements d'enquête des conseils de division.
1 2' Il donne son avis sur toute question militaire de quelque importance, notamment sur les travaux à effectuer danq les places , les commandes à faire, les projets de défense , les modifications à l'armement, etc.
13* Il examine et revise les projets de mobilisation, ordonne certaines mesures, et propose les autres au conseil suprême de l'armée.
1 4* Il prononce la mise à la retraite des officiers supérieurs avant la limite d'âge,
Des aides de camp du commandant de corps d'armée remplissent les fonctions de secrétaires.
Conseil sapérieur dç l'année.
319. Il comprend, dans une armée, tous les commandants de corps d'armée, présidés par le pom mandant en chef.
A l'intérieur, il comprend tous les comipandi^nta de corps d'armée présidés parle ministre.
AUribtttiosf,
320. 1^ Il fonctionne comme conseil de révisioB pour valider les opérations des oônseila dQ corps d'armée.
2^ Il prononce la radiation du tableau d'avanœment des officiers aux grades de chef de bataillon, lieutenant-colonel, colonel et général de brigade.
3^ Il décide sur le classement des candidats {tu grade de général de brigade et de division.
4^ Il choisit les commandants de corps d'armée quand il y a des vacances.
5^ Il décide sur le classement des officiers proposés pour commandeurs, grands officiera et grand *croix.
6^ Il décide les oitations à aooorder aux pfficiçiB g^néramc, brigadcis, diviBÎQQs, corps d'armée.
T^ Il décide pur toutes les questions relatives à l'administration de ravancement dans l'armée,
8^ Il juge» comme conseil d'enquâte, les généraux t
9^* U prononce la mise k la retraite des officiers généraux avant la limite d'âge.
10* Il revise les jugements d'enquôte des conseils de corps d'armée.
11^ Il examine toutes les questions militaires, 1} approuve les plans, projetsj etc,
1 2'' Il résout toute question relative à la mol^ilisation et en assure le fonctionnement régulier,
1 3* Il fixe le nombre des campagnes h copipter par arpiée ou corpg expéditionnaires.
Des aides de camp des commandants d*armée ou de rétat-major du ministre remplissent les fonctions de secrétaipes avec voix consultative.
ftAle actuel des officiers généraa^.
321. Qu'on songe à quel rôle qont réduits en paix les officiera généraux, et qu'on le compare à celui que nous proposons de leur attribuer. La différence est complète,
Le particularisme des armes et une centralisation trop forte ont miç les généraux en dehors de toutes les affaires. Ils ne 94Vent rien de ce qui pe passe à cAté d'euj^, sous leurs yeuo^; sous le rapport de l'artillerie, des fortifications» de l'administration, du matériel. Jamais ils ne sont consultés, jamais ils ne s'en occupent. Leurs fonctions se bornent à transmettre des demandes et des réponses sur les détails du ser* vice, et c'est tout. Us n'ont ni initiative, ni pouvoir. Dans leurs inspections générales, on leur demande, il
est vrai, leur opinion sur quelques questions assez sérieuses ; on sait qu'il en est peu tenu comptei et on ne s'y appesantit guère. L'avis d^un directeur d'artillerie, ou du génie ou d'un intendant, l'emporte tou«> jours sur celui d'un général. Est-ce à tort ou à raison 7 Je ne le recherche pas ici ; je constate le fait, et il est des plus regrettables.
Quand surgit la guerre, le mal est bien plus apparent encore. Ces généraux demeurés forcément dans Toisiveté durant des années, étrangers à toutes les affaires, à tous les travaux, à toutes les études, sont mis tout à coup à la tête des troupes. Là ils ont tout à conduire, tout à décider, tout à prescrire. Leur rôle est immense, et ils n'y sont nullement préparés; N'insistons pas sur cette question délicate. On comprend facilement que dans la crise violente de la guerre, on ne peut bien conduire les affaires qu'en en ayant l'habitude, en tenant dans sa main des agents accoutumés à obéir à cette impulsion. Par conséquent le système actuel est vicieux.
RAto propoié pour les offiden géoéraQi.
322. Le remède, c'est d'obliger les généraux à s'occuper de toutes les branches de Tarmée, à s'initier aux détails, comme aux besoins ou aux exigences de chaque arme ou de chaque service.
Ce serait retomber dans l'erreur ancienne que de li* miter cette action aux généraux. Il est trop tard pour apprendre les affaires lorsqu'on atteint le grade d^ofiicier général. Il faut alors diriger et par conséquent savoir. C'estavant qu'il importe d'étudier.
En outre, dans bien des circonstances de guerre, un officier supérieur, surtout les colonels, se trouvent revêtus temporairement de commmandements supérieurs oh ils exercent des fonctions semblables à celles
— soldes généraux quoique sur une échelle moindre. 11 faut qu'ils aient les connaissances nécessaires à ces missions. Ces considérations établissent, d'une part , l'utilité des conseils pour les généraux, et de l'autre la nécessité d'y faire participer les officiers supérieurs aGn qu'ils s'y instruisent et s'y forment au maniement des affaires,
;Les pouvoirs de ces conseils seront gradués sur leur compétence, l'importance des questions et l'intérêt plus ou moins étendu qu'elles présentent.
Leur mission consistera à décider dans certains cas, à proposer dans d'autres, à exprimer un avis eu cer-^ taines circonstances.
Ainsi s'opérera une partie de la décentralisation ; ainsi s'éclaireront les questions ou s'élaboreront les projets par des discussions sérieuses ; ainsi se formeront des hommes aptes au commandement, et cependapt l'unité ne sera pas détruite, les intérêts particuliers ne l'emporteront pas sur l'intérêt général. Toutes les grandes questions essentielles, ou de principe, seront résolues par le conseil suprême de l'armée, éclairé lui-même par les avis des conseils de corps d'armée.
Ces conseils auront beaucoup à faire, cela est certain, mais cela est désirable. Il est essentiel qu'on travaille activement dans l'armée. En paix , ce sont les questions organiques, la défense du pays et la préparation de la guerre, qui prennent le plus de place. En guerre, au contraire, elles s'effacent devant les opérations, et les conseils auront peu à faire. Dès lors, ils sont un avantage considérable en paix aussi bien qu'en guerre, puisqu'ils ne détournent pas les officiers de leur mission principale, la conduite des opérations.
CHAPITRB XXVII.
AVANCEMENT
PriBâptt i)# riftootmefit.
323« De la bonne distribution de ravEQcement dépendent, l'instruction de l'armée, la capacité de ses chefs et la discipline. On ne saurait s'attacher assez h trouver un bon système, puisqu'il aura une influence capitale sur la valeur de l'armée.
L'avancement ne peut être ni une faveur ni un droit ; c'est une récompense méritée par la valeur et la capacité. Ce sont là les seuls titres qui permettent de s'élever et de diriger les autres.
L'intérêt de l'armée et du pays aussi bien que la justice veulent qu'il en soit ainsi. L'avancement est en résumé le prix d^ua concours, et il appartient au plus digne.
De cette vérité découlent deux principes :
4"* L'obligation, pour quiconque prétend avancer, de faire ses preuves de eapacité et de valeur.
3* La nécessité, dans l'intérêt de l'armée et dans celui des concurrents, de constater, d'une manière irréfragable, d'une part, que les preuves ont été sérieusement faites, et de l'autre, quels sont ceux qui l'emportent sur leurs concurrents.
Avaocanent ^ctneU
324. DanQ la législation actuelloi tout l'avancement aux grades dç caporal , soua-officier et officier , se dopne au choix ; ensuite il y a une part à l'ancienneté et une part au cboi^c, puis* au delà du grade de chef de bataillon, le choix seul existe.
Ainsi, au commencement et à là fin de la hiérar-
chîe, le chou Beul 8*axerpe. Au milieu, il alteri^eAvçp rancienDeté«
Cette anomalie découle d'une pensée de méfiancç envers les chefs de corps et inspecteurs généram^, Le choix ne dépendant que d'un seul homme peut être entaché de caprice et d'arbitraire. On a cherché, par lavancement à Tanciennetéj h protéger les officiers inférieurs contre le caprice et l'arbitraire^ Oa f voulu leur assurer quand même un avenir moyen.
lue résultat a été de maintenir }e caprice et Varbitrairej tout en le restreignant un peu« et, de faire arri*r ver par l'ancienneté des hommes (souvent incapable)^ i Au lieu d'up pial, il en est advenu deux*
La loi d? 1834 est absolument illogique e( préju-r diciable à l'armée. Le but qu'elle se proposait n'a pas été atteint. On juge deTarbre par le^ fruits qu'il porte^ Les derniers événemeuts proclament assez haut le^ effets de la loi de 1834. Elle doit disparaître, LeH d^ux plaies de l'avancement sont rar|)itraire et l'inoapa-'cité. Si Ion détruit l'arbitraire, la suppression absplue de l'avaucemept à Tancieuneté doit cons^qUemment s'ensuivre.
325. Si Ton écarte un instant l'idée de garantir les officiers contre le caprice, Tavanoement à l'ancienneté apparaît comme une combinaison aussi absurde que nuisible.
La durée du service, en elle-même, ne signifie absolument rien pour passer d'un grade à un autre. L'ancienneté ne saurait être un indice de capacité; au contraire, le maréchal Bugeaud disait avec raison t le mulet du maréchal de Saxe avait fait la guerre pendant trente ans, et était toujours resté un mulet.
Imaginer qu'un officier, quelque piètre que soit sa
valeur^ quelque médiocre que soit Ba manière de servir, arrivera forcément à commander un bataillon, c'est l'absurdité même» c'est la négation de toute nécessité de capacité, c'est la suppression de toute émulation.
326. L'officier qui n'a pas ouqui a perdu l'espérance d'avancer au choix» est un homme à peu près perdu pour l'armée ; il ne peut être utile, et il est nuisible.
II n'a point de preuves à faire; partant, il n'a pas besoin de travailler. Ses notes ne peuvent l'empêcher d'arriver ; que lui importe qu'elles soient défavorables? 11 sufBt d'éviter le conseil d'enquête, et le grade de chef d'escadron est facilement acquis. L'officier sait à six mois près quand un nouveau grade lui adviendra; il connaît la limite de sa carrière, conséquemment il est sans désir, sans émulation.
Pourquoi se donnerait-il de la peine? Il n'a rien à gagner ni à perdre ; le zèle serait superflu, et il n'en a pas.
Ce n'est plus un serviteur , c'est un parasite ; il n'agit plus, il attend. Non-seulement il n'apporte pas à l'exécution de son service la vigueur, l'ardeur , le goût, le désir du progrès qui sont indispensables, mais il donne aux autres le pernicieux exemple de la n^ligence et de l'insouciance dans ses devoirs.
Son grade est sa propriété de par la loi de 1834 ; il faut des fautes en excès pour qu'il en soit privé; il peut sans inconvénient côtoyer le conseil d'enquête.
L'officier qui ne prétend pas au choix n'attend aucune récompense ; il ne craint pas d'être renvoyé ( ce qui est fort rare); il sait que dans un délai déterminé, sa position s'améliorera forcément. Sûr d'un avenir
Kmité, maiscertaiD, sans espoir et sans crainte, aucun mobile ne le soutient ni ne le surexcite. Il n'y aurait que le sentimentélevé du devoir qui pourrait mal^ gré cela entretenir soq zèle ; c'est le fait de quelques âmes très-honnêtes , mais nous savons que la conscience de la masse faiblit facilement, lorsqu'elle n'est pas maintenue par les deux aiguillons de la récompense et du châtiment.
L'idée morale doit se manifester en tout dans une armée. C'est elle qui fait les bonnes troupes , parce qu'elle développe tous. les sentiments généreux. Elle ne saurait trouver une plus grande, place que dans les questions d'avancement, parce que tout avancement est inséparable de l'idée de justice.
L'avancement à l'ancienneté est un principe faux et dangereux. C'est une prime offerte à la paresse et à l'incapacité. 11 demande à être radicalement supprimé.
Perte da grade.
327. La loi sur l'état des officiers doit être combinée de telle sorte que la privation du grade devienne beaucoup plus facile qu'à présent. Il ne suffit pas, comme aujourd'hui, qu'un officier commette quelque énormité, soit un voleur qualifié pour être exclu de l'armée. Cette grande corporation doit se montrer plus sévère. Un manque notoired'honorabilité, de tenue, de convenance, de dignité, doit rendre l'officier passible d'un tribunal d honneur^ pouvant prononcer la destitution. Par les mêmes considérations, le défaut persistant de zèle, ou un manque de capacité constaté après un certain temps chez un officier, est une cause suffisante d'indignité et doit entraîner son expulsion de l'armée.
Onnesauraitjndlcieusemonladmettre qu'un homme
pal'veiiu àu g^&(l6 d*ôffîciet puisse se perpétuer trente ans et plus dans un corps s'il s'y montré inepte. Sa seule raison d'être, c'est sa capacité ; s'il ne i*a pas ou s'il l'a perdue, il doit se retirer*
Les mêmes considérations montrent encore que la punition du retrait d'emploi^ par mesure de dise!-* pline, doit être Supprimée et remplacée par Texclu-^ sion pure et simple. Un officier reparaissant après ud retirait d'emploi de ce genre a perdu ce qui constitue essentiellement l'officier, c^est^-^ire le prestige dû à une honorabilité incontestable. Or, sans prestige, il n'y a pas d'officier.
Ainsi, il faut non-seulement supprimer Tavancement à l'ancienneté, mais obliger tout le monde à recher^ cher le chbii sous peine de déchéance.
ATtoeemenl td ehoii*
328. La suppression de l'avancement à l'ancienneté exige impérieusement que le choix soit entouré de garanties tout autres que celles qui existent aujourd'hui.
C'est à la mauvaise administration de l'avancement au choix qu'il faut attribuer en grande partie l'affai-^ blissement graduel du mérite du corps d officiers de^ puis 30 ans. D'une part, on n'a exigé des candidats que des preuves illusoires de capacité, et la plupart du temps aucune, c*est ce qui a développé l'ignorance; de l'autre, la désignation des candidats, a été confiée à des personnalités, un chef de corps, un inspecteur général (les comités ne désignent pas les candidats, ils les classent seulement), ce qui a nécessairement en* gendre le caprice, l'arbitraire, des choix erronés ou coupables, l'ambition effrénée chez les uns, le découragement chez les autres, et chez tous un abaissement
moral produit par là coatemption de jour eu jour plus fréquente du droit et de la justice.
Dans ce système, dotit la base fragile ouvrait la porte à de faciles iniquités^ on ne reconnaissait même pas les numéros de préférence donnés par ceux qui étaient censés connaître les officiers et désigner les plus méritants^ On ne suivait pas l'ordre des tableaux.
C'était une sorte de logique dans Tinconséquencé. Le choix dépendant uniquement de la volonté du chef de corps, ou de l^nspecteur général, de même la nomination dépendait uniquement de la volonté du ministre ou du commandant d'armée délégué.
Avec un tel système, si propice à Tarbîtraîre, offrant si peu de garanties, l'avancement à l'ancienneté et la propriété du grade étaient des correctifs indispensables.
La suppréssioû de bês garantie^ appelle forcément la destruction complète du mode actuel d'avancement au choix. Il est également nuisible à l'armée, à la considération de ses chefs et à la dignité des officiers. Cette question est trop grave pour ne pas la traiter avec quelques développements.
329. L'homme de bonne foi, qUi juge les autres , est sujet àl'erreur ; il peut se tromper et être trompé ; il peut manquer de discernement et de perspicacité ; il est enclin à des préférences ou à des antipathies , quelquefois involontaires ; il à des idées personnelles d'appréciation qui peuvent être fausses ; il a enfin des affections légitimes dont il subit malgré lui la pression.
Quiconque s'est trouvé dans cette situation sait combien il est souvent difficile de choisir ; quelles hésitations se produisent, et combien l'embarras est
grand, lorsqu'il s'agit de prendre une décision consciencieuse !
Le choix peut donc être souvent vicié par des causes excusables ; il Test bien plus encore par des causes sans excuse.
Les influences agissent vivement sur un homme chargé de décider seul. AflTection, népotisme, adulation, intrigue, recommandations puissantes, tout s'adresse directement à lui; et le place fréquemment dans une situation extrêmement délicate.
Si le chef est consciencieux, il lui sera toujours pénible d'avoir à opposer un refus à de pressantes sollicitations. Ce sera bien autrement grave si le demandeur est son supérieur, celui qui tient son avenir entre ses mains. A tous les points de vue, il est mau-> vais de placer ainsi un ofGcier entre son devoir et son intérêt. C'est exiger des hommes un bien grand désintéressement ou les forcer à de tristes capitulations de conscience.
Le juge unique place fatalement l'inférieur dans une situation non moins difficile. Il faut qu'il plaise, ou tout au moins qu'il ne déplaise pas. Cela le conduit fatalement au servilisme, à l'obséquiosité, à la flatterie. Il faut penser comme le chef, aimer ce qu'il aime, se plier à ses fantaisies, rechercher ses
bonnes grâces, etc Il y a là un écueil très-grand
pour la dignité de l'officier, un abaissement moral auquel on ne peut souvent échapper qu'en sacrifiant sa carrière.
330. Il n'est question, ici, que d'hommes honnêtes. Quand cette qualité vient à faire défaut chez le chef ou chez le subordonné, le choix n'est plus une récompense, c'est un trafic entre le favoritisme et l'intrigue, entre le patron et le client.
La fantaisie remplace la justice; la protection devient le meilleur titre; l'adulation tient lieu de valeur ; le mérite ne peut lutter contre une forte influence. En haut, on ne cherche plus les hommes capables ; on comble ses parents ; on gratifie ses amis et les parents de ses amis; on donne un grade comme on fait un cadeau. En bas» on ne s'occupe plus d'acquérir des titres, on mendie des recommandations. C'est le naufrage complet de la dignité du caractère, la destruction des sentiments élevés; c'est la démoralisation en grand.
Or, la démoralisation d'une armée entraine inévitablement sa défaite. Nous en avons fait la cruelle expérience. L'Empire a récolté ce qu'il avait semé.
CoDditioDS générales d'araneemeot.
331 . De quelque manière qu'on l'envisage, le juge unique est mauvais dans les questions d'avancement.
Le choix ne peut s'opérer équitablement qu'à deux conditions :
Garanties données par le candidat ;
Jugement par plusieurs.
Mérite, impartialement constaté : telle est la moralité du choix.
L'avancement doit se gagner et non se donner. Il se gagne par l'accomplissement de conditions régulières et non irrégulières; normales et non accidentelles. C'est ce qu'il importe de bien distinguer.
La capacité ou le mérite se constate :
1® Par les notes et services détaillés;
îf^ Par l'instruction pratique ;
3^ Par l'instruction théorique.
Une supériorité notoire, dans une des trois branches, ne peut compenser une infériorité manifeste
— JIO —
dans Tune des deux autres* Il y a un minimum qu'il faut absolument réaliser dans chacune.
332. Pour empêcher le choix de s'égarer, il est d'abord nécessaire de le limiter. Quoique l'ancienneté ne puisse jamais être invoquée comme un titre, il y a une garantie d'expérience acquise dans une certaine durée d'exercice d'un grade.
Il est bon d'obliger chacun à séjourner dans un grade, au lieu de ne faire que le traverser. Les fruits qui mûrissent trop vite sont sans saveur. Qui ne s'est aperçu de cette vérité dans l'armée? On a beaucoup demandé, depuis vingt ans, des officiers jeunes, des généraux jeunes; on en a eu, et, à l'expérience, il a bien fallu reconnaître que les jeunes ne valaient pas mieux que les vieux. C'est qu'en effet, en ces sortes de choses, l'âge ne fait rien. Le caractère et la capacité sont tout. Peu importe que l'homme de valeur ait les cheveux blancs ou noirs; les faits nous l'ont montré incontestablement; l'intelligence, l'énergie, l'activité même ne se mesurent pas à l'âge; les exero-> pies ne manqueraient pas, car chacun en connaît. Les avancements prématurés n'ont généralement pas été avantageux pour Tarmée. Il est sage de les modérer à l'avenir. Pour cela, nul ne pourra être proposé pour un grade à n'importe quel degré de la hiérarchie, s'il ne se trouve dans la première moitié des officiers de son grade.
Épreons k uibir.
333. Ce qui importe par dessus tout, c'est la capacité, et il faut absolument la reconnaître.
Les services seront constatés sur les livrets des troupes, et il en sera établi d'analogues pour les officiers. On y relatera, tous les trois mois, ce qu'ils au-
roût fait ou appris dans le trimestre ; les missions ou services spéciaux qu'ils auront pu rendre ; les blâmes encourus; les éloges obtenus; les actes de guerre auxquels ils auront participé, et enfin les notes du cbef de corps ou de service, sur le caractère, la conduite, la manière de servir et la capacité professionnelle.
Lorsque TofBcier change de corps ou de situation, il est essentiel que son passé soit bien connu, qu'il ne soit pas un homme nouveau^ comme cela arrive aujourd'hui.
L'inspection de ce livret doit suffire pour juger de la carrière du candidat. Il est dérisoire, en effet, de dire campagnes de tels pays, durant tant d'années : il faut savoir si la campagne a été réellement effective, si le militaire a participé aux opérations, ou s'il est simplement resté dans up poste ou un corps d'occupation «
Ces livrets d'officiers sont une des bases essentielles d'appréciation de la valeur du candidat. Ils ne sauraient être tenus avec trop de soin, et resteront toujours entre les mains du chef de corps ou de service. On y consignera les notes données par les officiers généraux à leurs inspections, les propositions faites, enfin tout ce qui peut éclairer sur la valeur morale de l'offîcier, son caractère, son aptitude, son zèle.
334. Les deux autres séries de garanties seront données par des épreuves écrites, orales, et des séances sur le terrain, en présence d'un conseil (art. 311 et suivants).
Sans exposer ici des programmes détaillés d'épreuves, voici les bases sur lesquelles elles devraient reposer pour chaque grade. II suffit de les indiquer
pour l'infanterie, qui est la partie la plus considérable de Tarmée. Elles seront tout à fait analogues pour les autres armes ou services.
Elles sont graduées de manière que les officiers puissent en très-grande majorité y satisfaire, s'ils veulent travailler. Il est bien évident, en outre, qu'il ne faudra pas pousser les candidats très à fond sur certaines questions. Les programmes sont une indication ; ils varient beaucoup de difficulté, selon la façon dont on les applique.
ÉpreoTes des loldtU pour caporal.
«..^* J I Dictée d'une demi-page.
*^**- I Exécntion des 4 règles.
(Ecole da soldat.
Orales. { Premiers principes da tir pratique.
(Une portion des règlements.
^ « I Exécution de l'école du soldat.
JliLil \ Un certain nombre de balles à mettre dans la cible à des lerram. { distances déterminées.
ÉpraoTat des eaponui poor foof-oflidêri.
««*s» J i Bapport écrit sur un petit fait de serrice. iscnies. ( pro6lèmes simples sur les 4 règles.
(Ecoles du soldat, de peloton et des tiraiUeurs. Orales. ] Principes du tir.
(Portions des règlements.
I Exécution de l'école de peloton et de tiraileun. Leçon donnée à une daase d'école de soldat ou de tirailleurs.
Un certain nombre de balles à mettre dans la cible.
Épreoraa des Mma^olBciara pour .la gnda d'aspirant.
Rapport sur un sqjet donné
Ecrites. {Copie d'une portion de carte topographique.
(Copie d'un ouvraye de campagne, d^prés un modèle. 'Blémente d'histoire générale. — Géographie générale. — Arithmétique. •* Klémeota de géométrie. — Eléments pratiques detopomphie. «— Lecture des cartes.^ Blé* ments pratiques de lortiflcation de campagne. <— Pria* Orales* { cipes d admmistratioo des com|)agnies. -* Connaissance et entretien des armes. — Principes théoriques, élémen- Uires du tin — Ecoles du soldat, de peloton, de tirall« leurs. — Une partie des règlements. ~ Notions d'une langue étrangère.
Sur le tflmin.
Croquis d'une petite portion de terrain exécuté sur place.
Manœuvre de peloton et de tirailleurs.
Leçons d'instruction de tir et exécution des feux par une
classe commandée par le candidat.
Tir exécuté paf le candidat. Minimum de balles à mettre
dans la cible.
Appréciation des distances.
Ecrites.
Orales.
Sur le terrain.
ÉpreoTes dea aspirants poar lieuteoant.
Traiter^ par écrit, une qaestion d'histoire militaire. Dessin topographique exécuté d'après un plâtre. Reconnaissance sur le terrain» dessin et rapport. Tracé d'un ouvrage simple de fortification de campagne d'après des bases données.
Géographie détaillée. ^ Topographie pratique assea complète.
Connaissance et emploi des diverses cartes ou échelles. Fortification de campagne (une partie seulement). Administration complète d une compagnie.
[Armement. — Théorie du tir.
Habillement, équipement. — Harnachement (No(ions). I Alimentation des nommes. — Distributions, etc. I Eléments de la procédure militaire.
Règlements divers.
Ecoles du canonnier, du cavalier et de peloton (cavalerie). Ecole du soldat, de peloton, de tirailleurs, de bataillon. Une langue étrangère.
Leçon d'instruction d'un peloton.
— — d'une ligne de tirailleurs. ^ — de tir.
Commandement d'un peloton dans un bataillon en manœuvre.
Exécution des feux par une classe commandée par le candidat (à).
iTir exécuté pr le candidat, minimtim des résultats obligatoires : 4 balles sur 9, à 200 mètres avec la cible réglementaire.
Appréciation des distances. «— Emploi du télémètre et des autres instruments propres à apprécier rapidement une distance.
(à) Le chef doit être jugé surtout par les résultats qu'il obtient des hommes dans les feux qu'il commande en personne. Le minimum pour* rait être de 15 p. 0/0, en moyenne, sur 4 salves k 600 mètres, sur un panneau de % mètres de haut et 4 de large.
— âi4 —
Écrites.
Oral»*
Sur le terrain.
Ecrites.
Orales.
Sur le terrain.
Épreof es des Iwnleouits pour eapitaine.
Exposé et discussion d'une question militaire donnée.
Reconnaissance sur le terrain, dessin et rapport.
il^cer, sur une carte, un ouvrage de fortification dans un but indiqué. Discuter sa forme, sa position, son étendue, eu égard surtout au terrain. Donner les profils. Galcu du nombre de trayaiileurs et du temps nécessaires pour l'exécution.
Notions élémentaires de littérature.
Fortification de campagne complète.
Notions sur l'artillerie et son emploi.
Principes d'administration d*nn corps de troupes.
Droit militaire.
Constitution de l'armée.
Règlements.
Evolutions de régiment d'infenterie.
Ecole de batterie, école d*e8eadron.
Une langue étrangère.
'Manœuvre d'un bataillon Isolé; quelques mouvements seulement.
Instruction d*un peloton et feux commandés par le candidat (minimum comme précédemment).
Piquetage d'un ouvrage de fortification sur le terrain et disposition des hommes pour son exécution.
iTir exécuté par le candidat, minimum des résultats exigés (comme il est dit précédemment).
Appréciation des distances^ usage des instruments pour les mesurer rapidement.
Épreuves des capitaines pour chef de bataillon.
Discussion d'un projet d'opération, pour un bataillon, d'après des indications données.
Reconnaissance sur le terrain, dessin et rapport.
Déterminer, d'après une carte topographique, les ouvrages de camfMgne nécessaires pour fortifier une petite position. Discussion de l'espèce, du nombre, de la nature des ouvrages, du mode et du temps d'exécution. [Administration complète des corps de troupes, notions d*administration générale.
Propriété des armes et leur emploi. — Eléments de tac* tique, marches, logistique, campement. — Petites opérations de la guerre. — Droit des gens.
Notions générales d'économie politique.
Evolution de ligne (infant.). Evolution derégimeDt(caval.) Evolutions de batteries.
Une lanpe étranaère.
ÎDSIruclioa d'un bataillon.
MaDoiuvrsa d'un bataillon avee tirailleurs.
Ecole k feu commandée par la candidat.
Commandement d'un peloton de cavalerie à cheval.
Commandement de la manosuvre du canon (école du canonnier), pointage et tir avec projectiles.
Écrites.
Orales.
Sur
ÉpreuTes des cbefs d« bsUillon pour lieatenaDt-eolonel.
'Discnssion d'un projet d'opération pour plasieurs bataillons^ d'après) aes bases données. En figurer les lignes Srincipales sur nne carte. — Discussion d'une position e combat^ à prendre sur un terrain donné, pour une brigade. — Figurer la disposition des troupes sur une carie dans trois h]|rpotbèses déterminées.— Exposé d'une question d'administration générale. — Discussion d'une question de fortification oe campagne pour la défense d'une position, d'une valiéei d'un cours d'eau ou d'une ville ouverte.
(Question de tactique, au choix du candidat, préparée à Favance et écrite de sa main. L'exposer devant le conseil et en soutenir la discussion.
(Commander les évolutions de plusieurs bataillons. Faire manœuvrer un escadron à cheval.
(Faire manœuvrer une batterie attelée.
Écrites.
ÉpreuTes des lieutenaots-colonels pour colonel.
Discussion d'un projet d'opération pour une division, d'après des bases données. En figurer l'ensemble sur une carte. — Discussion d'une formation de combat pour une division, dans trois hypothèses, et figurer le dispositif des troupes sur une carte. — Exposé d'une question d'administration générale. — Discussion d'une question de fortification permanente ou passagère, pour la défense d'une ligne uopération, d'une portion de frontière ou l'établissement d*un camp retranché.
Question de stratégie, au choix du candidat, préparée À l'avance et écrite de sa main. L'exposer devant le conseil et en soutenir la discussion.
Commander des évolutions de ligne (infanterie). Faire manœuvrer un régiment de cavalerie à cheval. Faire manœuvrer 4 batteries attelées.
• ÉpreuYes des colonels pour général de brigade.
Discussion d'un projet d'opération pour un corps d'armée d'après des bases données. En figurer l'ensemble sur une carte. — Discussion de b formation de combat d'un corps d'armée, dans trois hypothèses, et figurer le dispositif des troupes sur une carte.— Etude de la défense d'une portion de montagne, de vallée, de cours d'eau, de contrée, dans des conditions et avec des forces déterminées.
(Question de stratégie^ au choix du candidat, préparée à Orales. < l'avance et écrite de sa main. L'exposer et en soutenir f la discussion devant le conseil.
Sur {Faire exécuter avec des troupes des trois armes une opéle terrain. ( ration déterminée.
Orales.
Sur le terrain.
Écrites.
Dm généraui.
344. II a paru nécessaire d'imposer des épreuves jusqu'au grade d'officier général exclu. La différence de situation est si grande entre un officier de troupe, même chef de corps, et un officier général, qu'il est indispensable de ne faire arriver à ce grade que des officiers possédant une instruction militaire complète, et ayant donné des garanties formelles de capacité.
Si les qualités naturelles peuvent suffire à la rigueur aux officiers des corps de troupes, il n'en est pas de même pour un officier général, auquel toutes les questions militaires doivent être familières sans aucune exception. Ceux qui prétendent à ce haut grade doivent donc s'efforcer sans cesse d'acquérir ces connaissances variées. Ils doivent prouver qu'ils les possèdent réellement, et des épreuves sont indispensables, autant pour la constatation du fait que pour obliger au travail.
Dans la série précédemment indiquée, on remarquera que les officiers supérieurs ne sont plus astreints à un examen, dans le sens ordinaire du mot. Ils ont une thèse à soutenir sur un sujet choisi et préparé par eux. C'est une discussion et non plus un examen. Cette épreuve est nécessaire pour constater si le candidat a l'habitude de combiner ou de développer ses idées, s'il est capable de soutenir un avis, de discuter de hautes questions du métier, et enfin s'il s'exprime facilement en public, qualité indispensable aux chefs des troupes.
Ces garanties obtenues , il ne semble pas nécessaire de les pousser plus loin et d'exiger encore des épreuves des généraux de brigade et de division. Les garanties se trouvent alors dans l'exercice même de
leurs fonctions, leur correspondance» leurs rapports, avis, etc.
Maoière de procéder des dirers conseils en matière d'aTaocemeot.
345. Les conseils sont tenus d'examiner tous les individus de la première moitié de chaque grade, à Texception de ceux qui ne le veulent pas et qui, par ce fait, se retirent du concours pour cette fois.
Les épreuves écrites s'exécuteront sous la surveillance d'un certain nombre de membres du conseil. Les candidats ne pourront avoir aucune espèce de livres ou de manuscrits, ou de notes. Le temps accordé pour chaque épreuve sera indiqué dans les programmes détaillés.
Les manuscrits ne seront pas signés ; la signature sera remplacée par un mot, une devise, un signe, qui sera reproduit dans un pli cacheté, avec le nom du candidat. Ces plis, remis au président, ne seront ouverts que lorsque les épreuves auront été jugées.
346. Le conseil, après avoir examiné les épreuves écrites de chaque candidat, vote sur chacune d'elles pour les classer; décider celles qui sont admissibles et celles qui sont insuffisantes. Ce vote exprimé, les billets contenant les signatures sont ouverts, et les candidats dont les épreuves écrites ont été trouvées insuffisantes, ne peuvent plus continuer à prendre part au concours.
Les autres sont admis aux épreuves orales, puis aux séances sur le terrain , en présence de tout le conseil, qui exprime encore par un vote, sur cha-que candidat, s'il a satisfait ou non aux épreuves exigées.
347. Les épreuves terminées, le conseil se réunit à huis clos; le président fait lire successivement les
notes et services des candidats. Après la lecture de chaque dossier, le président donne la parole à ceux qui la demandent, en commençant par le moins élevé en grade, et chaque membre a le droit, comme le devoir, de soutenir ou d'attaquer la candidature en discussion.
Dès que la discussion est terminée, on procède au scrutin, au moyen de boules blanches et noires, avec deux urnes, une pour le vote et l'autre pour le contrôle.
La majorité blanche ou noire indique l'admission provisoire ou le rejet.
La liste des candidats épuisée, le conseil passe su classement de tous ceux déclarés admissibles.
Selon le nombre de ceux que le conseil est appelé à désigner pour le tableau d'avancement, les deux ou trois premiers, selon le cas, sont définitivement admis au tableau.
348. Procès-verbal de chaque séance, signé par tous les membres, est dressé chaque jour. On y annexe les épreuves écrites, on relate les votes, mais non les opinions exprimées, et on constate les résultats.
OUenatiom.
340. Cette série de formalités ne sera pas très-considérable dans la pratique, si l'on considère le nombre des candidats.
Les plus longues incomberont au conseil de brigade. Il devrait avoir 95 sous-ofBciers à examiner pour la position d'aspirant. Il est certain que plus de moitié ne se sentiront pas encore prêts pour les épreuves, ou ne songeront pas à les subir. Il en restera environ trente-cinq à quarante tout au plus, dont la moitié sera éliminée par l'insuffisance des
épreuves écrites. Il ne restera donc à examiner sérieasement qu'une vingtaine de candidats.
A l'égard des officiers inférieurs, le conseil de di-* vision devrait examiner pour les lieutenants, par exemple, trente^six d'infanterie, cinq d'artillerie, quatre de cavalerie, soit quarante-cinq. En supposant qu'ils se présentent tous aux épreuves, ce qui est douteux, les épreuves écrites les réduiront à moitié, et ce conseil n'aura encore qu'une vingtaine de can-* didats à bien examiner.
Le conseil de corps d'armée n'aurait à opérer en tout que sur 30 officiers supérieurs, et il n'est pas certain que tous se présentent au concours.
Ces chiffres n'ont donc rien de bien considérablei et quelques jours suffiront pour ces opérations.
350. Les épreuves sont faites dans un lieu fermé, sous la surveillance de membres du conseil.
Les sujets des épreuves écrites sont laissés à la disposition des conseils ou envoyés par les conseils supérieurs.
Sollicitations.
351. Aucune mesure ne devant être négligée pour assurer la sincérité des choix, il faut, à toute force, empêcher les sollicitations.
La probité morale est tout» Il ne saurait y avoir de corps d'officiers sans honorabilité. Quiconque y faillit devient indigne. Toute intrigue, flatterie, manœuvre, est une tare, une flétrissure. Le critérium absolu de l'officier, c'est la loyauté. En dehors d'elle, Tofficier n'existe plus.
Tout candidat convaincu d'avoir fait ou fait faire des démarches directes ou indirectes pour se ménager des voix, sera exclu pour deux ans du concours. S'il y a récidive, il sera exclu à tout jamais.
— Sl20 —
Tout membre d*un conseil qui, en dehors des séances, aura cherché à gagner des voix à un candidat, se sera entendu avec ses collègues pour émettre un vote en faveur de tel ou tel, toute influence exercée par un chef sur ses inférieurs dans le but de faire porter le choix sur tel ou tel, constitue essentiellement une prévarication et une forfaiture. Si le fait est constaté, son auteur est destitué et banni de Tarmée, quel que soit son grade.
Formation dos Ubleaox d'tTancement.
352. Quand les conseils réviseurs ont sanctionné les opérations, ils transmettent hiérarchiquement la liste des candidats au commandant de Tarmée ou au ministre, sauf en ce qui concerne les caporaux et sousofBciers.
Le commandant de l'armée ou le ministre fait procéder à la formation des tableaux d'avancement par grade.
Il est bien évident qu'avec ce système, les candidats ayant tous donné des garanties, la différence de valeur entre eux est sensiblement nulle et dans tous les cas peu appréciable. Il convient alors de les classer sur toute Tarme par ancienneté dans chaque numéro de préférence, c'est-à-dire tous les n"* i d'abord, ensuite tous les n^ 2, puis tous les n^ 3, etc.
Si le nombre des candidats est calculé sur la quantité des vacances présumées, il est clair que tous les numéros de même rang seront promus en même temps et que, par conséquent, en les rangeant par ordre d'ancienneté, on ne porte préjudice à personne.
CandidaU mlaiit wr le taUeao.
353. Si, lors d*un nouveau concours, il reste encore des candidats sur le tableau précédent, ils prennent de
droit la tête du nouveau, sans- subir de nouvelles épreuves.
Quiconque n'a pas été placé sur le tableau est au contraire astreint de nouveau aux épreuves l'année suivante, quelle que soit la manière satisfaisante dont il les ait subies dans le concours précédent.
ATaneement en guerre.
354. En campagne, lorsque des armées sont constituées, l'avancement a lieu par armée. S*il n'y a qu'un corps expéditionnaire en campagne, il concourt avec toute l'armée à l'intérieur, mais il est avantagé, comme il sera dit plus loin (art. 361).
355. Le fait de guerre, dont on a tant abusé, ne saurait à lui seul constituer un titre à l'avancement. Un acte de brillante valeur, un coup d'audace heureusement accompli, est une note avantageuse pour son auteur, mais ne supplée pas aux garanties de capacité. L'expérience le montre, aussi bien que le raisonnement. L'oubli de ce principe a amené aux premiers rangs de notre armée des médiocrités qui se sont d'autant plus accusées que leur rang était plus élevé. L'énergie, la bravoure, suffisent jusqu'à un Certain point dans les échelons inférieurs. Plus tard, lorsqu'il s'agit de diriger les autres, la capacité devient indispensable, et elle demande à être constatée.
En dehors des preuves réelles de capacité, il n'y a donc point d'avancement possible. Les actes de vigueur et de bravoure seuls ne peuvent jamais être récompensés par l'avancement. Les distinctions honorifiques, les croix ou médailles, sont faites pour reconnaître l'béroisme ; mais ce serait méconnaître au plus haut point l'intérêt de l'armée que de donner un grade à un offi-
cier parce qu'il a pria un canon, enlevé un drapeau ou sauvé son chef.
356. On s'empresse trop, dans les armées en campagne, de pourvoir aux vacances. L'avancement doit être donné avec plus de discernement et de lenteur, si l'on veut qu'il produise du bien. Le grade et la fonction sont deux choses fort différentes ; on peut toujours pourvoir à la fonction si cela est nécessaire, sans qu'il y ait nécessité de conférer le grade.
Cela étant admis, il n'y a pas lieu, en temps de guerre, de se départir du système des épreuves.
357. Dans les séjours, les haltes, on peut réunir les conseils, procéder aux épreuves et établir des tableaux d'avancement tous les mois, par exemple, et plus souvent s'il y a lieu. De cette façon, on aura à l'avance des candidats prêts à remplir les vacances qui se produiront, et à en assurer un bon recrutement.
Aujourd'hui I aucun principe n'existe. L'avancement en campagne est dû non-seulement à l'arbitrairei mais le plus souvent au hasard. Un corps a une brillante affaire, aussitôt l'avancement y abonde, au détriment d'officiers très-méritants d'autres corps, placés sur le tableau depuis longtemps, et souvent beaucoup plus anciens que ceux que la fortune d'un jour vient de favoriser. Il semble véritablement que lorsqu'une fraction de troupes a un succès, tout le reste de l'ar* mée ne compte plus. On ne s'occupe que des acteurs de la journée. Les autres, quel que soit leur mérite, paraissent avoir démérité parce qu'ils ne se trouvaient pas là où ils ne pouvaient pas être.
On pousse bien plus loin le déni de justice. Tantôt on s'empresse de donner un grade à un officier blessé, comme une sorte d'indemnité, sans rechercher s'il est
capable, sans même se demander si son voisin non blessé ne s'est pas infiniment plus distingué. Cet abus est le fait des petits engagements et des corps expéditionnaires. L'inverse se produit dans les grandes armées, sans pins d'équité. L'officier blessé est ordinairement sacrifié. On a besoin de titulaires à la tête des troupes. Il faut des hommes valides, et à quoi servirait-il à l'armée de nommer des gens que leurs blessures rendent inactifs pour deux ou trois mois ? Il arrive alors que l'officier capable, qui s'est bien mon^ tré et qui a été blessé, voit obtenir le grade supérieur par son collègue, moins méritant et qui s'est peut-être moins prodigué. Il y a dans les deux cas précités quelque chose qui blesse le sens commun et la morale.
C'est là le vice radical de cette manière de procéder immédiatement à la collation de grades, après chaque affaire, en ne voyant que le fait immédiat et ne se préoccupant nullement de l'intérêt général ni de la bonne composition de l'armée.
La loi doit proscrire complètement ces procédés abusifs, dont nous avons fait une si triste expérience, et n'accorder d'avancement qu'en échange de solides garanties.
En conséquence, en guerre comme en paix, le tableau d'avancement sera toujours établi dans les formes indiquées, et il sera ponctuellement suivi, sauf les modifications que nous allons indiquer.
Modifiatkttt au Ublêao d'aîancemenl.
358. Les actions de guerre ne sont pas les mêmes pour toutes les troupes qui font campagne. Elles peuvent ajouter de nouveaux titres à ceux déjà acquis et constituer réellement un mérite de plus à ceux qui y ont pris part. Dans ce cas, il est juste qu'il y ait aug-
mentation de récompense et c^est au conseil d*armée qu'il appartient de la proportionner.
Ainsi un régiment, une brigade, une division ou un corps d'armée qui a supporté seul un vigoureux combat, ou qui a eu la principale part dans une bataille, peut être jugé digne d'un surcroît de récompense. Dans ce cas, le conseil d'armée pourra décider que tous les candidats du corps à récompenser seront avancés d'un certain nombre de rangs sur le tableau ou même prendront la droite, mais dans chaque numéro seulement.
Il peut encore ordonner que ce corps, dont la conduite a été exceptionnelle, pourra faire admettre de nouveaux candidats sur le tableau, s'ils y sont jugés aptes par les conseils réguliers.
Chaque décision de ce genre entraînera une modification du tableau qui sera chaque fois publié avec indication de la décision qui l'a modifié. De cette façon, le principe de l'observation rigoureuse du tableau sera maintenu.
On conciliera ainsi la part à faire aux services exceptionnels rendus, sans porter atteinte au principe d'équité qui veut que le tableau soit obligatoire et que les plus méritants, les plus capables, passent avant tous autres.
359. Ce système est très- praticable si, comme nous l'avons dit ailleurs, les nominations aux grades sont rares en campagne et ne se font qu'à quelques époques, alors qu'on peut apprécier réellement sur l'ensemble d'une armée les candidats les plus méritants.
360. En temps de paix, les faits exceptionnels qui peuvent motiver une modification du tableau seront fort rares. En général, les actes remarquables qui se produisent durant la paix sont de la nature de ceux qui se récompensent par des décorations et non par de l'avancement.
Cependant, s'il y avait lieu, tout à fait exceptionnellement, de récompenser un officier, il pourrait être proposé soit pour un avancement de rang sur le tableau, soit pour prendre la droite; mais s'il n'est pas déjà sur le tableau, l'inscription d'office est impossible.
Les conseils de division seuls peuvent proposer en temps de paix des avancements sur le tableau pour des faits exceptionnels, dûment motivés. Le conseil de corps d'armée donne son avis, et le conseil suprême de l'armée prononce.
361. En temps de paix, des corps expéditionnaires peuvent exister hors de France. Leur rôle est plus ou moins actif. C'est au conseil suprême de l'armée à fixer la part d'avancement particulier qui leur sera accordé, soit en donnant aux candidats de ces corps une priorité de dix, quinze, vingt rangs sur le tableau, soit en les autorisant à présenter plus de candidats que les autres corps à l'intérieur.
362. Le tableau d'avancement existera toujours dans la même forme, à savoir : les candidats placés par ordre d'ancienneté ou d'âge, dans chaque numéro de préférence.
Les modifications signalées plus haut y seront mentionnées, avec indication de la décision du conseil qui les aura autorisées.
363. Les officiers employés au service d'état-major figurent sur le tableau d^avancement de leur arme et de leur grade. Ils prennent la droite du tableau; Ils sont jugés par le conseil supérieur de la guerre en paix, et le conseil d'armée en campagne. Leur avancement est soumis à des règles spéciales indiquées chap. 42.
IS
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PvUieattoB des taUtiin.
364. Le choix étant entouré d'autant de garanties que possible, doit se manifester au grand jour et sans mystère. La désignation pour le choix est déjà une ré* compense et il convient de ne pas la tenir secrète.
Les tableaux d'avancement pour les grades de sousofficiers et de caporaux sont mis à l'ordre des corps de troupes ; les autres sont publiés au journal officiel. Le même recueil insère toutes les décisions portant une modification au tableau primitif. On ne saurait apporter trop de loyauté dans une semblable question, ni mettre trop en lumière toutes les opérations qui 8*y rattachent. C'est la garantie des candidats comme celle des juges.
Dans l'état actuel, on parvient toujours, par des voies plus ou moins détournées, à connaître son clas* sèment sur le tableau. Il serait plus convenable à la droiture militaire de dire nettement et ouvertement les choses telles qu'elles sont. Pourquoi faire une sorte de mystère des propositions d'avancement? Si elles sont équitables, il y a tout avantage aies publier; et si Ton tient au secret, c'est qu'il y a intention d'arbitraire ou un classement qu'on n'ose pas avouer.
Cas «MfUiiiMlf.
365. En temps de paix, divers cas particuliers se présenteront. Leur solution découlera facilement de ce double principe: généralité complète du comman*dément, décision par un conseil de toute question d'à* vancement ou de récompense.
Tout fonctionnaire ou officier qui ne fait point partie d'une division ou d'un corps d*armée, relève du chef qui commande sur les lieux, et est justiciable, selon son grade, du conseil présidé par ce chef.
Les officiers des dépôts territoriaux (chap. 29)| les gardes d'artillerie (chap. 0 et 49), quelques officiers même de cette arme par exception (chap. 49), les officiers attachés aux écoles (chap. 47), relèvent des divers généraux et des difijérents conseils du corps d*armée dans le périmètre duquel est leur résidence.
Missions.
366. Le principe est absolu. Personne ne peut être afiranchi de l'obligation de figurer sur le tableau d'avancement après épreuves constatées.
Le conseil de la guerre fait fonction de conseil d'avancement pour les officiers en mission comme pour les ofGciers du service d'état-major, et, suivant les circonstances I il propose de leur attribuer une certaine priorité de rangs à titre de récompense. Le conseil d'armée statue sur ces propositions.
Nominations.
367. Les nominations n'existeront plus dans Taccep* tien actuelle du mot. Aucun grade ne peut être obtenu sans que le candidat figure sur le tableau et que son tour l'y appelle. Les officiers acquièrent ainsi leur grade, et personne ne peut leur faire une faveur ni leur dénier leur tour.
La nomination ne consiste donc plus qu'en un avis donné à tel officier que son numéro de classement l'appelle à remplir une vacance dans le grade supérieur.
Cet avis serait donné à l'armée par le commandant en chef^ et à l'intérieur par le ministre.
Oblifation da ebingement de corps k cbaqae grade.
368. Les nominations seront faites en assez grand nombre à la fois, pour qu'on puisse toujours placer les nouveaux promus dans une autre fraction que celle où ils se trouvent.
Le commandemeDt n'a une pleine action que là où il est incontesté moralement. Or, on ne peut l'exercer sans difficulté sur des hommes dont on a été longtemps le camarade.
C'est l'oubli de ce principe qui a amené un si grand relâchement de la déférence pour le grade dans notre armée. On a trop fait d'avancement dans le corps même ou dans le même groupe. Il en est résulté une familiarité nuisible à la discipline.
369. Il est bien évident, en effet, qu'un lieutenant nommé capitaine dans le même régiment, ou un capitaine nommé chef de bataillon, ne peut avoir sur ses anciens camarades la plénitude morale du commandement, ni en obtenir la respectueuse déférence qui lui est due.
Tout grade nouveau entratne forcément un changement pour celui qui l'obtient.
Un soldat ne devrait jamais être nommé caporal dans sa compagnie, ni même dans son bataillon ; un caporal doit changer de bataillon en devenant sous-ofQcier.
Un sous-oEBcier doit quitter son corps en devenant officier.
Il en est de même pour un lieutenant promu capitaine, et pour un capitaine appelé à être chef de bataillon. Les lieutenants-colonels changeront de brigade, et les colonels, de division.
Eipril de eorp*.
370. On objectera à ce système la destruction de l'esprit de corps. Cela n'est pas absolument vrai, attendu qu'un officier qui restera de 4 à 15 ans dans le même corps a tout le temps d'en prendre l'esprit. Cet esprit réside dans la collection des unités d*un groupe et non dans les individualités qui y entrent ou qui en
sortent. Ce scntimont est bon ; il ne faut ni le détruire ni Texagérer. L'expérience prouve que dans les zouaves et les chasseurs d'Afrique, par exemple, oii les changements d'officiers sont fréquents, l'esprit de corps ne manque pas. Dans l'artillerie, oh le mouvement des officiers est incessant, l'esprit de corps se maintient.
371. Gardons-nous de prendre la routine des usages particuliers souvent mauvais ou une certaine manière de faire, pour l'esprit de corps. Ce sont là, au contraire, des préjugés qu'il importe de détruire, pour ramener tout le monde à l'unité de règle et à une commune observance des lois et prescriptions.
Peo oa poiDt de nominations aux armées.
372. Le changement à chaque grade est une nécessité de discipline, de respect du grade et de plénitude du commandement. Les inconvénients qu'il présente sont fort peu de chose et ne peuvent balancer ses avantages.
Des promotions nombreuses sont nécessaires pour permettre d*opérer ces mutations. Elles s'effectueront dans les armées en campagne quand le conseil d'armée le jugera utile, mais en principe, elles devront être rares.
Il ne faut pas se presser de nommer en temps de guerre, si Ton veut faire de bons choix. C'est pendant la paix qu'on doit constituer les cadres, en exigeant de solides garanties. C'est avec les cadres de paix qu'on fait la guerre, et s'il s'y produit des vides, il faut autant que possible attendre la fin ou une suspension de la campagne pour les combler dans de bonnes conditions; sans cela on fait de mauvaise besogne. Nous le savons de reste.
373. Il est infiniment préférable de donner momentanément les fonctions sans le grade, et d'appeler même des officiers auxiliaires dans les grades inférieurs, plutôt que de conférer précipitamment des grades à des hommes sans capacité, qu'on regrette plus tard d'avoir élevés.
Sans le proscrire absolument, nous poserons en principe général qu'il ne doit pas y avoir d'avancement aux armées.
Dans des cas urgents, que le conseil d*armée appréciera» on pourra en octroyer, d'après des tableaux d'avancement régulièrement établis, mais non autrement.
En paix, il semble avantageux de ne faire que deux promotions par an, trois au plus, à des époques déterminées.
Nombre ilw eaadidats aa uUean.
374. Le nombre des candidats au tableau devra sans cesse s'élever au double des vacances présumées dans l'année suivante. Ce chiffre est nécessaire pour parer à une éventualité de guerre et assurer de bons choix au moment où les vacances deviennent fréquentes.
MotitioDs à eoortfl distaoee.
375. Les mutations de corps doivent s'effectuer de manière à éviter le plus possible les déplacements et à réduire les frais. Autant que possible, les officiers inférieurs ne devraient pas quitter la brigade ; les officiers supérieurs, la division; les colonels, le corps d'armée, afin que les conseils fussent plus intéressés à ne faire que de bons choix,
376. Depuis plusieurs siècles, on s'est élevé contre les abus du favoritirtne dans l'armée ; contre Tintrigue
substitnée au mérite ; contre les choix sans garanties. Ce mal est ancien et endémique. L'histoire le constate. Le moment n'est-il pas venu de l'extirper ? Les faits le disent plus haut que tous les raisonnements. En 1870, les armées de la France, riches d'excellents soldats, ont disparu dans des catastrophes sans exemple. La cause militaire de ces désastres est le défaut d'instruction des officiers « A part d'honorables exceptions, leur insuffisance était grande, ce qui prouve surabondamment que les choix avaient été mauvais* Quand le raisonnement et la logique sont ^^puyés d'une aussi manifeste expérience, on peut conclure sans hésiter que notre mode d'avancement est défectueux, et qu'il serait imprudent de persévérer dans une voie qui a donné de semblables résultats.
Des lettres de commandement.
377. Le principe évident est que le commandement doit être exercé par le plus capable. C'est le contraire qui se produit lorsque le plus ancien est appelé à commander, Cet usage est bon à conserver pour prévenir les conflits lorsque le chef vient fortuitement à nianquer ; mais il doit être écarté toutes les fois que la désignation d'un chef provisoire peut être faite par une autorité compétente. C'est une dérogation complète au système actuel. Elle sera rendue plus facile par la suppression entière de l'avancement à l'ancienneté. Ce mode obligeait à prendre le plus ancien ponr commander, à défaut du chef titulaire de l'emploi. Avec le système de l'avancement uniquement au choix, il n'y a aucune raison pour que le commandement intérimaire revienne an plus ancien.
378. L'intérêt de Tannée vent que les fonctions intérimaires ou certains commandements aeddentels
soient donnés à des hommes capables de les exercer et non à des officiers que leur manque de mérite a rendus les plus anciens.
Il faut admettre que la lettre de commandement donne tous les pouvoirs à celui qui en est porteur, et qu'elle équivaut au grade pendant la durée de la fonction.
En guerre, les fonctions ne doivent pas rester sans titulaires, et cependant nous avons établi (art. 356 et 372} qu'il fallait autant que possible éviter de faire des nominations. Il y a là deux obligations opposées, et on les concilie par la transaction de la lettre de commandement.
379. On a bien senti ces nécessités. L'organisation actuelle de l'armée ne permettait pas d'y faire face légalement. On a tourné la difficulté et rusé avec le règlement. On a vu souvent prescrire un mouvement inutile afin d'éloigner momentanément l'officier le plus ancien dont on ne voulait pas pour commander un détachement ou un poste.
On a opéré parfois des changements de garnison pour qu'il n'y eût pas d'officier plus ancien que le commandant du cercle.
380* On a pourtant quelquefois admis que la lettre de commandement suffisait, et plusieurs commandants de cercle ont exercé, ayant sous leurs ordres des offi« ciers plus anciens qu'eux.
On a composé des détachements avec des compagnies de plusieurs régiments, au lieu de les prendre dans le même corps, parce qu'on ne voulait pas du capitaine le plus ancien qui les aurait commandées.
On a dû, dans certains cas, renoncer à donner un commandement à l'officier qui y était le plus propre,
parce qu'il aurait fallu froisser le principe de^l'ancienneté.
On a été tellement gêné par ce principe funeste, qu'on a fréquemment cherché à l'éluder; mais souvent aussi on a dû le subir» quoique avec la conviction de faire une mauvaise chose.
381. Notre règlement admet la lettre de commandement pour les généraux en chef seulement. 11 y aurait de grands avantages à l'étendre à toute la hiérarchie, mais il ne faut pas laisser cette faculté à l'arbitraire. Si Ton veut être conséquent, il est évident que celui qui doit commander en l'absence du chef est le candidat inscrit le premier sur le tableau d'avancement. 11 doit être réputé le plus capable, puisque le conseil Ta déclaré tel. Ne pas le choisir, ce serait nettement indiquer que le conseil s'est trompé ou qu'on veut favoriser indûment quelqu'un.
Par conséquent, les candidats du tableau doivent être obligatoirement désignés pour les commandements intérimaires ou pour les missions qui se présentent. A défaut de candidats inscrits, l'autorité peut désigner qui elle juge à propos.
Comme l'homme est toujours disposé à abuser, il faut sans cesse essayer de l'en empêcher. Il y a des choses qui tombent sous le sens et que cependant on doit signaler. Un capitaine manque, c'est le lieutenant de sa compagnie qui le remplace, et non le lieutenant premier candidat sur le tableau.
Mais si une compagnie vient à n'avoir ni capitaine ni lieutenant, le colonel est obligé de désigner le premier candidat au grade de capitaine pour en prendre le commandement.
Un colonel est remplacé par le lieutenant-colonel du corps et non par le lieutenant-colonel de la division
OU du corps d'armée inscrit le premier au tableau. Mais s'il n'y a plus ni colonel ni Iieutenant*coloneI, c'est le premier candidat inscrit pour le grade de colonel qui doit prendre le commandement.
Ceci ne s'applique, bien entendu, qu'aux fonctions intérimaires pendant l'absence des titulaires.
Le cas est différent lorsque les titulaires n'existent plus, sont blessés ou gravement malades.
En temps de guerre, il y aurait quelquefois inconvénient à laisser exercer un intérimaire. Dans ce cas, une lettre de service est donnée au candidat premier inscrit au tableau pour occuper une position du grade supérieur au sien.
lê choix prime toujours riBCioDiiêté.
382. Le principe à faire prévaloir est que le choix prime toujours l'ancienneté et que celle-ci ne peut s'exercer qu'en l'absence de tout chef désigné^ ou de tout candidat inscrit au tableau.
La candidature sur le tableau obligatoire devient un titre réel pour le commandement» parce qu'elle est la constatation d'une supériorité de capacité et que l'ob* tention du grade est prochaine et forcée.
En paix, les intérim sont de courte durée ; le com* mandement n'a pas les mêmes difficultés qu'en guerre, et il n'est pas habituellement nécessaire de recourir & la lettre de commandement. Les suppléants naturels suffisent dans les corps, en observant toujours que les candidats du tableau prennent le commandement sur tous les officiers de leur grade en toute circonstance.
En guerre , les commandements permanents, en l'absence des titulaires, ne peuvent être conférés que par les conseils d'avancement, car c'est alors une question d'aptitude.
Les commandements accidentels, postes^ missions^ détachements, petites opérations, sont donnés par le chef militaire qui les prescrit. Il peut choisir dans les officiers des troupes désignées à cet effet et prendre celui qui lui paraît le plus capable, à moins qu'il n'y ait un candidat du tableau, car celui-là commande de droit .
On peut aussi donner le commandement à un officier n'appartenant pas à la portion de troupe qui agît; mais dans ce cas il faut qu'il soit choisi parmi les candidats au tableau, s'il en existe. S'il n*y en a pas, le chef désigne l'officier qui lui paraît le plus capable, et l'investit du commandement par un ordre écrit ; un ordre verbal ne saurait suffire.
383. II ne faut pas abuser de la lettre de commandement. Elle constitue un moyen excellent de placer toujours à la tête de chaque groupe un officier capable, et elle évite de recourir à des nominations précipitées aux grades vacants.
Elle ne confère que des fonctions temporaires. Elle devient sans effet à l'expiration de la mission, et celui qui l'a reçue ne peut en aucune façon s'en prévaloir.
Elle donne à celui qui la possède le même pouvoir et les mêmes fonctions que sMl était revêtu du grade supérieur, mais il n'en a ni les insignes, ni les presfationsi ni les honneurs.
CHAPITRE XXVIIL
EMPLACEMENTS ET MOUVEMENTS k l'iNTÉRIEUR. CsDtoimement de rarméa à Vintérienr.
384. L'armée n'ayant qu'une seule organisation, celle de la guerre, sera seulement cantonnée ou cam*
pée à l'intérieur de la France. Chacune de ses fractions aura près d'elle tout le matériel ainsi que les éléments en hommes et en chevaux nécessaires pour passer presque instantanément sur le pied de guerre sans aucun changement organique.
Les unités, corps d'armée, divisions et brigades resteront perpétuellement constituées en paix, comme les régiments» bataillons ou compagnies; de telle façon que la mobilisation ne nécessite aucune organisation et se borne seulement à un renforcement de l'effectif des hommes et des chevaux.
385. Ces conditions sont indispensables pour une rapide mobilisation, comme pour la bonne conduite des troupes par des chefs qui les connaissent et en soient connus. Elles n'entraînent pas Tobligation de maintenir sans cesse la même fraction de troupes dans le même district. Les inconvénients des forces locales sont trop généralement reconnus pour que nous y insistions. II est bien évident que l'armée doit être nationale et non provinciale ou locale. Les changements de garnison sont utiles et doivent être conservés.
Division du pays en eiitonscriptiont.
386. Pour les opérer sans difficulté, en temps normal, sans rompre les unités dont nous croyons l'existence indispensable, il suffit de diviser la France en dix-sept circonscriptions ( plus une pour l'Algérie), variables comme étendue, mais pouvant recevoir chacune un corps d'armée. Dans cette répartition, il faut surtout tenir compte du chiffre de la population apte au service, afin d'assurer à chaque corps des ressources suffisantes en hommes au moment de la mobilisation (art. 635). Cela fait, un quelconque des corps d'armée peut être envoyé en remplacer un autre, sans qu'il y
ait le moindre trouble dans la répartition générale des forces.
La circonscription de chaque corps d'armée peut être facilement partagée de la même manière en deux portions, de telle façon que les deux divisions du même corps puissent permuter entre elles, au bout de deux années de séjour. Tous les quatre ans, les corps d'armée changeraient de résidence.
Cette disposition n'empêcherait nullement de faire permuter les brigades d'une division tous les ans et les régiments d*une brigade tous les six mois, de manière à compenser pour les troupes les avantages ou inconvénients des camps ou garnisons, quand cela serait jugé nécessaire.
Répartition des corps d'armée en France.
387. La répartition des corps d*armée pourrait être la suivante :
Pans et environs |
Lyon et environs |
Rennes (qoartier général).
3 corps d'armée.
1 division de cavalerie.
2 corps d'armée.
' division de cavalerie.
Ronen —
Douai »
LaFëre —
Chàlons —
Nancy —
Langres »
Besançon —
Avignon —
Bourges —
Toulouse ^
Bordeaux —
L'Algérie
corps.
corps.
division de cavalerie.
corps.
division de cavalerie.
division anziliaire indigène.
388. Cette répartition place : 1^ en face des frontières italiennes, deux corps à Lyon et un à Avignon
(total 3) avec une division de réserve de cavalerie, le tout donnant sur le pied de guerre 108,000 hommes réels ;
V En face des frontières de l'Espagne, à Toulouse et à BordeauZi deux corps présentant un effectif de guerre de 70,000 hommes ; 3^ En face des frontières du Nord-Est et Est : 8 corps à Rouen, Douai, la Père, Chàlonsi Nancy, Langres, Besançon et Bourges, avec deux divisions de cavalerie, formant un total de guerre de 287,500 hommes, ou deux armées de 143,750 hommes chacune. Elles seraient soutenues à petite distance par l'armée de Paris, renforcée du corps de Rennes, qui porterait son effectif à 143,500 hommes, et par Tarmée de Lyon, grossie du corps d'Avignon, soit .108,000 hommes. On pourrait presque immédiatement porter sur notre frontière nord-est un ensemble de 539,000 hommes, comprenant 15 corps d'armée et 4 divisions de réserve de cavalerie. Un peu plus tard viendraient s'y joindre les 2 corps de Toulouse et Bordeaux, avec celui de l'Algérie, donnant un renfort de 105,000 hommes, et portant le total des forces à 644,000 hommes, non compris les officiers et fonctionnaires au nombre de 16,000 environ. Ce serait une force de 600,000 hommes réellement disponible, dont la principale masse se trouverait placée dans la région la plus menacée.
InsUllation dans les easeinementf.
389. Pour le cantonnement des troupes à l'intérieur on se servira naturellement des casernements existants. Cependant il serait à désirer de voir supprimer les nombreux petits détachements. Ils sont nuisibles à la discipline et à l'instruction, et n'ont aucune utilité. Us ont presque toujours été établis pour répondre à
des intérêts électoraux, et Tannée ne doit point être mêlée à ces sortes d'affaires.
Malgré la suppression des détachements, les locaux seront encore suffisants si on veut les utiliser complètement et en faire sortir tous les parasites qui les occupent; cantinières, blanchisseuses, ménages de gardes ou de musiciens, etc. On y trouvera encore de nombreuses places par la suppression des dépôts des corps, enfants de troupe, magasins, ouvriers, etc.... Sans doute, tout ne sera pas profit pour le casernement> puisqu'il faudra installer les dépôts territo^ riaux; mais comme ils seront moins nombreux, ils absorberont beaucoup moins d'espace qu'à présent (Voirchap. 29).
On a pu loger jusqu'à présent en France 350,000 hommes, déduction faite des troupes d'Algérie. Il sera donc facile, avec la suppression du parasitisme, de loger 320,000 hommes, déduction faite d'un corps en Algérie et des troupes auxiliaires indigènes. Gomme nous le dirons ailleurs (chap. 49), on pourra disposer d'une quantité de locaux aujourd'hui occupés par des services inutiles ou peu nécessaires qui doivent disparaître.
Moyeofl de transport.
390. Les troupes auront avec elles une quantité suffisante de moyens de transport pour que les mouvements puissent s'exécuter dès la réception d'un ordre, soit qù^il s'agisse d'un changement de garnison, soit qu'il faille s'établir dans les camps. Les ressources du train sur le pied de paix sont calculées de manière à y pourvoir sans réquisition (Voir chop. 19).
Terrains de campement.
391 . La suppression d'une quantité de places fortes inutiles dont on vendra les terrains (chap. 49) permet-
tra d'acquérir ou de louer, près des gîtes d'étape, des terrains de peu de valeur où bivouaqueront les troupes de passage et où manœuvreront les troupes en garnison. Il n'y aura plus de logement militaire chez l'habitant, et dans les mouvements de paix, les troupes s'exerceront à la marche, absolument comme en temps de guerre.
Immobilité da mitâiel.
392. Tous les corps et services accessoires de la division ou du corps d'armée suivront les troupes dans leurs mouvements à l'intérieur de la France, comme ils les accompagnent en guerre. Ils géreront les établissements de toute nature compris dans le périmètre occupé par la division ou le corps d'armée.
Tout le matériel nécessaire pour passer sur le pied de guerre étant le même et en égale quantité pour chaque corps d'armée, il est inutile de le transporter lors des changements de résidence. Il restera sur place et sera transmis d'un corps à l'autre par un simple procès- verbal de livraison, afin de ne pas faire de dépenses inutiles.
Bemise do lenice.
393. Les généraux commandant Tartillerie des corps d'armée s'entendront entre eux, lors des changements, pour se faire réciproquement la remise du matériel, des renseignements, des places, ouvrages de fortifications, établissements, de manière qu'il n'y ait aucune interruption dans ces divers services.
394. La môme chose s'effectuera pour les différents services administratifs.
Leurs agents accompagneront les troupes dans leurs mouvements à l'intérieur et dans les camps, s'occu«» pant sans cesse de pourvoir à leurs besoins et se pré-
parant ainsi à accomplir leur mission en temps de guerre.
Sertice des ambulances.
395. Les ambulances marcheront avec les colonnes, recueilleront et soigneront les malades au camp ou en route, les évacueront sur les hôpitaux situés sur leur route ou à proximité d'elles, et s'habitueront de la sorte à leur service de guerre.
Les ambulances feront entre elles l'échange des locaux, du matériel et des malades qu'il est inutile de transporter.
Avantage des déplaeemenU pourries tnmpes.
396. On pourrait alléguer que ces changements de tous les services y apporteront une perturbation nuisible, ou au moins des retards, des temps d'arrêt dans leur exécution. Il paraît possible de les éviter en envoyant de part et d'autre, à Tavance, des officiers et fonctionnaires pour recevoir de leurs collègues toutes les communications nécessaires et prendre connaissance des lieux.
Quand bien même on n'éviterait pas tous les incon* vénients, la situation ne serait pas autre que celle d'aujourd'hui. On ne voit guère en effet de directeur des fortifications ou d'artillerie rester beaucoup plus de quatre ans dans la même résidence. Les officiers se renouvellent aussi fréquemment dans les places» et par conséquent le système proposé ne serait pas différent de l'ancien sous le rapport des mutations.
Par contre, il aurait Pavantage de forcer les officiers à travailler davantage et de les accoutumer à se mettre rapidement au courant des affaires ; à juger rapidement une situation nouvelle ; à tirer vite parti des ressources selon les localités ; à s'ingénier pour faire promptement et bien ; toutes conditions qui les place-
raient dans une position analogue à celle de guerre. En outre, on généraliserait davantage la manière de procéder ; on détruirait certaines coutumes de clochcri certaines traditions locales funestes au progrès. On uniformiserait davantage les procédés ; les vues s'élargiraient et Tensemble y gagnerait.
Installation da commandement et dee Miricei.
397. Ces changements de garnison s'appliquant à tout le monde, jusqu'aux plus hautes autorités, nécessiteront un autre mode d'installation du commandement et des chefs de service.
Il n'est pas convenable en effet que des généraux aillent courir une ville pour y trouver un logement garni. Il est vicieux pour le service que les autorités diverses soient séparées. Il est bon que le chef ait sous sa main ceux qui le secondent et que les militaires trouvent réunies au même endroit les diverses autorités auxquelles ils peuvent avoir à faire.
De là la nécessité d'organiser des hôtels de commandement bien aménagés. Ils auront autant que possible quatre façades, de manière à pouvoir contenir rassemblés et cependant isolés les divers services. Ils auraient des entrées extérieures distinctes, mais seraient & l'intérieur en communication entre eux et avec le général commandant.
On ne peut songer à en construire à nouveau, mais il serait possible d'utiliser un grand nombre de locaux déjà existants.
Ainsi, il y a dans bien des villes des installations pour les directeurs et bureaux de l'artillerie ou du génie ; des logements pour les directeurs et sous-direo* teurs d'arsenaux, qui disparaissent dans la nouvelle organisation proposée. On pourrait ou les aliéner, ou les échanger, ou les transformer*
Il est clair qu'on n'obtiendra pas partout la même disposition; cela dépend des ressources locales actuelles.ll est facile pourtant d'imaginer un type général dont on chercherait à se rapprocher et qui donnerait satisfaction à toutes les convenances.
Type d'hôtel de commaDdement pour un corps d'armée.
398. Prenons comme exemple, pour un corps d'armée, un édifice isolé avec cour intérieure.
La face principale renfermerait le général commandant le corps, ses aides de camp et leurs bureaux.
La face de droite serait occupée par le général commandant l'artillerie et ses bureaux.
La face de gauche contiendrait le général commandant la cavalerie, le commandant du train et le service télégraphique militaire- La face de derrière donnerait asile aux chefs des différents services administratifs et à leurs bureaux.
Type d'hâte! de division.
399. Pour une division, {1 suffirait d'un corps de logis principal, renfermant le général de division, ses aides de camp et leurs bureaux.
Une aile ou un étage, suivant le cas, serait donné aux bureaux et officiers d'artillerie détachés temporairement de leurs corps pour le service des fortifica* tions et des établissements.
L'autre aile ou étage contiendrait les services administratifs de la division, le capitaine du train, et le poste télégraphique militaire.
Type d'h6tel de brigade.
400. Pour une brigade, il faudrait un logement suffisant pour le général, ayant auprès de luisea aides de camp et leurs bureaux. A un autre étage devraient se trouver les officiers d'artillerie détachés, chargés
du service des places et élablissements, et les chefs des services administratifs de la brigade, s*il en existe.
ATintaies de ees tasunitiooi.
401. Ces installations seraient faciles et peu coû* teuses à établir. Elles offriraient au commandement comme aux chefs des différents services un logement convenable et assuré dans tous les postes qui leur incomberaient.
Les changements de garnison deviendraient alors très-simples pour les ofRciers généraux et pour tous ceux qui ont des bureaux. Il n'y aurait aucuns frais pour eux et aucune perte de temps pour leur fonctionnement» en cas de déplacement.
Logentot des cheb de eocpe.
402. 11 serait convenable et utile pour le service d'agir de même en ce qui concerne les chefs de corps ; on organiserait dans une caserne, ou àproximité, un pavillon indépendant dans lequel le chef de corps aurait son logement ainsi que le commissaire chef de l'administration du corps et ses bureaux.
DépeoM.
403. Il y a lieu de penser que les ameublements actuels des habitations des généraux de corps d'armée, de division ou de brigade, des chefs de corps» des directions ou autres établissements, seraient suffisants pour satisfaire aux besoins nouveaux.
D*un autre côté, l'indemnité de logement et d'ameublement, accordée à tous les officiers ou fonctionnaires ainsi installés, et qui ne la recevraient plus, couvrirait certainement les frais d'entretien des bâtiments et des mobiliers.
Logement d«s officiers et aspirants.
404. Tous les autres officiers continueraient à se loger à leurs frais. Les aspirants habiteraient dans ies quartiers où des chambres seraient organisées pour eux.
Casinos.
405. L'élévation croissante du prix de toute chose oblige à donner la vie à bon marché aux officiers» en leur laissant toute liberté.
L'adoption des casinos sur le modèle de ceux de l'Autriche, paraît répondre au but cherché.
Fournir la nourriture à bon marché aux officiers, leur offrir un lieu de réunion convenable, et leur permettre de travailler facilement, tels sont les avantages de cette institution.
Le casino se composerait d*un bâtiment militaire, organisé autant que possible de la manière suivante, par corps de troupes ou par lieu de garnison, si ce n'était pas une trop grande ville.
Au 1^ étage, une bibliothèque formant salle de lecture et de travail; deux ou plusieurs salles servant de café; deux ou plusieurs salles constituant un restaurant. Le l^"" étage appartiendrait exclusivement aux officiers, et aurait son entrée séparée. Le rez-de-chaussée comprendrait un restaurant pour les sous-officiers, une salle formant café, et une salle de lecture; puis pour les soldats, une cantine et une salle de lecture.
L'entreprise de cet établissement serait donnée à un industriel, sous certaines conditions de prix des consommations et sous la surveillance d'une commission d'officiers.
Un léger abonnement mensuel couvrirait les frais
des journaux I revues et entretien du mobilier. L'éclairage au gaz et le [chauffage devraient être aux frais des villes*
On dégrèverait Tentrepreneur des frais d^octroi et impôts sur les denrées et les liquides.
Cela étant, les officiers vivraient comme il leur conviendrait. Chaque portion et chaque consommation étant tarifée, il serait loisible à chacun de se traiter à son gré, de vivre seul ou de se réunir à d'autres.
Il y a là un précédent déjà appliqué en Autriche, et qui semble pouvoir donner de très-bons résultats.
Outillage de euspqiie to •(Scieri.
406. Les officiers de tout grade seront pourvus sans cesse de tout ce qui leur est nécessaire pour vivre en popotte au camp et en route, comme cela est indiqué chap. 85, de manière qu'une fraction ou la totalité des troupes puisse se mettre en mouvement, quelques heures au plus, après la réception d'un ordre,
Séjoun tui easpt.
407. L'obligation de tenir les troupes constamment prêtes à marcher, la nécessité de vastes espaces pour leur instruction, Tutilité de les accoutumer aux travaux de fortifications de campagne » Tavautage de les habituer à la vie sous la tente, et enfin le soin de leur santé, comme celui de leur moralité, conseillent im* périeusement de mettre les troupes au camp le plus qu'il se pourra. Dans les mauvais temps, elles rentreront en caserne ; mais, durant la belle saison, elles doivent être sous la tente (chap. 44).
J*ai déjà dit et j'expliquerai encore(chap. 49), que la transformation du système de défense de la France rendra disponibles des terrains que les villes achèteront un haut prix; cette ressoucc permettra
d*acquérir de vastes espaces pour construire des camps retranchés, de grandes circonscriptions pour y établir des camps d'instruction ou des polygones.
Nous entendons par camps d'instruction, non-seulement les lieux oh Ton réunit un corps d'armée, mais encore de grands terrains de manœuvres pour un régiment, une brigade ou une division.
11 en faut un, proportionné àchaque unité, puisque la totalité des troupes doit être au camp durant là belle saison.
Des chaDgemenU de camps.
408. Il est essentiel d'éviter les séjours prolongés, soit en caserne^ soit au camp. Ils sont tout à fait défavorables à la mobilité des troupes. Dès qu'elles sont en permanence en un lieu, elles s'y installenti s'y procurent un certain confortable, s'y fabriquent des gourbis, des tables rustiques, des fourneaux; puis viennent les petits jardins , les œuvres d'art et toutes les niaiseries qui consument le temps.
11 est indispensable d'être au camp comme au bivouac. Tous les deux ou trois jours, il faut lever le camp, marcher, manœuvrer et bivouaquer le soir, soit à un autre endroit, soit d'une autre manière. Ce sujet est traité chap. 44.
Nous nous bornons ici à indiquer les mouvements. Le général ou le chef de corps donnera l'ordre de partir le jour même ou le lendemain. Le départ s'effectuera comme s'il s'agissait d'entrer en campagne ; on s*en ira sans savoir combien de jours on restera dehors; cela dépendra du temps, des travaux, des exercices, de la volonté du commandant militaire. Tantôt un régiment campera sur son terrain de manœuvre, tantôt sur celui de la brigade, ou de la division ou du corps d'armée. Les généraux appelleront ainsi à leur
volonté les régiments près d'eux, les réuniront par groupes plus ou moins nombreux, les feront manœu-» vrer, suivront leur progrès, passeront leur inspection, et cela plusieurs fois dans Tannée.
Les ordres seront toujours inopinés, à des époques très-différentes, de manière que les troupes soient sans cesse sous le coup d*un mouvement subit et, par conséquent, constamment prêtes à l'exécuter.
tlHAPITRE XXIX.
DÉPOTS TEBRITORIAUX.
But des dép6U.
409. Le service du recrutement et de l'approvisionnement des troupes est un des plus importants, car c'est le pivot essentiel de la mobilisation en cas de guerre.
Il était des plus faiblement organisés en France, et nos malheurs ont montré combien c'était une faute grave.
Les fonctions des dépôts sont de fournir à l'armée tout ce qui lui est nécessaire en hommes et en effets de toute nature. En outre, ils doivent être chargés de toutes les questions locales se rattachant à la position des hommes ou aux objets divers. En un mot, les dépots territoriaux constituent pour l'armée des centres permanents d'approvisionnement de toute espèce.
Senkt des dépôU.
410. Le service des dépôts embrasse trois parties distinctes :
1* Le recrutement;
2? La livraison aux corps de tous les objets ;
3^ La mobilisation.
Recrutement.
411. Les dépôts territoriaux prennent une part active aux opérations du recrutement (Voir chap. 30 et 31) ; tiennent les contrôles de tous les hommes destinés à être appelés à l'activité; de ceux sortant du service actif et renvoyés dans leurs foyers par anticipation ; de ceux destinés à marcher en cas de mobilisation , et enfin des bataillons pour la garde du territoire.
lis envoient les ordres de route, s'assurent des départs, donnent les avis nécessaires aux corps de troupes et aux bataillons locaux, autorisent les mutations dans leur circonscription, provoquent les permissions du ministre pour passer d'une circonscription à Tautre, rayent des contrôles les hommes condamnés ou libérés définitivement du service.
Le détail de leurs fonctions sous ce rapport est indiqué au chap. 30, sur le recrutement, et au chap. 37, sur la mobilisation.
llsontrappel, la gestion etlalibération des hommes, mais ne sont en rien chargés de leur instruction, de leur surveillance, ni de leur discipline.
RéoDMB des effets diren.
412. Les corps de troupes n'ayant plus ni dépôts, ni compagnies, sections, ou pelotons hors rang, c'est dans les dépôts territoriaux qu'ils puisent tout ce dont ils ont besoin, et c'est là qu'ils reversent ce qui cesse de leur être utile.
Ces dépôts constituent sous ce rapport de véritables maisons de commissions auxquelles les corps font les demandes d'effets au fur et à mesure de leurs besoins. Les relations et la comptabilité seront extrêmement simples et pourront s'effectuer sans mouvement de fonds.
Les dépôts se procureront tous les objets nécessaires par divers procédés suivant les cas. En principe, et pour le plus grand nombre des effets, il est préférable de s'adresser à l'industrie privée, en entourant la fabrication et la réception de toutes les garanties possibles, comme cela a lieu« par exemple, pour la con-fection des projectiles.
Les dépôts fourniraient aux corps de troupes :
L'habillement,
Le grand et le petit équipement,
La coiffure,
Le linge et la chaussure.
Les tentes et ustensiles de campement.
Le harnachement,
La ferrure au besoin.
Les dépôts agiraient comme receveurs conservateurs et livranciers, sauf pour quelques cas particuliers, ou il serait nécessaire d*opérer directement par des confections au compte de TEtat.
Les dépôts territoriaux joindraient au recrutement les attributions du service de rhabillementet du campement, des dépôts centraux, etc.
Si Ton admet, comme nous le dirons ailleurs (chap. 32, 33 et 34), une grande simplification dans l'habillement et le harnachement, les opérations dm dépôts territoriaux ne seront pas très-compliquées, et un même dépôt pourra pourvoir aux besoins de plusieurs corps.
MMMifD.
413. Les dépôts territoriaux sont en outre chargés de tenir exactement prâts tous les hommes et tous les objets divers nécessaires pour passer immédiatement du pied de paix au pied de guerre.
Nous indiquerons plus loin (chap. 37) comment les hommes seront appelés et les objets réunis. L'ensemble comprend :
I* Les hommes nécessaires pour porter chaqae corps à l'effectif de guerre;
2* Les eheraux nécessaires pour porter chaque corps à l'effectif de guerre;
3* Les effets de tous genres pour vêtir les hommes et harnacher les
chevaux; 4^ L'armement destiné aux hommes appelés;
^ Les effets d'ambulance et médicaments pour compléter les ambulances;
6* Les voitures civiles de réquisition pour le transport des vivres.
Les dépôts territoriaux opèrent toujours pour les corps présents dans leur circonscription « sans s'inquiéter de leurs numéros ou changements de garnison
La composition des corps d'armée étant semblable, peu importe que ce soit Tun ou Tautro qui oc&upe une circonscription territoriale: les besoins sont les mêmes, les répartitions peuvent être préparées à l'avance, à la seule condition qu'on maintienne exactement la même répartition des troupes sur le territoire.
Le caractère distinctif de cette organisation est l'indépendance absolue des troupes. Elles deviennent très -mobiles, et n'ont à se préoccuper que de l'instruction, de la discipline ^ du service militaire.
Les dépôts sont au contraire attachés au territoire, et y tiennent sans cesse préparées toutes les ressources dont les troupes ont besoin.
Nombre des dépôts.
414. Les dépôts territoriaux ne peuvent être égaux. Leur importance dépend des localités oii ils se trouveront et du nombre des troupes qui y seront stationnées. Les opérations du recrutement s'effectuant par
canton et sous la direction de la préfecture, il serait naturel d'avoir un dépôt de recrutement par département. Mais il y a des départements dont la population est peu considérable et où il n'existe que fort peu de troupes : l'Ariége, les Basses-Alpes, etc. Il semble donc suffisant de leur donner une succursale d'un dépôt. D'antres départements, comme le Nord, laSeine, le Rhône, etc., joignent à une population énorme de grandes quantités de troupes. Là les dépôts seront très-considérables et obligeront à entretenir des suocursalesdans les chefs-lieux d'arrondissement.
Ces nécessités conduisent à l'établissement dedépôls territoriaux de 3 classes:
Ceux de l'® classe ayant 2 ou 3 succursales dans le même département ;
Ceux de V classe ayant un département seulement avec une succursale, ou deux départements dont l'un possédant une succursale seulement;
Ceux de 3* classe ayant un département sans succursale.
Quoique ce doive être le cas le plus ordinaire, les dépôts ne seront pas forcément placés au chef-lieu du département. Ils s'établiront dans la ville où se trouve la plus grande masse de troupes.
On pourrait admettre :
5 dépôts de I'* classe, à I département 5
iJ — 8* — 1 — H
76 dép6U. 86
Chaque corps d'armée comprend
s régiments d'infinterie.
3 d'artillerie.
3 de cavalerie.
i escadron da train.
1 amimiance et services divers.
Total : 16 corps de troapes.
Soit pour 18 corps d*armée, 288 corps de troupes. Le nombre des dépôts s'élève à 76 ; chaque dépôt aurait à pourvoir aux besoins de 4 corps de troupes» en moyenne, ce qui n*est pas exagéré.
Compositioa du personnel des dépôts territoriaui.
416. Le personnel des dépôts sera pris parmi les officiers que leur aptitude ou leurs goûts entraîneront vers la vie sédentaire. Il faut des hommes ayant vécu avec les troupes, connaissant bien leurs besoins, leurs exigences. Des officiers sont plus à même qu'aucune autre classe de fonctionnaires militaires, de diriger ce service.
Les dépôts sont chargés des appels, c'est-à-dire des ordres de départ ; c'est une question de commandement. Ils doivent assister aux conseils de révision, et classer les hommes suivant leur aptitude ; c'est encore une question de commandement qui exige des officiers.
Enfin le service des dépôts doit marcher avec une activité et une régularité extrêmes qui nécessitent un commandement vigoureux et des agents très-disciplinés, c'est-à-dire un cadre d'officiers.
Ce personnel, pris dans toutes les armes, serait placé hors cadre et jouirait du bénéfice de la résidence fixe. Il ne pourrait plus rentrer dans l'armée ; mais, pour y maintenir l'émulation, quelques récompenses d'avancement et des récompenses honorifiques lui seraient accordées dans des conditions déterminées.
Fonetionntires des dépôts.
417. Chaque dépôt ferait acquitter ses dépenses et gérer sa comptabilité de fonds par des commissaires mis également hors cadre , ou par des commissaires aux approvisionnements, dont les fonctions sont trèsdiminuées en temps de paix.
Il y aurait également un corps de secrétaires et de chefs ouvriers gardes-^magasins, dont Torganisation serait semblable à celles indiquées précédemment pour le service d'état-major , l'artillerie , Tadmini»tration, etc.
Ces fonctionnaires seconderaient les ofGciers dans la tenue des écritures et les réceptions; ils seraient surtout chargés de la conservation des magasins et de la direction des ateliers à y entretenir le cas échéant.
PenoDael secondaire.
418. Les mouvements de magasins, les expéditions» les travaux de réparations, et même quelques confections exigent un certain nombre d''ouvriers permanents. Il est indispensable qu'ils soient soldats, pour pouvoir suivre les troupes au camp ou en campagne dîans les réserves divisionnaires d^eifets» comme l'indique Tari. 227.
t^e surplus des ouvriers nécessaires pour organiser des ateliers de confection, s'il en était besoin , serait pris parmi les ouvriers civils du lieu, comme cela se pratique dans les usines et dans les arsenaux, en cas de surcroit de travail.
OrdoQiunces.
419. Les ofliciers auraient droit à des ordonnances, puisqu'ils sont en activité de service. Ces soldats seraient pris, bien entendu, parmi les hommes les moins valides des contingents, qui n'ont pas encore été appelés sous les drapeaux, et jamais parmi les soldats instruits.
Effectif des dépôts territoriaui de 4'* eUsse,
420» Un dépôt de 1'* classe comprendrait :
1 colonel commandant.
1 lleatenant-colonely commandant en second, spécialement chargé des appels et de la mobilisation des hommes.
Il o£Eicier sapéneor, major, chargé de la direction de la comp- OfficiErs. J tabilité et da matériel de toute espèce.
|2 capitaines d'infanterie ] Chargés des appels
4 capitaine d'artillerie ( de la réserve, oe la
2 capitaines de troupes àcfaeTal. . • .(correspondance et ^5 lieutenants ;de la mobilisation.
i commissaire trésorier | Pour
1 sons-coomiissaire adjoint ) la comptabilité.
Fonction- 1i commissaire des approYisionnements.) Pour la direction naires. ]2 sous-commissaires ( du matériel.
6 chefs ouvriers, gardes-magasins.
,8 secrétaires.
Personnel ( 20 ouvriers, secondai'*! 19 ordonnances.
!i officier sup 2 capitaines.
2 liAntfinanbi.
Sueeanales.
421 • Chaque succursale serait composée ainsi :
i officier supérieur commandant.
2 capitaines.
2 lieutenants.
1 sous-commissaire.
Fonctionnaires. \ 2 gardes-magasins.
3 secrétaires.
Personnel j 5 ouvriers, secondaire. ? 5 ordonnances.
Bosimble dd <Mp(M.
Partie principale. 2 raecorsales. Total
Officiers supérieurs. • , . 3 2 5
Officiers 10 8 18
Fonctionnaires. ..... 19 12 31
«MHM^Krt ^m^^^mmm •.^■MBMM
Personnel secondaire ... 39 20 59
Effectif des dép6ts teiriloriiai de V classe.
483. Le dépôt de 2* classe aurait une composition analogue, mais plus restreinte ;
Officiers*
Fonctionnaires.
i colonel commandant.
I lieatenant-colonel commandant en 2% I officier supérieur major.
'2 capitaines d'infanterie.
1 capitaine d'artillerie.
1 capitaine de troupes à cheval.
4 lieutenants.
i commissaire trésorier.
1 aide-commissaire.
1 commissaire des approvisionnements.
i sous-commissaire.
4 chefs ouvriers, gardes-magasins.
6 secrétaires.
Personnel Mcondaire.
il2
ouvriers, ordonnances.
La composition de la succursale est conforme à rart. 421.
Partie principale. ; I suecorsale
Officiers supérieurs ... 3 I
Officiers 8 4
Fonctionnaires 14 6
Personnel secondaire. . • 27
iO
ToUl.
Officiers.
Fonctionnaires.
Personnel secondaire.
Comme il donne :
Effectif des dépôts territoriaoi de 3* classé.
i lieatenant-colonel, commandant.
1 chef de bataillon, commandant en 2*.
I officier supérieur, major.
1 capitaine d'infenterie.
1 capitaine d'artillerie.
i capitaine de troupes à cheval.
.3 lieutenants.
1 sous-oommissaire trésorier.
1 aide-commissaire.
1 commissaire des approvisionnements.
1 aide^ommissaire.
3 chefs ouvriers, gardes magasins.
5 secrétaires.
15 ouvriers.
10 ordonnances.
n*y a pas de succursale, le résumé
Officiers supérieurs 3
Officiers 6
PoncUonnaires <i
Personnel secondaire 25
Perwniiel nécessaire.
426. Le personnel nécessaire à la composition des 76 dépôts territoriaux s'établit ainsi :
Colonels 27
Lieatenanis-coloneis 76
Officiers supérieurs . • . . ^ . . . f 47
iCapitaines 300
iLieutenants 300
Officiers. ^ ^ aiouter pour les dépôts dans ilesquels un surcroît de bMognè ren* drait nécessaire un officier de plus :
'CapiUines i6
Lieutenants i6
ToUl 8S2 officiers.
329 commissaires, sous-commissaires et aides-commissaires, dont une partie éét tirée du corps des commissaires aux approvisionnements.
|30!S chefs ouvriers, gardes-magasins.
J477 secrétaires.
^^îflî?^< 782 sur lesquels 175 pourraient avoir la position d'officier
[Gardes principaux. • . , 20
-- dei'<dasse 65
— de 2* — 90
!Le surplus se composerait de sous*officiers et caporaux, au nomore de 607
Les ouvriers atteignent un chiffre de 1,265 Les ordonnances celui de 949
ToUl 2,821
L'ensemble des dépôts territoriaux exigerait :
882 officiers.
804 fonctionnaires ayant rang d'officiers. 2,821 sottSH>fficiers, caporaux et soldato.
Total : 3.307
ComiMniMii trM te lysktaM lelMl.
427. Dans le système en usage 1m diwffees fonc* tions que nous réunissons dans les dépôts territoriaux sont remplies par des agents divers. Il eiisté :
Dans les corps de troupes :
212 capitaines d'habillement.
212 sonsoffiden^ gardes-magasins.
212 secrétaires.
515 maîtres ouvriers.
8^840 oatriers dans les compagnies on pelototfe boit rang.
Dans le recrutement :
230 officiers.
267 secrétaires» sons-officiers et soldats.
Dans le campement :
80 officiers d'adminiilralioii.
220 ouvriers^ sons^neîtrs f | lolditi.
En y comprenant les ordonnancesi on cdittent uo total de :
522 officiers.
10,266 maîtres onTrier»^ sons<»Qder8, eaporaai et onvrien.
Comparons le personnel des deux systèmes : L'ancien n'emploie que 811 officiers^ tandif que le nouveau en exige 882, plus 504 fonctionnaires avant rang d'oflicîers. Le personnel du système proposé est plus que double deTancien. Il a un service plus considérable à faire, et surtout, à le beaucoup mieux exécuter que par le passé.
Sous le rapport du personnel secondaire , Tancien système exige 10,266 individus, et le nouveau n'en réclame que 3,207, soit le tiers seulement. Il rend ainsi à Tçffectif des combattants 7,0K9 hommes, c'est-à-dire une demi-division d'infanterie environ.
Conseils d«i dépAts.
428. Nous avons déjà soutenu plusieurs fois qu'il est vicieux, en matière organique, de laisser à un seul homme le soin de régler ta situation des autres.
Toatei tes opérations dts dép6ta territoriaux sarooi effectuées, comme celles des corps de troupes d'apràs la décision d'un conseil.
Il ne se bornera pas ft ^ronobcer sur les questions administratives; il statuera sur toutes celles qui intéressent le personnel, et jugera les questions litigieuses courantes.
On peut ranger dans ce nombre :
. Les changements de résidence des soldats de U réserve*
L'appel sous les drapeaux des soldats de réserve qui se conduisent mal ou manquent aux dzeréices hebdomadaires (chap. 45).
Les devancements d'appel des jeunes gens 4e 18 et 19 ans, en l'absence du conseil de révision.
Les changements d'arme des soldais de la réserve.
La classification des soldats de réserve en partie mobilisable, partie de remplacement, et partie affee* téa à la garde du territoire (Voir chap. 31 et 37).
Les inscriptions des animaux, voitures, objets suseeplibles d'être requis pour la mobilisation.
Les passations des marchés.
Les acyudications.
Les confections.
Les transformations.
Les réformes.
Les livraisons au domaine.
CqdmU ordinaire.
429. Toutes ces questions et bien d'autres, supéiv Ides à énumérer, se classeraient en principales ^ leeondaires.
Les secondaires seulement seraient tranchées par le conseil ordinaire du dépôt. Il se réunirait au moins
deux fois par semaine et se composerait de sept membres.
Le commandant da dépôt.
Le eommandant eo second.
L'officier supérieur, mijor.
2 capitaines.
2 commissaires.
Cooseil supéri'Of.
430. Les décisions importantes seraient réservées au conseil supérieur du dépôt, il se réunirait au moins deux fois par mois et se composerait de 9 membres.
i général de brigade. \
2 rh^fs de corps. [Membres étrangers au dépôt.
2 officiers supérieurs. )
Le f ommandant da dépôt. \
L*officier sapérienr, major. > Membres appartenant an dépôt.
2 commissaires. )
431. 11 est indispensable de vivifier les conseils supérieurs des dépôts par des officiers des troupes actives, pour y faire prévaloir les besoins des corps; signaler les vices de confection, etc., et en même temps il est nécessaire que les chefs de corps et quelques officiers s'initient à tous les détails de la production des effets, de la réunion des hommes et de la mobilisation.
Ces deux conditions sont indispensables pour que les deux parties connaissent réciproquement leurs besoins et leurs possibilités ; que la routine n'envahisse pas les dépôts, et que, d'un autre côté, les corps ne soient pas sans cesse à récriminer contre eux.
L'intervention du général de brigade est de toute logique. L'unité de commandement met sous ses ordres le dépôt territorial placé dans le district de sa brigade. II doit s'occuper avec le plus grand soin de tout ce qui concerne l'approvisionnement de ses troupes et de la mobilisation. 11 est donc de droit le préHdent du conseil supérieur.
L'armée comprend 80 brigades d'infanterie ou de cavalerie ; il y a, en outre, 36 généraux d'artillerie ou de cavalerie des corps d'armée, soit 116 généraux de brigade : par conséquent, la présidence des 76 conseils supérieurs de dépôts sera toujours facilement assurée.
Partout où le général de division, dans sa circonscription, le juge à propos, il préside le conseil supé* rieur du dépôt, et le général de brigade y assiste avec voix délibérative.
Sorreillaoee des officiers géoénux.
432. Le service des dépôts étant le plus essentiel pour l'armée, doit être l'objet de la sollicitude et de la surveillance constante des officiers généraux de tous grades.
Des rapports périodiques leur seront adressés au moins tous les 15 jours, les états de matériel tous les 5 jours, les situations de la réserve tous les mois, et les situations de mobilisation tous les 3 mois.
Ils passeront des revues d'inventaire d'effets : les généraux de brigade tous les mois, les généraux de division tous les 3 mois, et les commandants de corps d'armée quand ils le voudront, mais une fois par an, au minimum.
Les généraux s'assureront, par tous les moyens possibles, des visites, des examens, des vérifications, que la mobilisation est toujours tenue au courant, les ordres prêts, les dispositions prises, de façon que sa réalisation puisse s'exécuter sans trouble ni retard, au premier ordre donné (chap. 37).
ConsetU de mobiiiMtioo,
433. Tous les rapports des généraux de différents grades aboutiront au commandant du corps d'armée, qui les résumera pour le ministère.
L«8 rapports et tous autres documents seront communiqués aux conseils de régiment» de brigade, de division et de corps d'armée, agissant comme conseils de mobilisation et composés en conséquence ( art« 313).
Ces conseils se réuniront régulièrement tous les trpis mois* Ils se rassembleront toutes les fois que 1« président les convoquera, ou qu*uqe autorité supi*rieure le leur prescrira.
Les réunions de ces conseils auront pour but :
1^ De 8*assurer et de constater que toutes les mesures nécessaires à la mobilisation sont continuellement bien prises;
2* De prescrire toutes dispositions pour compléter la préparation de cette opération et augmenter la rapidité de son exécution ;
3^ De rechercher sans cesse les améliorations et per* fectionnements que comporte un si important service.
434. Les conseils de mobilisation des corps d'armée tiendront le ministre au courant de tout ce qui est relatif à leur mission, Tinformeront de leurs décisions, ou provoqueront celles qui dépasseraient leurf pouvoirs.
C'est au conseil de la guerre, présidé par le ministre, que seront soumises les questions des conseils de mobilisation. C'est de lui qu'émaneront toutes les décisions de principe d'après lesquelles agiront les conseils de corps d'armée, chairs du détail.
OiMirratitiM gioénlet.
435. L'institution des dépôts territoriaux est conforme au principe de la séparation des attributions dans Tesécutton. II peut sembler au premier abord qu'il y ait confusion : il n'en est rien pourtant. Les
troupds sont dégagées de tout souci, du toul impedi-menta. Elles ne se préoccupent que du personbeK L'artillerie dirige la cobfeotion des Ivraies» des munin» itonst des outils, du matériel roulant. Les dépôti dirigent la coufectiou de toua les objets metériels et tiennent les contrôles des soldats hors des corps. Ut administrent les réserves d'hommes et d'objets.
L'armée, envisagée sous ce rapport , montre trois grandes spéoialitési qui se trouvent séparées dans leur action et réunies dans leur résultat.
Comme toute institution nouvelle, celle des dépôts territoriaux peut étonner au premier abord. Plus on l'examine, plus on y réfléchit^ plus on se familiarise avecson fonctionnement et plus elle apparaît comme un rouage excellent, assurant aux troupes une mobilité et une liberté d'action qu'elles n'ont pas connues jusqu'4 présent
CHAPITRE XXX
MGllirrËMENr et llÉ9BâV£»
Baies du recratemenl.
436. D'après le principe posé art. 19, tout homme de 20 ans doit le service. La nécessité d'avoir un effectif déterminé pour la guerre force à fixer la durée du temjM de service à sept ans (art. 42). Telles sont les bases d'où découle tout le système du recrutement en admettant que le nombre des jeunes gens inscrits s'élève en moyenne k 302,000 (a) par année.
Les liaten de recensement seront formées
(a) I4BS chiffres donnés d«ns ce chapitre sont calculés d'après ie mbpê MnM deé opéralions da f««niteft«hf èa iS6l.
d'après lo système actuel. Le tirage au sort aura lieu de même, et les conseils de révision fonctionneront également d'après les lois en vigueur. Comme tous les jeunes gens inscrits doivent servir, le conseil aura à les examiner tous pour prononcer sur la valeur des empêchements physiques. Cette déduction opérée et le classement établi comme il sera expliqué plus loin, la liste de tirage au sort détermine l'ordre dans lequel les jeunes soldats seront successivement appelés.
Exemptions physiques.
438. La charge du service devant porter sur le plus grand nombre possible d'hommes, les conseils de révision se montreront sévères pour les cas d'impossibilité de service allégués. Les malades sérieux, les estropiés, les chétifs seront seuls évincés. Le défaut de taille ne saurait sufBre pour dispenser du service. Il y a nombre d'emplois d'ouvriers, de secrétaires, de commis, etc., qui ne nécessitent aucune condition de taille ni de force. On y placera les jeunes gens que les imperfections physiques rendraient impropres à constituer un combattant dans un corps de troupes.
Les exempUoDS pour défaut de taille s'élèvent
en moyenne à Ii,910
Poor infirmllés 80^3
Congés de réformes n* i 1,404
Total 93,617
Il est difficile d'évaluer la quantité d'hommes de ces catégories qu'il serait possible d'utiliser pour le service dans les nouvelles conditions indiquées. On peut penser sans exagération qu'elle atteindrait la proportion d'un tiers ou 30,000 par année.
Eienptiooi aocales.
Les exemptions pour des causes morales ne
sauraient exister avec le service obligatoire pour tous. Elles constituent actuellement une diminution considérable du contigent, comme l'indiquent les chiffres suivants :
Dispensés pour les séminaires et Tinstraction
pablique^ 3,796
Fieres de militaires sous les drapeaux 20^426
Frères de militaires morts, réformés, retraités. 2,095
Aînés de deox frères concourant au même tirage, i09
Aloés d'orphelins 2,S04
Puînés de frères ayeugles ou impotents .... 75
Fils ou petits-fils de veufes 17,060
Fils ou petits-fils de septuagénaires ou d'aveugles 1,215
Total . 47,280
Plusieurs de ces exemptions ne peuvent être justifiées. Il ne parait pas même y avoir lieu de conserver celles qui concernent les fils aînés de veuves ou les aînés d'orphelins, puisque lescommunes doivent venir en aide aux familles plongées dans le dénûment par l'absence de leurs soutiens appelés au service. Le conseil de révision appréciera, et lorsqu'une situation de famille très-intéressante le commandera, il classera à la fin de la liste le membre militaire qui lui appartient, de façon qu'il ne quitte son foyer, (art. 461) qu'à la dernière extrémité.
D'après le système ancien, le nombre des exemptés pou r toute une classe de 302 ,000 hommes aurait été de :
92,213 pour inOrmités ou défaut de taille. 43,484 soutiens de famille.
3,796 dispensés, séminaristes et instruction publique.
i,40i congés de réforme n* i.
Total. I40,S97
11 ne resterait donc plus que] 161 ,103 hommes pour le service, c'est-à-dire environ la moitié. Dans le système proposé, au contraire, il n'y aura d'exclus que les hommes infirmes ou chétifs, soit 63,617, dont quelques-uns même pourront être appelés comme ouvriers,
— âtt6 —
secrétaires» etc.. En comptant sur 5,000 expatriée au réfractaires, les diminutions seraient de 68|617 seu«* lement et laisseraient libres pour le service 233»3ft3 hommes : — Mais en ces sortes de calculs il faut étM très-prudent, et no^s ne noue baserone ^ue sur 210|000 hommes par contingent annuel.
••■i^lMtliitit.
440* Tout le monde étant tenu de servir 7 aai et le rengagement des soldats étaQt supprimé comme une mesureaussi funesteà l'armée qu*à la société (art. 442), le remplacement devient par cela même impossible. 11 est indispensable que le principe du service personnel soit formellement appliqué et que le remplace» menti sous quelque forme que ce soit, exonération ou substitution, soit absolument interdit.
441. Les devancements d'appels pourront être autorisés pour les jeunes gens de 18 et de 1 9 ans seulement. Chacun étant soldat et le rengagement étant interdit (art. 442), il ne saurait y avoir d'enga^s volontaires, èeux qui demanderaient à prendre du service avant Tftge oii il est obligatoire ne peuvent pas être coQSi* dérés comme engagés volontaires, mais seulement comme devançant Tépoque où ils doivent le service.
Les jeunes gens de 17 ans seront rejetés comme trop débiles pour ua service actif. 11 vaut mieux ne pas tenir compte de quelques rares exceptions et adopter invariablement 18 ans, ftge que l'expérience a consacré.
Les jeunes gens de 18 et de 19 ans n'auront pas le droit de s'engager, mais seulement la fkeolié d'être appelés plus têt, s'ils sont reconnus aptaa à Tatme eu au service iaas lequel ils veulent entNt, >eit pa» le
conseil de révision, Boit, en son absence, par le eonseil du dépét territorial dans la juridiction dyquel ils se trouvent (art 428).
Chacun étant tenu de servir 7 ans, Thomme qui devance l'appel ne peut stipuler aucune condition ; son service est forcément de 7 ans, comme pour tous les autres jeunes gens, et quoiqu'il se présente volontairement avant l'époque fixée, il ne saurait en aucune façon prétendre à un engagement volontaire, ni considérer cette faculté comme un droit.
Le devancement d'appel ne peut en aucun cas mo« tiver une prime ni un avantage quelconque.
Bragsgemeat dea loldats.
442. Le rengagement sera proscrit. Il est mauvais pour la société, mauvais pour l'armée e| onéreux pour le budget. ^
Il enlève au pays, à la famille, à la reproduction, des hommes qui passent leur existence dans les condi-* lions anormales de la vie militaire. Ils rentrent, à leur retraite, dans la société, avec de mauvais principes do tout genre dont ils ne peuvent se défaire après tant d'années de caserne.
L^expérience a montré combien les vieux soldats sont détestables à tous les points de vue pour une ar* mée.Le dégoût les prend vite, et sans rendre aucun ser« vice, ils passent quinxe ou vingt aui à donner aux r^ crues de funestes exemples. Les forces de l'homme ne lui permettent pas de supporter longtemps l'existenoe militaire, qui use beaucoup. Il faut la vigueur de la jeunesse, et surtout son insouciance et sa gaieté, pour se ployer facilement aux exigences du service. Quand les forces s'énervent, quand le caractère prend de la roidevr, l'homme ne ûii plus qa'un mauvais soldat.
On peut objecter que la limite du bon service d'un homme ne peut être fixée à la durée d'un congé, et que l'expérience permet de l'étendre au double jos* qu'à 34 ou 35 ans. Cela est vrai sous le rapport de la force physique, mais c'est bien moins exact au point de vue du caractère.
Une autre considération semble décider péremptoirement la question.
L'homme qui se rengage étant encore soldat ou caporal n'a aucun avenir militaire possible ; s'il continue à rester dans l'armée, c'est qu'il ne veut pas rentrer dans la société, qu'il renonce à la vie de famille et au travail libre.
Après 14 ans, il en sera encore plus éloigné qu^apres 7 ans. Il sera trop tard pour entreprendre quelque chose et se faire une position. II sollicitera vivement un troisième congé, qui lui est pour ainsi dire indis* pensable, et on se trouve équitablement peu fondé a le lui refuser, alors qu'on l'a laissé, par le deuxième, s'engager dans cette voie, où il n'y a plus pour lui de débouché en dehors de l'armée.
On est alors conduit à supporter jusqu'à leur retraite ces vieux soldats inutiles, ou bien à les mettre à la retraite après 14 ou 15 ans de service. Ces deux combinaisons sont également vicieuses. La deuxième surtout chargerait le Trésor d'une énorme quantité de pensions à fournir. Le seul remède à cette voie funeste c'est de poser nettement la défense absolue du rengagement pour les soldats.
ReBMimeot des loiifolBcien^
443. 11 en est autrement pour les sous-officiers. L'intérêt de l'armée demande qu'on fasse beaucoup en faveur de cette classe si utile dont la bonne composition a une si grande influence sur l'instruction.
Tesprit mililaire et la valeur des corps. D'une part il est nécessaire de les garder plus longtemps que les homnaes; de l'autre, on peut assurer leur avenir sans imposer de charges au Trésor. Ce qui était mauvais et impossible pour les soldats est au contraire avantageux et possible pour les sous-officiers.
Il n'est pas toujours loisible à un sous-ofQcier de devenir officier dans l'espace de 7 années, et on découragerait forcément la classe entière, en luiôtant le moyen de prolonger son service pour arriver au grade d'officier. C'est une perspective qui entretient le zèle et quMl faut bien se garder d'enlever. Toutefois le trop vieux sôus-officier présente les mêmes inconvénients que le vieux soldat, et on ne peut le laisser se perpé* tuer dans cette situation .
L'homme devenu sous-officier dans son premier congé sera reçu à en faire un second s'il le désire ; mais, après 14 ans de service, s'il n'est pas devenu officier, il devra quitter l'armée. Cela ne lui sera pas désavantageux en appliquant rigoureusement le principe posé art. 20. On peut garantir un emploi civil à tous les sous-officiers qui auront 14 ans de service. Ils continueront à servir dans ce nouvel emploi., oh ils atteindront leur retraite, et par conséquent ils ne seront pas lésés. L'assurance d'une position convenable, non pas facultative mais certaine, en engagera un grand nombre à rester dans l'armée pendant un second congéi et ainsi se trouvera résolu le problème de conserver et d'entretenir un bon cadre de sous-officiers expérimentés, sans en avoir de trop vieux et sans charger le Trésor.
Cette question n'est qu'effleurée ici; elle demanderait à être traitée plus à fond, mais elle est suffisamment indiquée par ce qui précède.
11 est bien entendu que les soua-offieiers qui se retirent à la fin de leur premier congé n'ont fait qu'accomplir le devoir imposé à tous les citoyens et qu'ils n'ont droit à rien en s'^en allant. Un rengagement de 7 ans pourra donc être autorisé pour les sous-officiers, mais sans aucune prime d'argent. Noos dirons ailleurs quels sont les avantages de position et de solde qui pourraient leur être faits (chap. 38).
Da noToi anticipé.
444. Les hommes n'ont pas besoin de rester 7 an* nées sous le drapeau pour avoir une instruction complète; elle peut se faire en 3 années, de l'aveu des hommes les plus compétents (général Morand entre autres). Il y a avantage à renvoyer les hommes dès que leur éducation militaire est terminée et à en appeler d'autres, de manière à façonner le plus de soldats possible, sans trop charger le budget. Cela s^^est toujours fait dans notre armée, au point de vue économique seulement. Les hommes de chaque classe étaient renvoyés chez eux bien avant l'époque à laquelle ils étaient réellement dégagés de l'obligation du service. Ce renvoi anticipé n'annule pas leur qualité de soldat, et iisrestentà la disposition de l'autorité militaire, qui peut toujours les rappeler. Cette disposition a constamment été appliquée, et elle est aussi juste que nécessaire.
Da renvoi après etamen.
445. Il en est uneautre, indispensable avec le service personnel et obligatoire pour tout le monde: c'est le renvoi après examen.
L'intérêt de la société ne peut être complètement sacrifié à l'intérêt de l'armée sans nuire à la prospérité du pays. L'obligation du service peut apporter
une 9M&d« fféne au déireloppeinrat de Mrtaiaet ilktêês libérales prinoipalementt et il eftt rationnel de oheroher un tempérament qui concilie les différente intérêts. On Ta compris chei toutes les puissances, et on a adopté diterses formes.
L'allégement d'une partie de la charge du service actif ne peut constituer un priyilége au profit des per« sonnes aisées pouvant supporter certaines dépenses. Elles sont déjà assez favorisées par l'instruction plus étendue qu'elles possèdent. Il importe plus que jamais de ne pas créer des inégalités légales qui seraient fluil vues à présent.
L'exonération anticipée de la présence sous le drapeau ne peut être que la récompense du travail et un encouragement au lële. Bile s'sppliquerait à quiconque subirait certaines épreuves et à un nombre déterminé chaque année. Tous seraient admis à concourir dans les conditions suivantes : chaque jeune soldat appelé est tenu de faire au minimum un an complet de service réel sans aucune dispense ni adoucissement. L'année révolue, le jeune soldat peut demander à passer devant la commission d'instruction du corps (chap. 46) l'examen prescrit pour arriver au grade de sous-officier (Voir art. 336).
Ceux qui auront été reconnus aptes par la commission seront autorisés à rentrer dans leurs foyers, en restant, bien entendu, liés au service, et sous la condition formelle de remplir les fonctions de sousofficiers ou d'instructeurs dans la réserve (art. 472). Si cette condition était éludée ou négligée, l'homme serait immédiatement réincorporé avec augmentation d'un certain nombre d'aunées de service (art. 448).
446. Après 3 ans au moins de service réel dans un forps de troupes, tout sous-officier peut demander à
passer devant la commission d'instruction TexameA d'aspirant. S*il satisfait aux épreuves, il est renvoyé dans ses foyers avec le brevet d'aspirant auxiliaire, le droit d'en porter l'uniforme, mais sans solde et soua la condition expresse de servir comme officier dans la la réserve (art. 478). Cette condition non remplie amène la réincorporation de l'homme en qualité de sous-^officier et avec augmentation du temps de service
' 447. Par cette combinaison, le travail^ le zèle, et l'instruction militaire rapidement obtenue offriraient le moyen d'abréger le temps de présence réelle au corps et de le réduire à une seule année. Les carrières civiles ne trouveraient ainsi que peu d'entraves, et Tarmée y gagnerait la faculté de faire passer un plus grand nombre d'hommes sous le drapeau, sans accroissement de dépenses.
Augmentation de la durée da serriee.
448. De même qu'il est juste d'alléger la durée de la présence au corps pour ceux qui servent avec zèle et qui s'instruisent rapidement, de même il convient d'établir le principe de l'augmentation de la durée pour ceux qui le feraient mal ou qui chercheraient à s'y soustraire. Les commissions d'instruction seraient compétentes pour résoudre cette question.
Elles ont le droit de déclarer un homme instruit et de lui permettre, par conséquent, de s'en aller. Elles ont donc en même temps la faculté de décider qu'un hommen'est pas instruit et, par suite, de Tem pêcher de partir. La loi déterminerait dans quelle limite cette aggravation de service peut être infligée. 11 ne serait pas exagéré d'admettre Sans. Sinéanmoinsun homme montrait une mauvaise volonté manifeste, il serait à
toute époque justiciable du conseil de justice (chap. 43).
Il y aurait, ce me semble, dans cette double combinaison de l'allég^ement ou de l'aggravation du service, un puissant moyen d'émulation, qui tourneraitau pro« fit de l'instruction de l'armée et surtout de sa moralisa tion.
Le pouvoir accordé au conseil de guerre, au point de vue disciplinaire et pénal, doit être forcément concédé à la commission d'instruction. En effet, il [ne suffit pas de donner consciencieusement l'instruction aux hommes, il faut s'assurer qu'ils la possèdent. En conséquence, certaines preuves devront être faites par chacun devant la commission d'instruction. Elles devraient consister obligatoirement dans l'écriture, la lecture et les éléments de calcul ; un certain nombre de balles mises à diverses distances dans des panneaux déterminés ; l'école du soldat et celle des tirailleurs comme exécution.
Tout homme auquel la commission refuserait de délivrer un certificat d'instruction satisfaisante serait maintenu au corps jusqu'à ce qu'il l'eût obtenu.
Mouvement général du contiogent dans l'armée aelÎTe.
449. Étant données les diverses causes qui augmentent ou diminuent le contingent annuel, les libérations anticipées, les prolongations de service, les devancements d'appel et les rengagements des sous-ofliciers, il devient possible de chiffrer àpeu près le mouvement général du contingent pour une période septénaire.
Temps de présence sons le drapeau.
450. En se livrant avec assiduité à l'instruction des hommes de recrue ; en s'y consacrant avec un zèle perpétuel toute l'année ; en utilisant tous les moments,
au lieu de perdre, comme à présent, un temps énorme ; en exigeant des preuves que l'instruction est non-seulement donnée, mais acquise ; en libérant pins tôt les hommes instruits complètement et encourageant ainsi le travail, on arrivera très-facilement à posséder des soldats mieux exercés qu*à présent, en moitié moins de temps.
On peut ainsi faire passer sous les drapeaux un nombre d'hommes double et obtenir par conséquent une réserve parfaitement instruite et égale au moins à la force présente sous les armes.
ChilTre do coDtiogent annuel.
451. Le temps de service total est de 7 ans. Trois années suffisent pour l'instruction. En entretenant donc 350,000 hommes réels sous le drapeau, on obtiendrait dans une période septénaire au moins 800» 000 hommes instruits, ou dont l'instruction aurait été commencée. En ne comptant pas la dernière classe appelée et en ne considérant que six classes sur sept, elles donneraient plus de 700,000 hommes, ayant 3 ans de présence au drapeau» sauf la dernière classe, qui n'en aurait que 2.
Il serait donc facile d'avoir les 650,000 hommes de forces actives réelles que réclame la mobilisation. D'un autre côté, des raisons financières ne permettent pas de charger le budget de l'entretien de plus de 350,000 hommes. Déduisons-^n l'effectif des corps de punition, de 5,500 hommes à peu près, il reste pour l'armée 345,500 hommes. Le contingent annuel à appeler dans les corps serait donc de 115,266 hommes.
Modifications I ipportef an cbiffte nonnal do cooliogent.
452. Les devancements d'appel des hommes de 18 et de 10 ans s'élèveront, si l'on en juge par le chiffre du remplacement actuel, à environ 11,500 hommes.
La plupart ne resteront sous les drapeaux que 1 an ou 18 mois, et quelques-uns seulement 2 ans. Ils réduisent le nombre des hommes à appeler à 103,750.
453. Sur les 103,750 hommes qui feront 3 ans de service, 5 pour cent environ devront passer une 4® année au corps pour parfaire leur instruction. C'est une diminution de 5,000 hommes sur l'appel annuel, qui se réduit à 98,750 hommes.
454. Tous les ans environ, 1000 sous-officiers passeront à des fonctions de gardes, de secrétaires, d'administrateurs ou d'officiers. Gela permet d'appeler 1000 hommes de plus, et le contingent revient à 99,750 hommes.
455. Il faut encore tenir compte des sous-officiers restant 7 années au corps, et de ceux qui se rengageront (art. 443), pour une seconde période de 7 ans.
Le nombre des sous-officiers, tel que les cadres indiqués l'établissent, est de 20,091 (tableau N). Il se réduit de tous ceux qui, au bout de 3 ans ou davantage, se retireront avec leur classe, et de ceux qui passeront avec succès leur examen pour devenir aspirants dans la réserve.
Il est asses difficile de fixer des chiffres.
L'expérience seule du système pourra les donner exactement. Cependant on peut penser que la moitié des BOVB-ofGciers au plus, accomplira 14 années de service. Il n'est même pas désirable que cette proportion soit plus forte, pour ne pas nuire à l'émulation des jeunes soldats et permettre aux plus capables et aux plus zélés d'arriver au grade de sous-officier.
L'autre moitié n*influe pas sur le chiffre du contingent annuel, puisqu'elle en suit le mouvement régulier.
Il ne faut donc spéculer que sur un peu plus de la moitié des sous-officiers, soit 12 à 13,000, qui, répartis sur 11 années, donnent environ 1200 par année, à retrancher du contingent. Ces corrections le ramènent en définitive à 98,500 jeunes soldats à appeler en moyenne sous le drapeau.
Nombre d'bommes de chaque classe passant sons les drspeaoï.
On entretiendrait ainsi par année
96,500 hommes noaveaax.
5,000 hommes faisant nne Â* année d'instraction.
1,200 soos-officiers servant 14 ans.
H,gOO hommes ayant devancé l'appel.
ii6,200 hommes.
Ce nombre, diminué des 1000 sous-officiers promus à des fonctions, reproduit le chiffre de 115,200 (art. 451).
Nombre des hommes instnitts dans la période septénaire.
457. Les hommes devançant Tappel, ne restant au corps que 18 mois, ou la moitié de la durée de la présencenormale sous le drapeau, il a fallu n*en compter, au point de vue de l'effectif entretenu, que la moitié, pour une durée de 3 ans. Si cela est vrai comme quantité d'hommes à entretenir, cela ne l'est plus comme chiffre de ceux qui auront reçu l'instruction dans les corps, et il faut augmenter le total donné à l'article précédent de 1 1 ,500 hommes pour rétablir le véritable nombre des hommes instruits. Soit 126,700 hommes par classe, ou 886,900 pour la période septénaire. En ne comptant pas la dernière classe, dont l'instruction est seulement commencée, on aurait pour 6 ans 760,200 hommes exercés.
458. On doit déduire de ces chiffres les hommes morts, devenus infirmes, estropiés ou malingres. On n'est pas loin de la vérité en estimant cette réduction
àeaviron 6 pour cent, ou 53,200 hommes» ce qui ramène le nombre des hommes instruits disponibles à 833,700 pour 7 classes, età715>000 pour six classes seulement.
459. 11 faut aussi tenir compte des aspirants auxiliaires qui sont nécessaires aux troupes chargées de la garde du territoire et qu'on ne peut appeler; leur nombre est d'environ 5,400 (art. 467).
De même» les sous-officiers et instructeurs spécifiés à l'art. 469 s'élèveraient, pour les mêmes troupes» à 14»400.
Ce sont deux catégories formant ensemble 19»800 hommes qui ne peuvent être mobilisés, puisqu'ils ont un emploi ailleurs. Cependant une partie d'entre eux pourraient être appelés. Le chiffre des disponibles instruits tombe alors à 813,900 pour 7 classes et à 695,200 pour 6 classes.
460. Il semble plus que facile, avec un pareil nombre d'hommes, de constituer rapidement sur le pied complet de guerre les 18 corps d'armée, formant ensemble 644»682 hommes (Tableau H, page 184). 11 resterait encore dans les disponibles instruits à appeler, après cette mobilisation, 169,218 hommes, dans le 1^^ cas, et 50,518 dans le second.
On en tirerait des divisions auxiliaires pour garder les lignes d'opération des armées et fournir aux troupes actives les premiers renforts pour réparer leurs pertes.
Résene.
461. La réserve comprend tous les hommes ayant passé sous les drapeaux, et renvoyés par anticipation dans leurs foyers, oii ils attendent, à la disposition constante de l'autorité militaire» leur libération définitive.
Elle possède» comme deuxième catégoriel tous les
hommes de chaque classe qui n'ont pu être appelés à servir activement, mais qui ont reçu une certaine in* struction par d'autres moyens (chap. 45).
Première partie de la réserve
462. Le chiffre des hommes instruits par un passage dans les corps est de 813,900 pour une période de 7 ans ( art, 459). L'effectif entretenu sous les drapeaux, n'étant que de 345,500, la première {ffrtie de la réserve se composera de 468,400 hommes.
Ces militaires seront tenus, les uns de remplir, en qualité d'aspirants auxiliaires ou de sous-ofGciers, les fonctions d'instructeurs dans la réserve; les autres d'assister à toutes les séances d'exercice, à tous les rassemblements de la réserve, et d'y servir de moniteurs pour l'instruction de la 2® partie (chap. 45).
Deoiitoie partit de la résene.
463. La totalité annuelle des jeunes gens de 20 ans s'élève à 302,000. Des causes diverses nous ont con* duits à la réduire à 210,000 hommes. Mais c'est un minimum qui sera certainement dépassé. Il fournit en 7 ans 1,470,000 hommes. La marine disposera de 90,000 hommes environ. Reste pour l'armée 1,380,000 hommes, que différents motifs diminuent de 0 p. 100 et ramènent à environ 1,250,000 hommes. L'armée et la 1*^ partie de la réserve en renferment 813,900; la 2<^ partie comprendra donc 436,100 hommes n*ayant pas été incorporés.
L'ensemble des deux réserves s'élève à 904,500 hommes.
iMorporatioD iMiporain.
464. La 2® portion de la réserve sera instruite dans chaque commune (chap, 45) par des instructeurs de la i "^ portion. Pour la former plus complètement, et
rezercer surtout au tir» elle sera soumise à une incorporation temporaire de peu de durée.
On appellera les hommes qui la composent, dans les corps de troupes et autant que possible aux camps (chap. 44). On les gardera un mois seulement.
Il est possible de faire venir chaque année 3 classes d'hommes delà deuxième partie, ou il 9,000 hommes* Ils subiraient donc 2 fois, durant l^ur service, l'incorporation temporaire.
La 1^ partie de la réserve ne sera soumise qu'une fois à la réinoorporation temporaire, pendant son temps de réserve. On appellera les hommes vers leur 5® année de service et 2 ans après qu'ils auront quitté les corpsde troupes. Cette classe à rappeler chaque année s'élèverait à 122,000 hommes. Aucune dispense, hors le cas de maladie, ne peut être accordée.
465. Il y aurait ainsi à mettre sous les armes chaque année, par une incorporation réelle, 241,000 hommes pendant un mois. On peut le faire sans excéder les prévisions budgétaires pour un effectif normal de 345,500 hommes (non compris les corps de punition). Il suffit de renvoyer chaque année la classe libérable par anticipation, qui est de 103,500 hommes, environ 80 jours avant l'expiration des 3 années de présence au corps. Par ce moyen, les frais seraient équilibrés. En effet, 241,000 réservistes présents pendant 34 jours, aller et retour compris, représentent 8,194,000 journées. 103,500 hommes absents durant 80 jours font 8,280,000 journées. Il y a donc égalité dans les dépenses.
Durant ces 80 jours, on appellera successivement pendant un mois la première, puis la seconde partie de la réserve. L'armée active de paix conservera sensiblement son même effectif.
Les frai:» de roote aeroot très-pea de chose en cou— centrant les résenristes sur le corps le plos voisin de leor résidence, ce qni est conforme an srstème général qne nous ^éconisons.
Il n'est question ici qne de 1 aj^iel des réserves. Tonte la partie relative à son instruction sera développée chap. 43.
Pm CHHHBiiBBft et k itene.
4€6. Pour surveiller une aussi grande masse d'hommes, diriger son instruction, assurer ses mouvements, la munir d'armes et d'effets, il faut des officiers qui s'en occupent spécialement. Il est de plus nécessaire de pourvoir au commandement de la portion destinée à la défense des places et du territoire en cas de guerre (art. 12).
Ces deux considérations obligent de constituer des cadres à la réserve et de lui donner une organisation sérieuse. Elle sera peu coûteuse en temps ordinaire. Les instructeurs recevront une indemnité ; le costume sera des plus simples (chap. 32), et la solde ne sera accordée à la réserve qu'en cas de mobilisation.
L'organisation sera analogue à celle de l'armée. Toutefois le groupement en bataillons est suffisant, pour des forces dont la situation habituelle est la dispersion. La formation d'unités plus fortes entraînerait des dépenses coosidérables et créerait des autorités élevées qui généraient plus qu'elles ne favoriseraient la mobilisation.
Porautioo des baUiHons de résene.
467. L'armée de guerre absorbe 644,682 hommes. Les renforts destinés a maintenir cet effectif s'élèvent à 322,341 . La force destinée à garder rinlérieur n'est plus que de 283,177 hommes. Dès lors, 300 bataillons
seront suffisants. Ils présenteront chacun, en temps de guerre» un effectif de 945 hommes environ.
Lorsque l'armée sera mobilisée, mais les renforts non encore envoyés, l'effectif des bataillons de réserve sera de 2,019 hommes. Il ira en diminuant au fur et à mesure des envois à l'armée.
En temps de paix, les bataillons de réserve atteindront 3,014 hommes. Ce chiffre peut paraître considérable, envisagé d'une manière absolue. Il cesse de l'être, si Ton remarque que ce n^est en temps ordinaire qu'une formation de surveillance, d'instruction, d'administration, et que ces bataillons ne sont point destinés à être réunis.
Nombre des compagnies el des scctioDs.
468. Le nombre élevé des hommes conduit à composer Içs bataillons de 10 compagnies. Chacune d'elles renfermera 300 hommes en temps ordinaire, 200 au moment de la mobilisation et tendra à descendre à 100 durant la guerre.
Les compagnies ne seront pas égales entre elles. Elles comprendront les réservistes d'une commune, d'une fraction de commune ou de plusieurs communes.
Chaque compagnie comportera 3 sections avec 1 capitaine, i ou 2 lieutenants et 2 aspirants.
Chaque section comprendra 2 demi-seclions dirigées par des sergents ou caporaux, et 4 escouades aux ordres de caporaux ou hommes de première classe, instructeurs, assistés d'un nombre indéterminé de soldats de première classe, selon ce que le hasard des libérations anticipées en fournira.
Le résultat serait, en temps de paix :
300 bataillons à 3,000 hommes.
:i,000 comp.ignies i 300 —
9,000 sectiûnft à 100 hommi^.
i 8,000 i/2 sections à 50 —
36,000 escouades à 35 —
Relations du cadre et du teraitoire.
469. En additionnant le quatrième et le cinquième chiffre, on obtient 54,000 instructeurs, ce qui permet d'en avoir un par chacune des 38,000 communes de France et de faire face aux besoins des communes dont le chiffre élevé de la population exige plusieurs instructeurs.
Les 9000 officiers de section montrent qu'il pourrait y en avoir un par chaque ville ou bourg tant soit peu important.
Les capitaines sont au nombre de 3,000. II y en aurait un par canton, puisque le nombre de ces circonscriptions est de 2,940.Le8 autres commanderaient les batteries.
Les 300 bataillons correspondraient à peu près aux arrondissements, bien que les unités administratives civiles ne doivent ôtre que fort peu considérées, dans cette répartition, dont la base est la population soumise au service militaire.
470. Les bataillons de réserve sont sous la direction des commandants des dépôts territoriaux et par conséquent sous les ordres supérieurs des généraux commandants dans la circonscription.
Contrôle.
471. Les chefs de bataillon et capitaines tiennent le contrôle matricule des hommes de leurs bataillons ou compagnies. Un double de ces contrôles est tenu par le dépôt territorial qui doit recevoir exactement toutes les mutations. La bonne tenue de ces contrôles est sous la direction du commandant du dépôt territorial et sous la surveillance spéciale des généraux.
472. Les chefs de bataillon, obligés à des frais de tournée et de bureaux, recevront une indemnité de 1000 fr.
Les capitaines, placés dans le même cas, sur une moindre étendue, auront en moyenne une indemnité de 600 fr.
Les officiers de section seront tous ou presque tous instructeurs et obligés en cette qualité d'assister à tous les exercices. Il semble juste de leur accorder une rémunération qui variera de quotité suivant la localité et l'importance de leurs fonctions. On peut admettre en moyenne une allocation de 300 fr.
Les sous-officîers et caporaux, instructeurs titulaires, auront, selon les localités, des vacations variant de 1 à 3 fr. par séance, ce qui, pour 40 séances à peu près, donnerait une moyenne de 80 fr. par an pour chacun.
Le total de la dépense du cadre se résume ainsi :
300 chefs de bataillon à 1,000 fr. 300,000 £r.
3,000 capitaines à GOO i ,800,000
9,000 officiera de section à. 300 2,700,000
54,000 instructeurs à . . . 80 4,320,000
Total 9,120,000 fr.
Charges coqHonaales.
473. Le paiement des chefs de bataillon et des ca-* pitaines incombera seul àrÉtat,'soit 2,100,000 francs.
Le traitement des instructeurs, s'élevant à 7,020,000 francs , concernera uniquement les municipalités comme charge communale. Tout village sera tenu d'avoir son instructeur, comme il a un maître d'école ou un garde champêtre. La somme est peu considérable, puisqu'elle se réduit dans une petite commune à moins de 80 fr.
Le service étant obligatoire, l'instruction militaire ne Test pas moins. Elle est aussi indispensable qae rinsiruction primaire. Il semble juste d'en laisser les frais aux budgets communaux et non à celui de la guerre.
HabiOcacil et «mmil
474. L'habillement, l'équipement et l'armement incomberont au budget de la guerre et seront comptés lors de son établissement (chap. 50).
Batterie! de U rtene.
475. Dans toutes les villes où cela sera jugé possible, des batteries seront formées pour la défense des places et préparer des hommes pour l'artillerie. Ces batteries compteront dans les bataillons comme organisation, et y tiendront la place d'une demi-compagnie par batterie, d'une compagnie par deux batteries. Dès lors, il n'y a pas lieu de compter de nouveaux cadres. Ils se confondent avec ceux déjà énumérés.
Dispofiiioiu pertiealières à la cavalerie.
476. Comme cela a déjà été reconnu pour la garde nationale mobile, il n'est pas praticable d'établir des corps à cheval dans la réserve, à cause de Timpossibiliié de leur procurer des chevaux.
La cavalerie sera pourvue, en paix, des deux tiers de son efieclif de guerre. Elle aura de plus ses hommes de réserve instruits qu'elle rappellera de temps à autre, comme il est indiqué art. 464. En oullrei dans les lieux où il existera des garnisons de cavalerie, on choisira des hommes de la deuxième portion de la ré« serve pour les exercer le dimanche, comme cela se lait pour l'infanterie et l'artillerie (Voir chap. 45).
477. Des dispositions analogues seront prises pour le train, les ambulances et les services administratifs.
Recrutement des officiers de résene.
Les ofliciers de la réserve sont pris
1^ Parmi les officiers en retraite ayant encore une activité suffisante et présentant l'aptitude nécessaire ;
2^ Parmi les officiers que Tétat de leur santé obli* gérait à quitter Tarmée active, et qui s'engageraient à servir comme officiers de réserve ;
3^ Parmi les officiers qui, pour des motifs de convenance personnelle, désireraient quitter le service actif, mais conserver la position honorifique d'officier. Ils seraient alors placés en disponibilité permanente et cesseraient dé compter dans les cadres d'activité;
4* Parmi les sous-officiers libérés par anticipation après 3 ans et qui auraient subi avec succès l'examen d'aspirant (art. 446) ;
5* Parmi les sous-officiers instructeurs de la réserve qui se distingueraient par leur zèle à l'instruction ;
6'' Parmi les aspirants de l'armée qui demanderaient cette position et quitteraient l'armée active.
ATsnoenieiit dus la réserre.
479. Les officiers servant avec distinction dans la réserve recevront une partie de l'avancement qui s'y produira. L'autre partie sera réservée pour des officiers sortant de l'armée active.
Les formes et conditions de l'avancement seront analogues à celles de l'armée active et soumises aux conseils d'avancement de cette armée, en y introduisant trois officiers des dépôts territoriaux à la place de trois des membres pris dans l'armée.
480. Tout candidat à la position d'officier de réserve doit, s'il n*est pas en retraite, justifier : 1<> de moyens d'existence ; 2"* qu'il n'est pas indispensable à sa famille ; 3* qu'il exerce un emploi ou profession compatible avec la dignité du grade d'officier.
BéroatiOD des ofllden.
481 . Les révocations des officiers de la réserve sont prononcées comme celles des ofBciers de l'armée et par les mêmes conseils.
Ditdpline dans U réserve.
482. Tous les hommes de la réserve sont soldats comme ceux appelés sous les drapeaux. Par conséquent, ils sont soumis comme eux à la discipline militaire.
Elle se trouvera diminuée et adoucie par la situation même des hommes de la réserve, mais elle ne sera point annulée.
Tous les officiers de la réserve, par le seul fait d y accepter un emploi, contractent l'engagement formel et absolu de se soumettre à la discipline et aux règlements militaires.
Tous les officiers et hommes de la réserve sont justiciables des conseils de guerre, de justice et passibles de peines disciplinaires.
Port d« roniAmne.
483. Les officiers et aspirants de la réserve ne peuvent porter Tuniforme que dans le service, les cérémonies, visites ou réunions officielles.
Les sous-officiers et les soldats ne peuvent porter Tuniforme ni une partie de l'uniforme en dehors du service.
484. Chaque homme a un livret sur lequel sont inscrits les états de service, les changements de résidence, les incorporations temporaires, le nombre des exercices hebdomadaires, le degré d'instruction, les positions occupées et des notes sur la profession, les aptitudes ou la conduite.
On y mentionne les effets remis à l'homme et dont il est responsable.
Ce livret contient en quelques pages un résumé clair et précis des devoirs du réserviste, les obligations ou formalités qu'il doit remplir, la manière de rejoindre son corps dès qu'il est appelé, soit en cas d'exercice» soit de mobilisation ; enfin les peines qu'il encourt s'il manque à ses devoirs.
Le double des inscriptions des livrets est transmis au dépôt territorial. Il sert à tenir la comptabilité générale du matériel de la réserve, et les renseignements sur les hommes servent à rectifier les listes de mobilisation.
HaiiœoTTeB anDocltes.
485. Lors des manœuvres annuelles, les réservistes sont toujours envoyés dans le corps de leur arme le plus à portée de leur résidence, sans s'inquiéter d'en équilibrer le nombre dans chaque corps.
Tout individu qui ne se présente pas aux réunions après avoir été convoqué, est arrêté et jugé comme déserteur.
Chaque officier de la réserve assistera tous les 3 ans aux manœuvres mensuelles. Il sera mis pendant ce temps à la suite des officiers du corps, et on lui fera remplir avec soin le service de son grade.
Les chefs de bataillon et les capitaines auront la moitié de la solde de l'armée, les lieutenants les deux tiers, les aspirants les quatre cinquièmes (chap. 38).
Ils recevront une indemnité de déplacement qui n'excédera pas 20 francs, aller et retour.
La dépense sera, chaque année :
Pour 100 chefs de baiaillon 26,000 fr.
^ i^OOOcapiUines 1(»3,500
— 2,000 lientenanto 212,000
— 2,000 aspiranU 164,000
Total S65,f(00 fr.
Cette dépense s'atténuera un peu par les congés qui seront donnés alors à des officiers de Tarniée active, mais ce sera peu de chose.
Promptitade de h réuoioo.
486. La réunion des réservistes pour les manœuvres annuelles s'exécutera avec la même célérité que s'il s'agissait de la mobilisation. On se conformera aux prescriptions relatives à ce cas (chap. 37), de manière à constituer un exercice préparatoire et pour ainsi dire une répétition annuelle de cette grave opération.
Moyen de forcer le lële des résenîstes.
487. Nous avons fait souvent ressortir la nécessité de mettre d'accord l'intérêt personnel et l'intérêt général. Elle s'applique particulièrement aux réservistes. Il faut qu'il y ait avantage pour eux à s'instruire et inconvénient à montrer de la mauvaîise volonté.
Les réservistes manquant aux exercices du dimanche ou y apportant de la négligence seront appelés chaque année aux manœuvres.
Au contraire, ceux qui se distingueront par leur assiduité aux séances et par leur bonne instruction militaire seront exemptés d'une des deux manœuvres annuelles auxquelles ils sont astreints durant leur temps de service.
488. Les réservistes qui ne se conformeront pas à leurs obligations, qui manqueront aux exercices du dimanche, qui n'obéiront pas aux instructeurs, ou se conduiront mal, seront rappelés dans l'armée active par décision du conseil du dépôt territorial.
C'est par ce moyen qu'on peut tenir les hommes de réserve et les obliger à s'instruire. L'avantage est grand de rester dans ses foyers au lieu d'être réincorporé; par conséquent la possibilité d'un rappel au
corps en cas de manquement aux devoirs, doit sans cesse apparaître aux réservistes et les contraindre à remplir leurs obligations.
Secoon aux famitlM des réienistas iiworporés.
489. Des secours sont donnés aux femmes et aux enfants des réservistes appelés sous les drapeaux ou aux manœuvres annuelles. Ces secours sont à la charge des communes. Le conseil municipal les accorde lorsque la nécessité en est reconnue.
Cette mesure est la conséquence de la faculté de mariage laissée aux réservistes.
Les familles ne doivent pas tomber dans la misère par suite du départ de leurs membres appelés sous les drapeaux, et la société a le devoir d'assister les femmes et les enfants qu'elle prive momentanément de leurs soutiens naturels.
Cette dépense n*est pas très -considérable. En moyenne, il suffirait de donner 0,50 c. par joui* à une femme, et 0,25 c. par enfant, soit un franc environ par famille nécessiteuse, ou 34 francs pour les 34 jours des manœuvres annuelles.
241,000 hommes y participent chaque année (art. 465). On peut estimer à ^ le nombre de ceux dont les familles auraient besoin d'être assistées, soit 48,200, ou une dépense annuelle de 1,638,800 fr. seulement pourtoute la France.
En déduisant les soldats présents au corps, on trouve un homme de réserve par 41 âmes de population. Une commune de 1200 &mes aurait 30 .réservistes en moyenne, dont 15 au plus seraient appelés aux manœuvres annuelles.
En assistant le cinquième de leurs familles, les frais seraient de 102 francs ou environ 0,35 c. à payer par chaque chef de famille de la localité.
400. La même mesure serait naturellement prise lorsque l*armée serait mobilisée. Cette disposition serait facile à faire adopter en France à cause de la générosité du caractère national.
Dépôt des armes.
491. L'armement et Téquipement des hommes de réserve sont déposés à la mairie. L'instructeur de la commune est chargé de les entretenir, moyennant une légère rétribution. Chaque soldat est obligé de nettoyer et de graisser son arme avant de la remettre en magasin.
CotterratioD te eSeb.
492. Les réservistes ont une certaine quantité d'effets indiqués (chap. 32). Ils en sont responsables. En cas de perte ou de dégradation, ils en paient la valeur; Une décision du conseil du dépôt, transmise au receveur des domaines, fixe le montant de la dépense qui est recouvrée comme les autres créances de TEtat. En cas de non-paiement, les poursuites et saisies lé* gales seront exercées.
iDspcetkHU dei officiers» »oQs-offlciers el sokUts de la risent.
493. Les généraux de brigade passent tous les ans rinspection générale de la réserve.
Us examinent et notent tous les officiers. Us voient Tarmement et Thabillement. Us se préoccupent surtout de l'instruction des hommes.
Les commandants des dépôts territoriaux assistent les généraux dans leurs opérations.
Ces revues ont lieu au chef-lieuducanton,àrépoque des tournées de révision.
Les officiers des dépôts territoriaux proposent ponr la réforme les hommes, les armes ou les effets. Le
conseil supérieur du dépôt statue sur ces propositions.
494. Les réservistes viennent aux revues en armes et avec leurs effets. Leurs officiers et leurs instructeurs les accompagnent.
Les généraux et commandants de dépôts les font manœuvrer pour juger de leur instruction. Les lieux de réunion doivent être calculés de manière que les hommes ne soient jamais obligés de découcher. Autant que possible les revues ne devront pas absorber plus d'une demi-journée tout compris.
Les rtscnistw font partis d« la gaids aaticBals.
495. Si la garde nationale est réorganisée, il faut que ce soit sur des bases offrant de sérieuses garanties. Nous ne nous en occupons pas dans ce travail. II est bien évident que les réservistes se joindront à elle dans toutes les prises d'armes, exercices, et concourront au service qu'elle sera appelée à faire en temps de paix^
Les soldats de la réserve formeront des pelotons, sections, ou escouades distincts sous le commandement des officiers et sous«ofBciers de la réserve.
A grade égal, le commandement des forces armées appartiendra toujours à l'officier de la réserve, et non à celui de la garde nationale.
FORMATION DES CONTINGENTS
Formation d«fl liitss.
496. Les listes d'inscription de la classe seront préparées dans les derniers jours de juin, terminées dans les premiers jours de juillet, affichées au plus tard le
iO juillet, et rectifiées dans les formes prescrites actuellement. Elles comprendront tous les hommes ayant atteint Tftge de 20 ans au 30 juin précédent.
Tirage au sort.
497. Le tirage au sort s'effectue partout le 1^ août d'après les lois en vigueur.
, Conseil de rénsion.
498. Les conseils de révision commencent leurs opérations dès le 10 août. Selon l'importance de la population, il est formé deux ou plusieurs conseils par département, de telle façon que les opérations marchent avec une grande rapidité, et soient terminées au plus tard le 10 septembre.
Dans ces conseils l'élément militaire sera plus fortement représenté. Il y aura deux officiers du recrutement, deux officiers généraux ou supérieurs de l'armée, et en outre un médecin militaire, ayant, tous les cinq, voix délibérative.
Les membres civils se composeront d'un membre du conseil de préfecture, deux du conseil général et deux du conseil d'arrondissement. La présidence appartiendra au plus ftgé des deux membres du conseil général sauf le cas oh un officier général serait présent.
Opéntioiis do cooseil.
Le conseil ne peut statuer que sur trois choses
r La réforme des hommes que leur constitution physique rend absolument impropres à tout genre de service, mais en se tenant dans des conditions trèsrigoureuses ;
2^ Le renvoi à la queue de la liste des hommes dont la constitution ne serait pas très-bonne et de ceux qtii en raison de leur position de famille seraient
nécessaires chez eux. On les classerait de telle façon que le plus intéressant se trouvât le dernier sur la liste d'appel ;
3^ L'admission des jeunes gens qui demandent à devancer l'appel.
ClassemeDt des jeunes soldati selon lear aptitude.
500. Après chaque séance générale du conseil, il y en aura une particulière des 5 membres militaires pour décider, d'après les notes prises par eux, le classement de chaque homme dans une arme ou service selon son aptitude ou sa spécialité. La taille et la force physique ne viendront qu'en seconde ligne. On évitera de prendre ce qu'il y a de meilleur pour les diverses armes et de ne laisser à l'infanterie que ce qu'il y a de pis. On s'attachera au contraire à très-bien composer l'infanterie, qui supporte le plus de fatigue.
Fixation do contingent actif.
501* Les opérations de révision terminées, chaque commandant de dépôt territorial fait connaître le total de la liste définitive d'appel au ministère. Le conseil de la guerre fixe par département ou arrondissement le nombre d'hommes de chaque arme à appeler, et indique dans quel corps ou place ils seront envoyés.
* Appels.
502. Les jeunes soldats sont toujours versés dans le corps ou la place le plus à portée de leur résidence (art. 14). Si le nombre excède les besoins de ce corps, on les dirige sur un autre, mais en prenant toujours le moins éloigné.
C'est le recrutement sur place. II n'a aucun inconvénient, puisque les corps et services changeront, quel-
quefois tous les anSi forcément tous les 2 ans pour le plus grand nombre et tous les 4 ans pour quelques-uns seulement. Ils recevront ainsi 2 contingents de suite de la même localité, mais cela ne saurait en rien constituer des corps locaux.
Cette mesure est une économie considérable. Au lieu de faire voyager les hommes par toute la France, comme cela se produit aujourd'hui, la grande majorité pourra rejoindre son corps en un jour et au plus en deux.
503. Dans le système d'instruction que nous indiquerons plus loin (chap. 44), les congés seront supprimés et les permissions très-courtes. Il y a donc avantage» au début de leur service» à ne pas éloigner les hommes de leur famille. On a cru au contraire qu'il était nécessaire de dépayser les jeunes soldats. Il n'est pas prouvé qu'on en ait retiré un bénéfice* Cette disposition semble plutôt avoir contribué à affaiblir la moralité de l'armée.
Les bons sentiments , rhonnéteté surtout, ont leur source dans la vie de famille. L'homme serespectedavantage dans le lieu oii il a ses parents, ses relations et où il est connu . Il s'abstiendra là, de bien des choses qu'il commettra dans l'endroit oh il est inconnu. Par cee motifs, il est permis de penser qu'au début du service, il est préférable de ne pas soustraire le jeune soldat à la salutaire influence de la famille.
L'idée que le voisinage des parents sera sans cesse un prétexte à des absences, est inadmissible. Avec une discipline positive et vigoureuse, soumise à des règles très-nettes, cet inconvénient ne se produira pas. Les permissions seront très-peu nombreuses (chap. 44), et gagnées bien plus qu'accordées. Des conditions seront nécessaires pour les obtenir.
Devancemeot d'appel.
504. Les jeunes gens de 18 ou de 19 ans désirant devancer l'appel, se présenteront devant le conseil de révision de leur résidence. Us seront examinés au point de vue de leur constitution physique. Le conseil les admettra ou les rejettera. Le ministre fixera la proportion de ceux qui pourront être admis chaque année. Si le nombre est dépassé, la priorité d'âge décidera. Ils choisiront l'arme dans laquelle ils préfèrent servir, 8*ils remplissent les conditions, mais non le corps. La commission de recrutement statuera pour eux comme pour les autres jeunes soldats.
Époque dea appels.
505. Toutes les opérations seront terminées vers le 15 septembre, de telle sorte que les jeunes soldats puissent être mis en route aul^'' octobre s'il est néces-^ saire. Us ne comptent leur temps de service qu'à dater de oe jour. Habituellement on ne les fera partir qu'un peu plus tard. C'est le moment où les récoltes enlevées permettent de faire de grandes manœuvres et d'appeler les réserves. L'époque serait peu propice pour commencer l'instruction des recrues. 11 vaut mieux ne les prendre qu'à l'entrée de l'hiver. Durant
la mauvaise saison on les formera dans les corridors
ou sous des hangars. Au printemps ils seront en bonne situation pour suivre le cours d'instruction d'été (chap. 44), qui se termine à la fin d'août. C'est alors que la classe sera renvoyée chaque année par anticipation, et il faut 80 jours entre son départ et l'arrivée de la suivante (art. 465).
IneorporatioQ dans la réaenre.
506. Tous les jeunes gens reconnus propres au service et non appelés sous les drapeaux, seront incor*
pores dans les bataillons, compagoies ou batteries de la réserve. Les commandants des dépôts territoriaox en dresseront la liste par commune et l'enverront aux commandants des bataillons de la réserve, qui les signaleront aux commandants des compagnies.
libénlHWs aiticipéet.
507. Les hommes libérés par anticipation, de quelque origine qu'ils soient, indiqueront le lieu où ils veulent se retirer. Le corps de troupes en donnera avis au dépôt territorial du district oùval'homme, qui préviendra de son arrivée le commandant du bataillon où il doit compter.
Le réserviste doit parvenir à la résidence choisie par lui dans un délai déterminé par sa feuille de route. Il est tenu de se présenter au maire, qui informe de son arrivée le dépôt territorial et Tinstructeur de la commune. Le délai expiré, le réserviste est poursuivi, suivant le cas, pour absence illégale ou pour désertion. Il peut aussi être réincorporé.
Les soldats de la réserve ne peuvent changer de r^ sidence qu'avec l'autorisation du dépôt territorial, s*iis ne quittent pas le district, ou celle du commandant du corps d'armée, s'il s'agit de passer dans un autre district du même corps d'armée, ou du ministre, s'il faut quitter la circonscription territoriale du corps d'armée.
Les demandes de résidence à l'étranger seront ^* lement transmises au ministre.
Mariages.
508. Tout homme renvoyé par anticipation dans la réserve, ou tout individu resté 3 ans dans la réserve sans être appelé, pourra se marier sans autorisation, à ses risques et périls. Il est toujours soldat, marié ou
non, et tenu d'assister aux exercices, réunions ou ras- Iscmblements qui seront ordonnés. Il reste soumis aux appels successifs qui pourront être prescrits. En dehors de ces conditions, le mariage sera prohibé, et aucune autorisation exceptionnelle ne sera accordée.
Les sous-officiers rengagés ne seront jamais autorisés à se marier tant qu'ils resteront sous les drapeaux. Ils seront libres de quitter le service quand ils le voudront; mais alors ils perdront tout droit aux avantages qui leur sont accordés après 14 ans de service (art* 443).
Bilbnne ou kotoî des corps.
509. Les conseils de brigade prononcent la réforme des hommes atteints d'infirmités depuis leur incorporation (art. 314), et incapables de rendre aucun service à l'armée.
Si l'homme est seulement impropre à une arme, le conseil de brigade le remet à la disposition du dépôt territorial, pour lui assigner une autre destination.
HABILLEMENT
Idées géoérsles sur le eoslume des troupes.
510. Les variations du costume des troupes, en France, sont empreintes de la légèreté, du caprice, et de la fantaisie du caractère de notre nation. On vise surtout à l'effet, au brillant, et on oublie les conditions solides et pratiques.
Alors il se produit deux choses : 1^ une transformation continuelle de rhabillemcnt, sans motifs, sans progrès ; on change pour changer ; 2^ en campagne,
les uniforroeB de paix sont gênants, incommodes, in* confortables ; on les supprime, on les modifie, on les dénature, et l'armée présente un aspect bigarré, une confusion de costumes qui accuse le désordre des idées.
En paix même, on voit presque autant de bigarrure, tant les modifications sont rapides : capotes de plusieurs modèles; tuniques de plusieurs coupes; pantalons de diverses espèces; coiffures variées. Le manque d'esprit d'ordre, de méthode, de suite dans les idées, se manifeste particulièrement.
C'est qu'aucun principe ne préside à l'habiHement. On se laisse aller soit au goût du jour, soit à l'influence de quelques faiseurs dévoyant l'opinion. On prône comme excellent ce qui a été rejeté conune mauvais peu d'années auparavant. Combien de fois a*t-on alterné le képi rouge et le képi bleu ! A chaque changement, les plus minces raisons étaient alléguées. Le rapport qui exaltait le képi rouge se trouvait absolument détruit par le rapport du ministre précédent qui l'avait fait supprimer.
Est-ce par ces procédés futiles qu'on peut arriver à des améliorations sérieuses 7
11 est ridicule pour l'armée, gênant pour les hommes et nuisible aux intérêts du Trésor de persévérer dans cette voie de hasard et de fantaisie.
Il faut asseoir l'habillement des troupes sur des principes positifs, sur des bases solides et pratiques, qui lui assurent une longue durée (art. 26).
De Tonité du eMtume.
511. Le premier principe est l'unité de costume; c'est-à-dire un même uniforme pour toute l'armée.
Les avantages sont incontestables sous le rapport
de la eimplicité; de la commodité des approvisionnements; des chaDgements d'armes des hommes; de la régularité de la tenue et de l'économie pour le budget.
Les inconvénients sont peu de chose et plus spécieux que réels. Nous nous y arrêterons, cependant, pour les discuter, car le principe de la tenue unique sera certainement le plus difficile à faire prévaloir en France, où Ton aime tant, surtout en fait de costume, les distinctions, les privilèges, les exceptions, les particularités. Dans ce pays oh l'on parle tant d'égalité, de droit commun, où Ton a une propension pour l'uniforme, on ne veut pas être mis comme tout le monde. On tient à un bout de galon, à un parement d'une certaine nuance, pourvu que les autres ne l'aient pas. On veut un uniforme le plus multiforme possible. Cette inconséquence ne saurait nous étonner, mais il faut la combattre et tâcher de rameaer les esprits à la logique comme à la pratique.
512. La première objection à l'unité de costume, c'est la différence des besoins de l'homme à pied et de l'homme à cheval. Le premier réclame, dit-on, un habit long, un pantalon court, des souliers, une capote de moyenne ampleur; le second demande un habit court, un pantalon long, des bottes à éperons, un vaste manteau.
Ces exigences peuvent parfaitement se concilier et être satisfaites par un seul et unique costume. Nous en trouvons déjà la preuve en Autriche, où le vêtement a la même coupe pour tout le monde, sauf les hussards; et chez nous-mêmes , parmi les officiers en campagne, où ceux de toutes armes finissent par arriver à un même et unique vêtement : paletot court ou pelisse.
La seconde objection consiste dans la néces
Bité de distinguer, surtout en guerre, les corps les uns des autres, et, pour cela, de les habiller diversement.
Les armes se diffërencient suffisamment entre elles, pour qu'il n'y ait pas à s'y tromper, même avec l'unité de costume. Des hommes à cheval ne seront jamais pris pour de l'infanterie. Des groupes pourvus de voitures et de canons, mélangés d'hommes à pied et à cheval, ne peuvent jamais être confondus avec de l'infanterie on de la cavalerie.
Mais les diverses espèces de cavalerie, comment les distinguer? Nous pensons qu'il ne doit y avoir qu'une espèce de cavalerie; comme il n'y a qu'une espèce d'infanterie, qu'une espèce d'artillerie. Si l'on persiste à avoir une cavalerie variée, ses caractères distincts suffiront parfaitement pour en faire reconnaître les différents éléments. La lance, le casque et la cuirasse sont caractéristiques et d'une grande évidence. L'erreur n'est pas possible. Quant à discerner les chasseurs des hussards, à quoi cela peut-il être utile, puisque c'est absolument la même chose comme taille d'hommes et de chevaux, comme armement et comme service 7 On invoque les nécessités du ralliement après la charge. C'est une phrase creuse qu'on reproduit depuis longtemps, sans réfléchir que la pra* tique de la guerre la dément. Nous formons sans cesse des brigades de deux régiments semblables, des divisions de quatre régiments identiques, cuirassiers ou dragons. Depuis la charge des cuirassiers à Eylau, jusqu'à la division Desvaux en Italie, où Ton mit les trois régiments de chasseurs d** Afrique, tout démontre qu'on n'a jamais attaché la moindre importance à la diversité des costumes pour assurer le ralliement.
Dans les mouvements et opérations, la variété des
costumes est donc inutile; est-elle avantageuse dans les détails?
On insiste sur l'ulilité de reconnaître rapidement à quel corps appartient un homme. Cette utilité est-elle plus grande pour la cavalerie que pour Tinfanterie et l'artillerie? on n'oserait sérieusement le soutenir.
Cent régiments d'infanterie ont le même costume, vingt régiments d'artillerie n'en ont qu'un seul; comment pourrait-on prétendre que soixante-deux régiments de cavalerie doivent avoir vingt uniformes différents; ou qu'il soit avantageux que huit régiments de hussards aient huit costumes distincts?
Pourquoi la cavalerie n'aurait<elle pas un habillement unique comme Tinfanterie et l'artillerie? Seraitil donc plus difûcile de reconnaître le 16* de cavalerie que le 16^ d'infanterie ou le 16® d'artillerie?
Cette seconde objection est tout à fait spécieuse; elle est réfutée par la pratique comme par la logique.
514. Ainsi, en général et en particulier, pour les opérations de la guerre comme pour le service de la paix, nous ne trouvons aucune raison valable de conserver la variété des uniformes.
Une troisième objection surgit pourtant. On allègue le culte de la tradition; l'esprit de corps à conserver; la passion qui s'exalte au souvenir d'une forme ou d'une couleur jadis illustrée; l'émulation, l'amourpropre. Tout cela, disent quelques-uns, tient à des nuances d'étoffe, à des insignes, à une coupe, à des parements, à un bouton, etc....
Il faut respecter toutes les convictions sincères, mais il est loisible de les discuter.
A ceux donc qu'un sentiment exalté ou un goût prononcé pour l'archaïsme inféodent à la tradition, je me permets de répondre :
fasse porter le lourd, hideux et incommode bonnet à poil, sous prétexte que les grenadiers de la garde ont illustré cette absurde coiffure.
Qui oserait proposer aux chasseurs à cheval de reprendre les tresses et la queue poudrée dont s'enorgueillissaient les anciens chasseurs?
Du moment qu'il n'y a plus de vieux soldats (ce qui est excellent), les traditions, les légendes disparaissent avec les conteurs qui les propageaient.
Pourquoi maintiendrait-on, à présent, des couleurs, des nuances, des formes, des signes, des coupes, qui ne disent plus rien à personne? bigarrure de souvenirs, incomprise de tous, nuisible aux approvisionnements et coûteuse au Trésor.
C'est moins poétique, je le confesse, mais la poésie est hors de saison dans l'ordre matériel.
Le soldat demande à être commodément et promptementvêtu. Il se soucie peu de la nuance traditionnelle qui l'exposerait à manquer d'habillement. Les théories sentimentales, quelque respectables qu'elles puissent être, ne sauraient servir de règle dans une armée. La pratique les combat; elle exige impérieusement la simplicité et l'économie. S'attacher au passé quand le présent a des exigences contraires, n'est-ce pas faire fausse route ?
515. La dernière objection à l'unité de costume est la nécessité de rehausser la tenue de l'armée par des uniformes variés et brillants ; d'exciter le goût militaire par la splendeur des costumes étalés dans les revues et d'attirer les engagements volontaires par la séduction de vêtements élégants. On avance, comme preuve, le nombre proportionnellement plus considérable d'engagés volontaires dans la cavalerie que
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dans l'infanterie, et plus fort encore dans les hussards que dans tout autre corps de cavalerie.
Le fait est en partie exact ; mais il ne tient pas seulement au costume. Il ne saurait plus être invoqué du moment que tout individu est obligé au service militaire, et qu'il n'y a plus d'engagés volontaires. L'appât à l'enrôlement, par des costumes attrayants, n'a plus de raison d'être, et la dernière objection tombe d'elle-même.
Principes ntiooDels et pratiques du costume.
516. Ces objections écartées, recherchons les véritables principes du costume militaire sous les rapports théoriques et pratiques.
Forcé d'être approprié aux conditions dans lesquelles se trouvent placés ceux qui le portent, il ne saurait dépendre ni du goût, ni du caprice, ni de la fantaisie. Toutes considérations étrangères à la. nécessité ou à l'utilité doivent être écartées. On peut donc» d priori, déterminer le véritable vêtement militaire, abstraction faite de la coupe, des nuances, de l'ornementation>etc....
Des eoDdilioos de la coiffure.
517. La coiffure ayant pour but de couvrir la tête, doit conséquemment en avoir la forme. Toute coiffure conique, cylindrique, tronconique, est impropre. La forme hémisphérique est la seule qui convienne.
La coiffure doit, en outre, remplir les conditions suivantes :
1^ Préserver du soleil la nuque et les yeux. Le couvre-nuque est incommode, chaud et insuffisant. Il faut en arrière un abri analogue à celui que forme^ devant, la visière.
Toute coiffure sans visière fatigue la vue, empêche
de voir à une certaiae distaxice et de viser dans le tir. Elle ne peut donc convenir à l'armée ;
2^ Préserver la tète et le cou de la pluie ; empêcher Teau de ruisseler le long de la tête, de pénétrer dans le cou, et de mouiller la chemise. Une visière en avant et une autre en arrière ne suffiraient pas; il faut aussi un ahri pour les côtés, c'est-à-dire des bords tout autour de la coiffure.
Le soldat est obligé de porter un sac dont le chargement est élevé; il doit manœuvrer ses armes, et, par suite, les bords ne peuvent être qu'assez restreints sur les côtés.
Ces simples considérations permettent d'établir que la coiffure militaire véritable est un chapeau rond, à petits bords. Cette détermination théorique est confirmée par la pratique, car la masse des individus, aujourd'hui, porte précisément une coiffure de ce genre ;
3^ Préserver la tête de la chaleur et du froid. L'homme de guerre n'ayant qu'une seule coiffure, elle doit s'adapter aux températures les plus diverses. On sait que la moindre coiffure suffit à garantir du froid, peu dangereux pour la tête; la chaleur est un ennemi bien autrement redoutable; la coiffure doit être principalement un préservatif contre la chaleur.
On rejettera donc toutes les fourrures, bonnets à poil, colbacks ou talpacks. On cherchera une matière résistante, peu perméable aux rayons ardents, telle que le liège, par exemple. On donnera à la calotte une certaine élévation, et on y pratiquera des évents pour l'aération des cheveux ;
4^ Préserver la tête d'un coup contondant, tel qu'un coup de sabre. On peut y arriver soit par une
matière suffisamment résistante, telle que le cuir, un grillage de fer ou des garnitures métalliques.
5^ Être légère et bien assujettie. Rien ne fatigue comme une coiffure lourde. La peine est encore accrue quand son élévation donne prise au vent. Le casque et le bonnet à poil sont des exemples de coiffures absolument défectueuses sous ce rapport. Dans les guerres en Afrique, en Crimée, en Italie, au Mexique, en 1870, on a môme supprimé les shakos de l'infanterie comme trop pesants. Pourquoi donner aux troupes une coiffure dont elles ne se servent pas à la guerre ?
La coiffure doit être bien assujettie, pour ne pas tomber et ne pas obliger Thomme à employer une de ses mains pour la retenir. Une mentonnière ou des jugulaires sont obligatoires ; elles peuvent être recouvertes d*écailles de bronze, de façon à protéger la figure contre un coup de revers.
Usité de coiffure.
518. Dans tout ce qui précède, il n*est pas question d'une arme plutôt que d'une autre. En effet, les conditions sont absolument les mêmes pour toutes. Il n'y a pas de raison pour qu'un lancier ait un schapska, un chasseur de France un talpack, un chasseur d'Afrique un képi dur, un fantassin un shako différent de celui d'un artilleur.
La seule exception possible serait à l'égard des cuirassiers. Si l'on enferme leur buste dans une cuirasse, n'est-il pas conséquent de leur donner un casque ? Nous croyons que les cuirassiers n'ont plus de raison d'être, et par conséquent le casque doit disparaître.
U n'y a pas de raison sérieuse pour maintenir la diversité des coiffures dans Tarmée. L'unité complète,
absolue, a des avantages considérables et doit être adoptée.
De la couleur de la coiffure.
519. La couleur de la coiffure sera peu voyante, pour ne pas servir de point de mire et pour être moins salissante.
11 ne reste à choisir qu'entre le bleu foncé, le noir ou le gris de fer.
Toute raison d*élégance, de brillant, etc., doit être écartée si elle est nuisible ou inutile.
De la matière de la coiffure.
520. La coiffure sera solide, résistante au choc, et légère à porter. Elle ne doit être attaquée ni par l'excès de chaleur, ni par l'humidité. 11 faut que son entretien soit peu coûteux et les réparations très-rares.
II y a là des conditions parfois opposées que des chapeliers seuls peuvent concilier.
On a fait divers essais en France et à l'étranger. Le casque en cuir a été expérimenté chez nous. Il est adopté en Allemagne. Les bersaglieri italiens ont uq chapeau à larges bords. Toutes ces coiffures ne répondent pas complètement aux conditions désirables. Une (Hude approfondie reste à faire, ainsi que de nombreuses expériences. La solution n'a rien d'impossible. Le shako noir porté par l'infanterie il y a peu d'années présentait de grands avantages comme matière, bien bien que sa forme fût défectueuse. Il pourrait servir de point de départ aux recherches.
La marine se sert d'un chapeau en feutre verni. Son prix n'est que de 1 fr. 56. Sa forme est mauvaise et sa matière cassante. On a mis en essai récemment deux autres modèles. L'un est en feutre noirci ; sa forme et sa matière sont meilleures, mais il coûte
3 fr. L'autre, de même forme, est en cuir noir. Il est plus solide, un peu plus lourd, et coûte 6 fr. 50. Sans les adopter tels qu'ils sont, ils montrent cependant que la solution du problème est possible et qu'on la trouverait certainement si Ton voulait s'en occuper.
Des ornements de la coiffure.
521. En principe, tout ce qui est ornementation doit être supprimé dans le costume militaire, comme une inutilité.
Le chapeau peut porter des signes distinctifs, pour permettre de reconnaître les corps. On y placera par exemple la cocarde nationale, le numéro du corps et un petit motif de cuivre indiquant l'arme:
Denx fasils croisés pour l'infanterie.
Deux canons pour 1 artillerie.
Deux sabres pour la cavalerie.
Une voiture pour le train.
Un caducée pour les ambulances.
Deux épis pour Tadministration.
Ces signes devront se fixer très-rapidement avec un morceau de fil de laiton, de manière que les hommes puissent le faire eux-mêmes. Un changement de corps n'entraînerait que le changement du numéro; un changement d'arme, le remplacement du motif caractéristique, mais riiomme conserverait sa coifiure.
Insignes de grade.
522. Au point de jonction de la calotte et des bords on pourrait placer un ruban portant les insignes du grade, pour les sous-officiers comme pour les officiers.
Suppression des aeeessotres
523. Un autre principe essentiel dans la tenue est de réduire les objets au moindre nombre, afin de diminuer la dépense, les pertes, les embarras et les soins.
II faut proscrire le couvre-chapeau, le pluaiet, le pompon, le cordou et ea général tout ce qui ne tieat pas d'une manière permanente au chapeau. Ces accès* soiresy dont la plupart sont d'anciennes coutumes bar* bares, n'ont aucune utilité pratique. C'est de la fantasia pure^et rien n'est plus incompatible avec la simplicité militaire.
On a poussé trop loin les signes de reconnaissance. Après celui du corps, on a voulu celui du bataillon, puis celui de la compagnie. On a composé des pompons, des macarons de diverses nuances et on est arrivé à une complication étrange pour la moindre mutation, sans aucun avantage dans le service.
Il suffit de savoir à quel corps appartient un homme pour l'y renvoyer ou l'y signaler. Aller au delà, c'est de l'exagération et une dépense inutile.
Le cordon usité dans la cavalerie légère^ l'artillerie et le train, est sans aucune utilité. C'est un ornement coûteux que des jugulaires bien installéea remplacent avantageusement. La coiffure la plus difficile à maintenir est le casque, et cependant ni les cuirassiers ni les dragons n'ont le cordon.
Bonnet de travail et de corvée.
524. Bien que la coiffure de tenue soit le chapeau^ il est avantageux de donner aux hommes un bonnet pour le travail de force, les corvées, le gymnase, et pour dormir la nuit par le froid. L'expérience en a constaté l'utilité.
Cette coiffure doit être souple, molle, légère, adhé^ rente à la tôte.
Sous la République et le premier Empire^ le bonnet de police était un vaste et long bonnet de laine pointu terminé par une bouffetle. Il enveloppait la tdte tout
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entière durant la nuit ; pendant le jour, on te repliait d'une certaine façon, et il recourrait seulement le dessus de la tête.
Cette coiffure commode et pratique s'est transformée en bonnet de police, en carton et à soufflet, coiffure ridicule, qui ne tient pas sur la tête, qui ne la garantit ni du soleil, ni de la pluie, ni du froid, qui n'est bonne ni le jour ni la nuit.
On Ta remplacé par la casquette, dont les inconvénients sont de ne pas préserver do froid, d'avoir une visière de cuir, dure à la tête en dormant et gênante sous la patelette du sac.
Le fez^ usité comme tenue d'écurie, est trop eidgu, et sa couleur grise est salissante.
La chéchia des corps indigènes et des zouaves remplit mieux les conditions cherchées. Sa couleur rouge est trop voyante et trop salissante pour une coiffure de corvée. Elle ne préserve pas les yeux, et c'est un grand défaut.
Mous voyons, à côté de nous^ employer par la marine française un bonnet de travail bleu foncé en laine dont k calotte, plus large que le toar d<e tête, peut se ramener sur le devant et aibriter k vue»
Oa ne peut imaginer quelque chose de plus commode, de plus simple, répondant mieux à toutes les conditions. Sa forme n'est pas disgracieuse ; elle a un certain cachet qui la rend très-propre à ki coiffure militaire. Ici il n'y a rien k chercher ; l'eSrt existe, il est employé. 11 suffit de l'adopter dans l'armée.
Oûfliira des olficien.
525. Les officiers auroiit an ehapeau' semblaUe à celui de la troupe; quelques ornements peuvent y être placés, pour faire reconnaître les rangs ou grades.
En petite tenue, les ofûciers auront la casquette Hïotle à visière, en usage à présent. Seulement, elle serait bleue comme celle de la troupe. La casquette, bien entendu, serait la même pour tous les officiers de l'armée.
Les ornements, broderies ou bandes de grade, seraient dorés pour les officiers et argentés pour tous les fonctionnaires.
Les bandes ou galons de grade ne peuvent être portés que par les officiers. Les fonctionnaires auront des insignes différents (Voir art. 534).
Coiffure de la réserre.
526. Les hommes de la réserve n'auront que le bonnet de travail. Les magasins des dépôts terri to— riaux renfermeront des chapeaux pour les réservistes, en cas de mobilisation.
De rbtbilleoient.
527. Le soldat a besoin de deux vêtements de corps, pour pouvoir en changer quand Tun est mouillé* ou en réparation ou les porter l'un sur l'autre si le temps est mauvais. Ce nombre devrait sufGre. Jusqu'à présent on ne l'a pas pensé, et les soldats ont eu trois vêtements, un de corvée, un de tenue et un pardessus. Nous ne mentionnerons pas, bien entendu, les corps qui en avaient davantage comme tenue ordinaire et grande tenue ; ce sont des aberrations qu'il ne faut même pas discuter.
La vie du soldat rend nécessaire un vêtement de corvée, de travail, d'exercice. Elle supporte un habillement plus soigné pour la tenue, le service extérieur. Elle exige un vaste pardessus contre les intempéries.
Le premier et le troisième sont rigoureusement suf-
lisants. On peut admettre le second dans une certaine mesure. Il augmente la dépense et il charge Thorome; deux inconvénients graves.
La veste existe dans tous les corps de l'armée comme vêtement de corvée, mais elle n'a pas la même forme.
L'habit de tenue varie. G^est la tunique dans l'infanterie, l'habit court dans l'artillerie, la tunique dans une portion de la cavalerie, le spencer, le dolman, le courka, la pelisse, etc., dans le reste.
Le pardessus est la capote grise ou bleue dans l'infanterie, l'artillerie à pied et le génie. Les zouaves et les chasseurs ont un collet-manteau gris de fer. Les troupes à cheval usent du manteau, blanc pour la cavalerie, bleu pour rartillcrie.
La variété est assez grande pour la troupe. Elle est infinie pour les officiers. Leurs pardessus sont de toutes formes, de tous genres, de toutes coupes et souvent de toutes couleurs.
CoDdilioos du fètement de corrée.
528. Recherchons les conditions normales du vêtement. Pour exécuter des corvées, pour porter des poids sur le dos, pour travailler aux routes, aux fortiGcations, manier la pioche ou la hache, il faut un vêtement ample, souple, ne gênant pas les mouvements, ne comprimant pas les articulations. L'homme doit y être à l'aise, ce qui exclut tout ajustage à la taille. La veste serrée, étriquée, boutonnée, empêchant de lever les bras,^ est un vêtement détestable que \es hommes ôtent toujours pour travailler. Il est gênant à porter sous le pardessus.
Là encore il n'y a pas besoin de chercher. Le vêtement désirable existe : c'est la vareuse ou la chemise de laine bleue des marins. On ne saurait trouver un
vêtement convenant mieux sous tous les rapporta aux soldats. Il se prête parfaitement à tous les exereiecs de force ; il dure longtemps, il se lave facileraenL, il forme un commode vêtement de dessous. 11 réunit toutes les conditions. Porté par-dessus la chemise de toile, et dans le pantalon, dont le haut est recouvert par le ceinturon, il forme une tenue très-décente, trè&> dragée et qui n'est pas sans élégance» Les fusiliers de la marine ont très-bonne tournure dans cette tenue.
La veste vaut en moyenne i 2 fr. 50, la vareuse 1 0 fr. 90 seulement. Il n*y a donc pas hésiter, et la varease de laine bleue doit être adoptée pour toute Tarmée.
Lorsque l'homme ive la pcnrte pas sur lui, elle se place facilement dans le sac, et son poids est un peu moindre que celui de la veste.
Conditions du Tétement de tenue.
529. l"" Il doit être bon pour le froid comme pour le chaud; conséquemment il doit pouvoir s'ouvrir ou se fermer à volonté. C'est surtout la poitrine qu'il convient de couvrir ou de dégager. Donc il faut un vêtement croisé à deux rang;^ de boutons, qu'oa puisse boutonner alternativementdesdeux côtés, ce qui entre* tient la propreté et ménage l'habit.
i" Ubomme obligé de mancrovier et d'agir avec son habit doit y être très à Taise ; pouvoir lever les bras et urètre gêné par aucune pression. Le vêtement demande ainsi beaucoup d'ampleur. 11 repousse toalea les formes ajustées, seirées à la taille, prenant bien le corps, comme on dit. L'habit large et non ajusté a encore l'avantage de rendre les approvisiosneroeBÉs plus faciles en ce que le même objet convient h un plus grand DMf)bre d'hommes.
La forme de ce vêtement sera sensiblement celle
d'un paletot, car <r la forme de l'habit militaire doit suivre Tusage du pays. » (MoranDi p. 199.)
On croit à tort qu'un vêtement militaire doit être serré, ne faire aucun pli, présenter un certain aspect rigide. C'est une inconséquence, puisque la capote, vêtement militaire par excellence, n'e^ ni ajustée ni serrée.
3^ L'habit doit couvrir le ventre, ce qui détermine sa longueur. Il ne saurait aller au delà, pour ne point gêner le mouvement des jambes, ni constituer un poids inutile. Il sera donc plutôt court que long»
4"" Les considérations relatives à sa nuance sont les mêmes que celles déjà indiquées art. ^19. Toutes les couleurs claires et voyantes doivent être rej^tées. Le bleu foncé et le gris de fer ou bleuté sont les seules nuances acceptables.
S"" Le drap est l'étofTe la plus durable, la plus chaude, celle qui s'abîme le moins. C'est donc le drap qui doit former le vêtement de corps.
6^ Les conditions du vêtement sont absolument les mêmes quels que soient l'arme ou le corps. La seule différence serait dans la longueur, qui ne doit pas être exagérée dans les corps montés, pour ne pas gêner l'assiette en selle. En adoptant une dinskension convenable, le même vêtement est boa dans les deux cas. La pratique en diverses circonstances constate que cela se peut. Rien absolument ne s'oppose à l'unité de vêtement dont nous avons, parlé art. â.11» &12^ 5>3, 514 et 515.
Des si|Des dîsUoctifs du T4iaBieal.
' 530. La nuance de l'habit fixée , l'économiie et la simplicité veulent qu'on n^y ajoute aucune portion de couleur différente. C'est un manque de goût et de bon sens que d'avoir donné à l'infanterie, un collet jon-
quille et des parements rouges. C^est une bigarrure choquante, une dépense en pure perte. Elle doit être absolument proscrite. Si l'on désire éviter une monotonie trop complète de l'uniforme, unpassepoil sera ajouté au vêtement, mais c'est le maximum de ce qu'on peut concéder en ce genre.
A ce sujet, les amoureux du passé et du distinct se récrieront. Ils consentiront peut-être à l'unité de vêtement; mais ils persisteront à soutenir la cause dc> couleurs distinctives des armes ou des corps, au moins pour les parements et le collet. Nous avons déjà dît plus haut que ces distinctions sont assez chimériques et ont peu, si ce n'est point d'utilité. En regard, il est bien évident que toute partie dissemblable, si mince qu'elle soit dans le vêtement, détruit l'unité et complique les approvisionnements. Il faudrait des tuniques à collets de toutes les couleurs, alors autant vaudrait des uniformes différents. II n'y a pas de milieu, ni de composition possibles. Une transaction est inadmissible, puisqu'elle ne procure qu'un avantage bien léger, et qu'elle laisse subsister dans son intégralité le vice de la diversité, dont on a vu les funestes effets en guerre.
531. Tout ce qui tient à demeure au vêtement doit être absolument semblable. Quel que soit le corps et dans quelque dépôt qu'il puise, en paix ou en guerre, il doit trouver des effets qui lui conviennent.
Personne n'ignore que sur une quantité d'effets semblables, quoique variés de pointure, il en demeure toujours quelques-uns qui ne vont à personne. Leur quantité est d'autant plus grande que le nombre des parties prenantes est moindre. Si toute l'armée concourt pour le même vêtement, on peut affirmer que le déchet sera nul ou à peu près.
Les approvisionnements ne peuvent pas être calculés exactement sur le nombre des hommes à pourvoir. Il faut une réserve pour parer aux événements. Si chaque corps a la sienne particulière, il tend à calculer trop largement ses aléa. Il craint de manquer, il emporte toujours plus que moins.
Non-seulement il en résulte l'inconvénient, dans une armée, d'avoir une quantité de magasins de corps différents; mais encore leur poids total dépasse notablement celui qui serait nécessaire, si Ton avait l'unité de costume. Avec la variété d'uniforme, chaque corps, spéculant sur un chiffre d'hommes de 600 à 2000 suivant les armes, doit faire entrer au moins 10 pour cent de supplément pour les aléa. Si au contraire tous les magasins étaient semblables comme effets et solidaires les uns des autres, les prévisions s'appliqueraient à la totalité d'une armée, à 150,000 hommes par exemple, et dans ce cas les aléa se réduiraient à peine à 1 pour cent.
Les considérations stratégiques demandent la réduction des objets transportés, pour diminuer la Ion» gueur des convois et augmenter la facilité des mouvements. Les considérations économiques réclament le moins de transports possible à payer, comme la moindre quantité d'effets à fournir.
Le vêtement unique satisferait à ces deux exigences, et en outre les hommes seraient infiniment mieux pourvus.
Des aceestoires du fètement.
532. D'^après le principe exposé art. 523, les effets des hommes doivent être réduits au moindre nombre. Tout ce qui n'est pas partie intégrante du vêtement sera proscrit. Les plastrons mobiles et les épaulettes sontà supprimer. On placera des pattes sur les épaules»
pour les protéger el retenir le fourniment; mais elleauront uneextrémité Gxe comme cellesoutenant le ceinturon. Les boutons seront en bronze, afin de supprimer la fiole de tripoli, la patience et la brosse à astiquer ; ils ne porteront pas de numéro. On fera disparfdtrc ceux des manches et ceux des basques comme absolument inutiles. On en réduira ainsi le nombre de moitié ; légère économie, et petite réduction de poids pour l'homme, mais en résumé avantage positif.
Pour distinguer les armes et les corps entre eux, les hommes porteront au collet un motif et un numéro analogues à ceux indiqués art. 523, pour la coiffure. Ces signes, en bronze estampé ou en cuivre, se fixeront sur le côté du collet près du devant, soit par deux petits boutons à demeure, soit par un morceau de fil de laiton traversant deux anneaux.
En cas de mutation de corps ou d'^arme, l'officier ou le soldat change ses signes de collet, à l'instant même, sans travail de couture ni l'intervention' d'aucun ouvrier.
Des insignes de grade.
533. Les insignes de grade devront être les mômes dans toute l'armée. On ne comprend pas pourquoi la troupe, dans les chasseurs à pied, porte des galons de grade chevronnés comme la cavalerie légère et l'artillerie, tandis que les cuirassiers et les dragons placent leurs galons en bande oblique comme l'infanterie. On ne s'explique pas davantage pourquoi certains officiers ont des épaulettcs; les zouaves et les chasseurs à cheval, des nœuds hongrois, les hussards des galons larges chevronnés. Il en résulte souvent des erreurs et des méprises. Incohérence, diversité, inconséquence sans aucune raison. Pourquoi celte va-
riété injasUfiable, alors que dans ies choses militaires la simplicité est si désirable ?
II faut adopter uniformément le port des galons d^ l'infanterie, pour les hommes de 1'* classe, les caporaux, les sergents. — (Les sergents-majors et adjudaiits n'existent plus dans notre système et sont remplacés par les aspirants.) — (Art. 142, C.)
534. Les officiers n'auraient plus l'épaulette, objet gênant, fatigant, incommode et dispendieux. Le grade serait indiqué par de petits galons entourant le poignet et formant une pointe chevronnée à la partie extérieure de la manche.
Les lieutenants auraient deux galons d'or de 3 à 4 millimètres de large, les capitaines trois; les ofQciers supérieurs porteraient un large galon d'or guilloché de 12 à 15 millimètres, insigne particulier de leur classe. Ils y ajouteraient un petit galon d'or pour le chef de bataillon, 2 pour le lieutenant-colonel , 3 pour le colonel.
Les généraux porteraient aux manches et au collet la broderie actuelle.
Tous les fonctionnaires, médecins, vétérinaires» commissaires, ordonnateurs, contrôleurs, auraient pour insignes, des pattes de manches argentées qui en tiendraient lieu. Un large galon circulaire autour du poignet indiquerait la classe des fonctionnaires supérieurs et le nombre des pattes leur rang hiérarchique.
Aucun fonctionnaire, ni officier, ne porterait de broderies, à l'exception des ofGciers généraux.
La nécessité de distinguer les fonctionnaires des officiers motive la dilTérence des insignes. L'harmonie semble exiger aussi les boutons blancs au vêlement. Ce serait sans inconvénient, puisqu'il ne s'agit pas de la troupe.
Les aspirants des corps de troupes porteront un pc* tit galon d'or entourant le poignet, mais non chevronné comme ceux des officiers.
Tous les officiers inférieurs auront sur la patte d*épaule une petite tresse en or; les officiers supérieurs une de plus grosse dimension, et les généraux la même avec les étoiles de leur grade. Une pour le général de brigade, deux pour le général de divi* sion, trois pour le commandant de corps d'armée.
La patte d'épaule des fonctionnaires serait en argent; mais dans aucun cas, ils ne feraient usage des étoiles, insigne réservé au commandement.
Des conditions do pardessus.
536. Le soldat a besoin d'un pardessus; c'est, avec le vêtement de corvée, l'effet le plus nécessaire : l'habit est inutile en campagne.
La vareuse de laine bleue formerait la tenue habituelle par le beau temps. Par le mauvais ou par le froid, on y ajouterait le pardessus.
Ce vêtement doit être très-^ample, chaud, en drap imperméabilisé. Son but est. de préserver de la pluie et du froid. Il lui faut un grand col, pouvant se relever et protéger le cou.
Ce vêtement existe déjà à peu près en France, c'est la capote grise. Elle a été adoptée par presque toutes les nations de l'Europe. Les étrangers lui ont donné une coupe très-pratique, tandis qu'en France, la manie de l'ajustage, des vêtements serrés et étriqués, a rendu la capote trop exiguë. Elle demande à être ramenée à sa véritable forme, en lui restituant le collet et en lui donnant plus d'ampleur.
Cette capote ainsi augmentée convient aux corps montés, comme aux troupes à pied. Il en est ainsi
dans des pays voisins, et la pratique en indique la pos« sibilité.
Si cependant [on persistait à conserver le manteau pour les troupes à cheval, au moins devrait-il être unique. Tout ce qu'on peut admettre, c'est qu'il y ail deux sortes de pardessus, mais pas davantage. Il vaudrait assurément mieux qu'il n'y en eût qu'un.
Tout ce qui est dit art. 530, 531 et 532 s'applique évidemment au pardessus.
537. Les officiers auront le même costume que la troupe. On parait enfin commencer à en comprendre la nécessité, ils n'auront pas de vêtement de corvée^ il est vrai, et porteront toujours le vêtement de tenue; mais quand la troupe sera en pardessus, les officiers l'auront pareillement.
On a fait bien des tentatives pour en trouver un convenable, et on ne semble pas avoir réussi. Le caprice des officiers, quand on les a laissés faire, a été considérable sous ce rapport. Nul vêtement n'a pris plus d'aspects, plus de coupes dissemblables. Ce qui semble le mieux convenir, c'est un vêtement analogue à celui de la troupe. C'est la grande capote que portaient nos officiers dans toutes les grandes guerres du passé. C'est encore le meilleur vêtement. Il sera semblable de forme et de couleur à celui de la troupe. Ce sera donc une vaste capote grise, avec un collet de velours gris, n'ayant ni passe-poils, ni parements, ni collet distinctifs. Elle aura les mêmes insignes que le vêtement de tenue.
Si le manteau se maintient dans les corps montés, il est nécessaire qu'il soit à manches, pour y placer les insignes de grade.
Des oondftfonf du pantribn.
538. Les conditions que doit remplir le pantalon sont analogues à celles indiquées art. 528. îl doit permettre à ITiomme la plus grande agiïïté, et en même temps de travailler, de sauter, de grimper. Une certaine ampleur est nécessaire pour ces motifs. Elle Test encore pour permettre â Taîr de circuler en dessous, condition hygiénique essentielle.
La fatigue qu'éprouve ce vêtement en a fait attribuer deux à chaque homme, afin qu'il y en eût un en bon état et propre pour les revues ou la tenue plus soignée. C'est une augmentation du nombre des effets, une dépense pour le trésor et une surcharge pourThomine.
II est pourtant indispensable que le soldai art denx vêtements pour les jambes comme il en a deux pour le corps, afin de pouvoir en changer et d'être vêtu pendant qu'il sèche, nettoie ou répare l'autre.
Il faut donc deux pantalons à l'homme, maïs il n'est pas obligatoire qu'ils soient tons deux en drap.
Dans la marche, les jambes n'ont pas besoin d*iùe très-couvertes, au contraire. La pluie, la bone, la poussière ont des effets détestables sur le pantalon de drap, tandis que le pantalon de toile se nettoie et se sèche très -vite. D'un autre côté, lorsque îe soir vient , la température fi^fchrt , il est utile qne le soldat soit plus chaudement vêtu, et snrtonf qui? passe la nuit dans des vêtements secs. La pratique réclame le pantalon de toile pour les marches , les corvées, les travaux, et un pantalon de drap pour la tenue soignée ou contre le grand froid.
PanUloQ de drap.
539. Le pantalon de drap, porté ainsi dans des conditions où il fatigue moins, peut servir beaucoup plus
longtemps qu'aujourd'^hui. Un seul suffira au soldat et durera 18 mois. Sa nuance pourrait être la mém^
que cette du vêtement de tenue. Rien n'empêche de lui en donner une autre, pour éviter la monotonie dit costume.
II est évident, par les raisons exposées d'éjà, .que la nuance doit être sombre. Les couleurs claires et voyantes ne peuvent trouver place dans un costume militaire. Elles se distinguent de trop loin et sont trop salissantes. Ce qui semble le mieux convenir, c'est le gris de fer ou le gris bleuté. Le bleu clair et le garance doivent être absolument proscrits.
La rafson d'économie le veut également. La décision ininîstérieTle du 6 mars 1868 fixe ainsi les prix des draps de troupe.
Bleu foncé . . * . ^ . . » . 9 fx. 39 c.
Garance 8 98
Gm arsenlini. i 67
Gri9 ù% fer foncée 8 56
Gris de fer bleuté » 16
Les nuances grises sont donc moins coûteuses q/xe le garance. La différence pour un pantalon ea garaoee ou en gris argentin est de i Cr. 18 «
S09Mi». Les oraernents sMitune superfétatioD et une inutilité dans le pantalon. IlaiM serveai à rien et leor e»ploi entraîne une dépense assez ooQdidérable. Les bandes, doubles bandes et mène lea paase-poils ne sauraient être admis.
Le mênae pantalon peut servir à toutes les armes GomiDe nuanee. Comme longueur et eemme solidité, il but une certaine différence entre ceux des hommes à cheval et des gens à pied. Cette différence sera le noUis grande possible. Ceux des eorps montés seront basanés en drap pareil , et à défaut de cespantalonsspé-
ciaux, les corps montés pourront au besoin se servir de ceux de Tinfanterie.
Cette faculté tient à la question de la chaussure que nous traiterons plus loin (art. 551 et suivants). Nous démontrerons que la botte est la chaussure préférable pour l'infanterie comme pour la cavalerie. Cela étant admis, le pantalon n*aplus besoin d*ôtre différent pour rhomme à pied ou Thomme à cheval» sauf la basane.
Le pantalon de drap se portera, selon le temps et les circonstances, dans la botte ou par-dessus. Placé dedans, c'est ce qu'il y a de plus commode pour la marche comme pourl'équitation. Mis par dessus, la tenue est plus propre et plus soignée. Il faut donc se ménager l'une et l'autre manière de procéder avec le méoce effet.
Du pantalon de toile.
539 ter. Le pantalon de toile pour la marche, le travail et les corvées, a des avantages que la pratique a constatés de la façon la plus positive. La cavalerie, le génie, l'artillerie, le train, les zouaves, lesturcosont le pantalon de toile, et on peut à bon droit s*étonner que rinfanterie de ligne et les chasseurs à pied en soient privés. Ce sont là des inconséquences qu'il faut renoncer à expliquer, et qui prouvent l'absence de tout principe en matière d'habillement.
Si le pantalon de toile est bon pour les uns, il doit l'ôtre évidemment pour les autres, et nous concluons à son adoption pour tous.
Sans doute, il est contraire à la simplicité du vêtement d'avoir deux sortes de pantalons, mais il est possible d'atténuer beaucoup cette objection. En coupant le pantalon de toile de manière qu'il serve de caleçon, ou en façonnant le caleçon de telle sorte qu'il serve de pantalon de toile, on résout le problème. Dans
des marches au Mexique, par des chaleurs intenses, on a fait voyager l'infanterie en caleçon seulement.
Il est facile de trouver un pantalon de toile qui se rapproche beaucoup d'un caleçon. Une fente pratiquée en bas de la couture et 2 rangs de boutons permet* traient de rétrécir le bas des jambes, ou de lui laisser toute son ampleur, selon qu'on le porterait sous le pantalon de drap ou isolément. Dans ces conditions, le pantalon de toile est un avantage sans être une complication. Le soldat aurait deux pantalons de toile à la place de deux caleçons, et la différence de poids serait minime.
Lioge et eiïets dirers.
540. La nécessité d'alléger le chargement des hommes impose la réduction des effets au moindre nombre. Aller au delà du strict nécessaire, c'est méconnaître les conditions de la guerre.
Chemises.
541. On donne aujourd'hui 3 chemises à l'homme. Deux suffisent. Les soldats en campagne n'en ont pas davantage. La 3® est superflue, car le soldat ne doit avoir en paix que ce qui lui suffit en guerre.
C'est une erreur de persister à prendre une grande partie des chemises en fil au lieu de coton ; c'est» dit-on, pour favoriser l'industrie des plantes textiles nationales; mais cet avantage fait à la population, cause à l'armée deux préjudices graves. La toile de fil est moins hygiénique que la toile de coton, en ce qu'elle est plus froide quand elle est mouillée ; elle coûte plus cher que l'autre, ce qui est un défaut notable quand on opère sur des quantités considérables.
Caleçoos.
542. Les caleçons sont remplacés par des pantalons de toile, comme il est dit à l'article précédent.
Jloacboin.
543. Deux mouchoirs soB-t utiles à Tbomme. C'est une habitude ^e (N*0preté qu'îl est «vutag^eiix de lui donner*
Crayalc.
544. La cravate est trop large' et trop lourde. Les hommes la coupent habituellement en deux. Il serait bon de la diminuer et de lui donner une nuance un peu plus foncée, pour la rendre moins salissante. Une seule suffit^ car elle se lave et se sèche promptement.
Geintare.
545. La ceinture de flanelle a rciïdti d'excellents services aux troupes. On a le tort de n'en pas toujours donner aux soldats. On les leur distribue au moment d'entrer en campagne on en temps d*6pîdémie. Son* vent les magasins en sont dépourvus quand lesbesoîns surgissent. Chaque homme doit en posséder une. Il est sage d'en empocher l'usage constant. Il faut en prescrire l'emploi général dans certaines circonstances. Enfin le médecin peut toujours en indiquer remploi particulier.
La possession permanente de cette ceinture permet* tra de faire disparaître les ceintures bleues ou ronges usitées dans certains corps et qui angmentimt la bi* garrnre et Tirrégularité des tenues.
GoélKf de toile.
546. Les ^êtres de toile n'ont plus de but si l'on adopte la botte (art. 560).
CaloUe de coIod.
547. La calotte de coton, pour dormir la nuit, est une superfluité pour la trou;pe. En général il ne fait pas froid dans les chambres des casernes, nême en hiver. Il faut habituer les hommes à coucher tète Jiue,
_ âi7 —
c'est plusfaygiénîque. Si la températuree'âhaiâse exceptèonnellemeat, si des hommes 60D t enrhumés, si on les place dans «des haraques ou &û«is la tente, ou les autorise à se servir du bonnet de travail qui a aussi pour objet cette destination. Oaa use pas de la calotte de coton en campagne^ il est inutile de l'avoir en paix.
•âânto.
548. Les gants ne sont qu'un luxe et une recherche pour la tivMipe. Ils gdiieat ielJement, que pour les maxoemefits d'aronee et le tir^ on les lait ôter. En campagne, on ae somge pas à s'en servir : pourquoi les avoir en paix 3 Us peuvent se perdre ; ils nécessitent de l'entretien et des lavages, ils entraînent une dépense; ce sont des olsijets à supprimer^
549. L'étui d'habit est une iiiTitilité. Au camp et en campagne, l'homme n'aura que la vareuse de laine et la capote. Celle-ci sera roulée sur le sac de manière à s'enlever ou se replacer en un moment si la pluie se produit ou cesse. 11 est superflu de l'enlourer d'une toile de coiitil, qui forme une dépense, un effet de plus et une augmentation de poids. En campagne, T'étu! sert de bissac, d'où lui vient son nom d'étui-musette. n est tout a fait inutile avec un sac allégé, dans lequel on peut placer les vivres heaucoup mieux à l'abri.
Petite monture.
550. La petite SDonttfre compreod un nombre trop consîdératile de iM^osses, iiales, boiiee, etc. Leur valeur eatde 3^90. 'Ouekiues «régiimeats ont su déjk réduire tous fies objets en «campagne, et pour^i^ir les homotes moyemaAt i^85. Le poids se ti*ouve.aussi di- BÛmié, «^ ceA quelque lobose.
Alors qu'on se montre « imprévoyant sous tant de
rapports essentielsy on pousse les prévisions jusqu'à la minutie à l'égard de la petite monture. La moitié au moins des objets qui la composent est à supprimer.
Chaossore.
551. Bien que le soulier ait prévalu dans Tarniée française, il n'est pas du tout constaté que ce soit la meilleure chaussure.
Les trois types, souliers, bottines et bottes, ont chacun des inconvénients et des défauts. Il est difficile de réunir tous les avantages dans la môme forme, car quelques-uns sont opposés et s'excluent mutuellement.
Pour déterminer la chaussure la plus propre à l'homme de guerre, il faut rechercher les conditions indispensables qu'elle doit remplir et choisir celle qui fr'en rapprochera le plus.
Dei conditions de la chaussure.
552. La chaussure doit garantir le pied des aspérités du sol ou des plantes, delà poussière, du sable, de la boue, de l'eau. Ces conditions obligent à envelopper aussi complètement que possible le pied et le bas de la jambe.
On résout la question plus ou moins complètement soit par un seul objet, comme la bottine ou la boite» soit par la réunion de deux objets, le soulier et la guêtre.
La réunion de deux objets laisse des interstices, des fentes, par lesquels les corps étrangers pénètrent. Le soulier est à peine élevé de 6 à 7 centimètres; la moindre couche d'eau ou de boue le remplit La pous* sière, le sable et souvent même de petits graviers l'envahissent très-facilement, malgré la guêtre, et le pied souffre du contact de ces corps étrangers.
L'humidité est surtout néfaste pour la santé quand elle est prolongée, et il est impossible de s'en préserver dans la vie militaire avec des souliers.
La bottine offre de meilleures conditions. Elle est beaucoup mieux fermée que le soulier et s'élève plus haut. Cependant elle est fendue, soit sur le dessus, soit sur le côté, et bien qu'une languette de cuir forme obturateur sous le lacet, la fermeture laisse toujours à désirer ; la poussière, le sable et la boue épaisse s'y introduisent peu, mais l'eau y entre facilement.
La botte s'élevant à la hauteur du mollet, permet de marcher dans la boue, et, lorsqu'elle est bien graissée, dans 1 5 à 20 centimètres d'eau, sans que rien pénètre jusqu'au pied , c'est là un avantage capital.
ComparaiwD des direnes chaassures.
553. Ce n'est pas le seul : elle a en outre celui de la simplicité. Elle est unique, sans parties annexes ou séparées.
La bottine a une annexe, la languette, et une partie séparée, le lacet.
Le soulier a des cordons et comporte ou une guêtre de cuir composée de 3 parties distinctes, ou une guêtre de toile avec sous-pieds et boutons.
S'il s'agit de se vêtir promptement, la botte se met instantanément. La bottine réclame plus de temps, puisqu'il faut la lacer. Le soulier et la guêtre en demandent encore davantage. On sait que rien ne repose comme d'ôter la chaussure la nuit : or, il est utile en casd'alerte que les hommes soientrapidementsur pied.
Comme nombre de pièces à soigner, surveiller et entretenir, tout l'avantage est à la botte, objet unique. La bottine est dans le même cas à peu près; cependant elle exige un lacet de rechange.
Im goMre de «cuir demande aa soin oonstant» des TOvs-pieds et des lacets de rechange. FêXMie d'^ua lacet elle ne peut plus servir* A la goêtre de totle, il £Mit «ans cesse raocomnioder , recoudre ou duoiger les sous-pieds ou les boutons, c'est une occupation ittoes-* saute.
554. On serait déjà tenté de conclure k 1 adoptioB de la Iwtte^ à cause de sa simplicité. Examinons la commodité.
Le pied tbmmge de dimension^, selon que le sang y afQue plus on i»oitts par la marche; qu'il Sait chaud ou froid. C'est là Técueil de la chaussupe. iV>ur ^fo'faUe soit cooimode, elle doit adhérer au pied, le soutenir sans le presser trop, et éviter les frottements. Si elle remplit ces conditions, au repos et quand le pied est froid, elle sera trop étroite, quand il gonflera. Si, au oontraire , on la choisit ponr l'étal le plus volumineux du pied , elle sera trop large et ballottera lorsqu'il se contractera. L'homme doit pouvoir élar* gir tSFU resserrer sa chaussure, selon l'état de son pied, et c'est ce qui donne tant de partisans aux chaussures lacées, soulier ou bottine.
555. On reproche à la botte de ne pouvoir se modifier comme eux et de présenter une capacité invariable, tantôt trop grande, tantôt trop petite*
On pourrait répondre d'abotd que lef* soldats portent presque tous le soulier sans le lacet, et que, par conséquent, Tarantage de resserrer plus on nmm» la chaussure n eiTste pas en réalité.
Seoondement, on peut arriver à modifier un pen, sinon la t>otte, an moins sa position, par rapport au pied, en employant un moyen «site chez les cha»seurs an marais. Deux courroies extérieures, fixMs à la naissance du talon, viennent s'unir snr ieoounie-
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pied au moyen d un bondeteâii. En seiTant plus 011 moins, la botte adhère très-suffisamment et ne risque pins de blesser. Au lieu de ne d&nner qn'oin qpoint d'attackie fixe à ces oonrpoies, on ponrpait les faifur* quer de manière qu'elles eai aient deiix^ et augmenter ainsi l'adhérenoe.
Il serait meil^^ur encoi« de eubstitirer à ces courroies une large bride passant «ous le pied, danfs l'inlérienr de la semelle, eè etle serait fixée et dont les extrémités se réuniraient sur le dessus du pied, au «Myen d'un lacet. On aurait ainsi les avantages réunis de la botte et de la bottine.
Prii de rerient.
556. Le prix de cette botte, fabriquée par les compagnies hors rang, serait de 9 fr. 50 c. L'industrie pourrait la donner à 12 fr. Avec un remontage, elle durerait près d'un an, mettons dix mois. La dépense totale pour le soldat serait de 18 fr. 20 c. 11 consomme, actuellement, 2 paires de souliers et demie par an, soit 15 fr. 65 c; une paire de guêtres de cuir durant 3 ans, soit 1 fr. par an et trois paires de guêtres de toile valant 3 £r. 60 c.
Le total est de 20 fr. 25 c; l'avantage économique serait en faveur de la botte.
En prenant les prix du commerce, on a, avec la botte, une dépense annuelle de 23 fr. 40 c, ^ avec le soulier de 23 fr. 95 c.
557.. La botte résout complètement ie proUè»e du pantalon «qui, sans forme spéciale «t wec la »oo«pe ordinaire, se met par-dessus la ohftiiasiire «en tenue soignée; en dedans quand il iait «mauvais «ou -qu'on marche. «Gela n'>est pas nouveau. C'esA ce -que iont tous les piétons, voîturiers, ouvriers ; c'est un usage
natfoDa], on peut dire, et il est regrettable qu'on y ait renoncé pour Tarmée.
On a inventé des moyens bien compliqués : les pantalons à la turque ou façon demi-turque, des jaml^ières, des guêtres en cuir, en drap, en toile, montant plus ou moins haut. L'expérience a condamné tout cela, et on est revenu à la forme ordinaire du pantalon. La difficulté de le relever, de l'enfermer dans la guêtre n'en subsiste pas moins, et le problème est toujours en suspens.
La guêtre de toile, prétendra- t-on, soutient la jambe et le bas du mollet, quand elle est bien ajustée. Les soldats le font facilement en avançant ou reculant les boutons, et ce soutien, donné à la jambe, est favorable à la marche. Cet avantage est le plus habituellement illusoire par l'obligation de faire entrer le pantalon dans le haut de la guêtre, ce qui est incommode.
Si l'on pouvait craindre que, par la pluie, la botte ne devînt un réservoir d'eau, il faut remarquer que le pantalon remplit l'ouverture; ses plis bouffants en dépassent le contour et rejettent l'eau à l'extérieur. D'ailleurs, il serait très-facile de fixer une jarretière en haut de la botte, de manière à la faire adhérer au gras du mollet.
Suppression de li seconde paire de chaussure.
558. La botte pèse plus que le soulier. C'est un inconvénient, sans doute, mais il ne saurait balancer les avantages qu'elle a d'autre part. Du reste, sous ce rapport, il n'y aurait pas une très-grande différence de poids. Elle serait sensible si Ton donnait à l'homme deux paires de bottes au lieu de deux paires de souliers.
Le soldat n'en doit posséder qu'une seule paire. Les avantages d'une double chaussure sont peu de chose, en comparaison des inconvénients qu'elle présente.
Une paire de souliers pèse environ 1 kilogramme (Og,035). Chaque fantassin portera cet excédant de poids à 16 ou 25 kilomètres de distance chaque jour. Qu*on réfléchisse un instant à la force immense représenlée par des certaines de mille kilogrammes trans-* portés en moyenne à 20 kilomètres, pendant plusieurs mois. C'est un effort prodigieux. II s'accomplit aux dépens de la force musculaire de l'homme, et laifaiblit d'autant. Tout le monde est d'accord sur la nécessité d'alléger la charge du soldat et de diminuer son bagage. 11 faut donc sacrifier la seconde paire de chaussure.
On objecte, il est vrai, qu'il y a avantage, pour l'intégrité du pied, à changer de chaussure; que les points d'adhérence n'étant plus constamment les mêmes, les blessures sont moins fréquentes. Cela est en partie exact; toutefois, ce qui blesse le plus les hommes, c'est la dureté du cuir. En marche il ne faut plus cirer les chaussures» mais les graisser abondamment, pour entretenir leur souplesse et leur imperméabilité à l'eau. L'expérience est faîte non-seulement chez nous, dans nos communes rurales, mais dans d'autres armées où la botte a été adoptée et passe encore pour le système français. La pratique est là, d'accord avec le raisonnement.
Dans les guerres d'Italie et de 1870 on a pu constater que la plupart des soldats se débarrassaient de la seconde paire de souliers, soit en la vendant, soit en la jetant. Cela prouve combien ce poids les incommode» et qu'il est possible de faire la guerre avec une seule paire de fhaussure.
559. Un accident, une perte, peut priver l'homme de sa chaussure; comment y parer s'il n'en possède qu'une? En paix, cela ne présente pas de difficulté;
en eainpagse, les réserves ddvisioimaires eontiendrent un petit apprevisionoemeirt destiné précisément à sdlM^nir avoc cas de ee* genre (art. 227), t/fOO* peatêtre» 1/200* même de l'effectif suffirait, et les hommes et les chevaux seraient allégés d'un poids considérable.
Unité de cbaussure.
560. La botte adoptée sera d'un modèle unique pour toute Parmée; elle aura deux dimensions sous le rapport de la tige, afin d'en donner de plus hautes aux corps montés, mais saqs rien changer au modèle, ni à la faculté de porter le pantalon en dessus ou en dedans. La botte à Técuyère est coûteuse pour la troupe; l^éperon à la chevailière se perd, parce qu'il est mal assujetti. La botte ordinaire, un peu montante, avec un éperon fixe, est très-suffisante en toute occasion; elle remplace avantageusement toutes basaneSy fausses bottes, ou autres inventions, plus ou moins vicieuses, coûteuses, et qui compliquent les approvisionnements.
Ici, encore, Tunité nous apparaît comme ce qu*îl y a de plus simple, de plus économique et de plus rationnel.
De la »aiMUl».
56 t. Cepen<lant, dira~t-on, une seule ehaussure? et quand il faudra la réparer, la nettoyer, l'honime restera donc nu*pieds? Cette question intéressante se résout sans la complication d'une double ehiaus* sure. Il est facile de pourvoir les hommes d'une paire de sandales, légères à porter; elles permettrafent souvent de marcher à l'homme, dont le pied excorié ne peut supporter de chaussure fermée. La sandale est en usage chez certains peuples ; nous Pavons employée au Mexique quand les souliers ont parfois manqué. On ne s'en est pas mal trouvé.
ComBarsison entre le système actuel et celui proposé.
562. Le tableau suivant moutre les résultats du système actuel d'habillement et de celui que noua propose as :
SYSTÈME ACTUEL
ioB des objets.
r . 1 SbaU
•s £ < Coufre-shako
^^ ( Pompon ou plumet. .
Capote ou manteau. .
e l Tonique
- ' Veste
Psntalons de drap . .
Epauleites (.2 paires).
Ùaqueite
Chemises
Calrçotts
lleucboirs ..»••.
CrafJtes
CrnturfrdfSflooelLe. .
Guêtres de toile (2 pai-
Calotte de coton . . .
Gants (i paires). . .
Etui-muaetie
Bretelles àe pantalon.
^ . ( Souliers (? paires). .
•S S ) Guêtres en cuir . . .
^ \ Soufrfieds de rechange
IHavresac (a) Ceinturon, giberne, bretd le de fusiU porte-sabre et poche i carUHiekis
EffefB de petite monture. • •
Total
fr
STSTÈMK. PtOPOSi.
o se;
(KSOCbopoM.
Désignation des objets.
Capote.
Tunique ISrge on paletot.
Tareuse de laine.
Pantaloa de drap.
Bonnet db traraiL
Chemises.
Pantalons dé toile.
Mouchoirs.
Cravate.
GeiaUure de i
' paîTO 9e Boflee.
paire de sandales.
Harresac.
Ceinturon , giberne • bnttiledelÉHl,porte-sabre et poche à
Ed réduisant beaeçoiip le nombre des objets.
(a) n f a arantage pour Tétat à comprendre le bavresac dans l'équipement.
ÉcoDomie réalisée.
563. Les totaux de ce tableau appellent la plus rieuse attention; le nombre des objets différents mis entre les mains des hommes est diminué de moitié dans le nouveau système, et la dépense est moins considérable de 15 fr. 09. — Si on fait la proportion pour 350,000 hommes, c'est une diminution de frais de 5,281,500 fr. La cavalerie, l'artillerie, le génie, ont actuellement des costumes plus coûteux que ceux de l'infanterie. Par conséquent, l'adoption de l'unité de costume donne une économie d'au moins 6 millions.
HabiHement de la réserre.
564. Les hommes libérés par anticipation emporteront leur linge, leurs bottes, leur vareuse de laine et leurs pantalons de toile. Ils laisseront leurs autres effets, y compris le havresac. Les réservistes sont tenus de conserver jusqu'à la 6n de leur temps de service la vareuse, le pantalon de toile, la cravate et le bonnet de travail; ils revêtiront ces effets pour les exercices du dimanche ou lorsqu'ils seront appelés aux manœuvres annuelles.
Les réservistes, non appelés sous les drapeaux, recevront un bonnet de travail, une cravate, une vareuse et un pantalon de toile, qu'ils devront conserver jusqu'à leur libération définitive, s'ils ne sont pas incorporés.
La dépense est de 16 fr. 85 c. par homme.
Le nombre des individus non incorporés par classe sera d'environ 62,300 (art. 463), elladépense moyenne d'habillement annuel s'élèvera à 1,049,755 fr.
Habillemeot des hommes appelés temporairement.
565. Lors de l'incorporation temporaire des réservistes, on leur donnera, pendant leur sc'gour au corps.
un second pantalon de toile, une paire de bottes, une capote et un havre-sac, pris parmi les effets encore bons. Ils ne les emporteront pas. En ayant soin de conserver tous les effets ayant accompli leur durée, et les réparant, on pourra habiller les réservistes appelés à rîncorporation temporaire, sans dépense appréciable.
Dépense de l'habillement de rarmée entreteDoe.
56.6. La dépense annuelle de l'habillement se calcule ainsi, pour les effets suivants :
Durée. Dépense annuelle.
Chapeau 6 ans. 0,917
Capote 3 — 7,943
Tunique-paletot 3 ^ 7,333
Vareuse I an i/2 7,266
Pantalon de drap. ... 1 an 4/2 7,146
Bonnet de travail. ... 1 an. 2,000
L'effectif de paix étant de 351 ,100 hommes entretenus (tableau C, p. 178), la dépense se monterait à 11,447,615 fr.
Il y a lieu de tenir compte d'une augmentation de 12 fr. par sous-officier ou, pour 20,091, d'une somme de 241 ,092 fr. Il faut encore ajouter un supplément pour les corps montés, oh la taille est plus grande et où le pantalon est basané; on peut l'évaluer à 7 fr. , soit, pour 68,788 hommes montés, 481,516 fr.
Les frais d'habillement annuels seraient ainsi de 12,235,131 fr.
11 faut y joindre la gratification à accorder aux sousofliciers promus au grade d'aspirant. On peut l'évaluer à 250 fr. pour toutes les armes. Elle s'appliquera à 2,000 individus environ, ce qui donne un total de 5),000fr.
ÉQUIPEMENT
CoDsidératioos générales.
567. L'uniformité d*équipement est encore plus désirable que celle du costume. C'est un avantage considérableà la guerre, et une grande économie de transport comme de dépense , d*avoir des objets qui peuvent servir indistinctement à tous les corps d'une armée.
Il faut réduire l'équipement au strict nécessaire pour en diminuer le poids. Il faut que son entretien ne demande point ou du moins fort peu de dépense. L'artillerie est arrivée au harnachement en cuir fauve naturel. C'est une simplification heureuse qu'il est désirable d*étendre à toute l'armée, harnais, selles, bâts, ceinturons, bretelles de sac, bretelles de fusih gibernes, fourreaux, etc.
Le cuir Fauve naturel résiste aussi bien que les cuirs noircis ou blanchis. Il est toutaussî élégant et en outre plus propre, car les enduits blancs ou noirs sont plus ou moins entraînés par la pluie. Ils obligent K^ hommes à porter des boîtes et des brosses, les entraînent à des frais inutiles, et tes forcent à des soins minutieux. Tout cela est contraire aux nécessités dv la guerre et conséquemment ne doit pas exister.
ÉqaifMMDl dl fiiiiMierie.
568. Sauf la npaace des buffleteries , l'équipement de l'infanterie ne donne pas lieu à des réfonnes sérieuses. La giberne peut être améliwée dans ae forme et ses agencements, mais, comme principe, elle est bonne.
Le ceinturon et le porte-sabre sont bons et apprO' priés à leur usage, sauf la nuance. On pourrait réduire un peu leurs dimensions, ce qui les allégerait.
Le sac est trop grand si l'on admet la réduction du nombre des effets. Sa dimension ne doit pas permettre aux hommes d'y insinuer des objets superflus. Userait à désirer que le logement des cartouches fût disposé plus commodément pour leur extraction durant le combat.
Le petit bidon atteint bien son but ; le bissac serait supprimé» nous avons dit pourquoi, art. 549; la petite gamelleadebonnesdimensions,elleesttrès-commode; il faudrait seulement donner de plus grands bords au couvercle, de façon à contenir la viande et les légumes pendant que l'homme mange la soupe. C'est une modification très-simple (chap. 40).
Teate-abri.
569. La tente-abri est trop grande, cela est certain ; avec 4 d'entre elles on abrite 6 hommes ; elle est donc trop vaste d*un tiers. Elle pourrait remplir sa destination avec des dimensions moindres. La tente dressée serait sans inconvénient moins haute, tout en offrant la même étendue au pied. La superficie nécessaire à chaque homme se réduirait en largeur seulement, et on obtiendrait ainsi une diminution de poids sur la toile.
570. La demi-couverture est employée par les sol* date pour s'isoler du soL Ployée en deux, elle s'étend parterre» et c'est sur elle que l'homme se couche. Il ne s'en sert pas pour se couvrir la nuit. Cela montre l'importance qu'il attache à s'isoler du sol. Cette nécesailé pourrait être résolue autrement et avec moins de poids, par une feuille de feutre imperméabilisée.
Des essais tentés en ce genre montrent que la solution du problème est possible.
UsCensiles de campemeot
571. Les ustensiles de campement ne sont point appropriés aux nécessités de la guerre. Ils sont trop peu nombreux, trop lourds et s'arriment mal sur le sac. Une marmite estdonnée pour 8 hommes, quelquefois pour dix; si l'homme qui la porte reste en arrière ou est blessé, tous les soldats de son groupe se trouvent le soir sans moyen de faire la soupe.
Ces diverses considérations indiquent qu'il faut augmenter le nombre des ustensiles en réduisant leur dimension. Ils seront ainsi plus solides et plus commodes à transporter. Cela est surtout vrai pour les corps montés, car la difficulté de l'arrimage est plus grande encore pour eux que pour les troupes à pied. Aux allures vives, les ustensiles de campement ballottent, gênent le chevalet beaucoup sont perdus.
Marmite.
572. La marmite devrait être plus haute et moins large. Sa hauteur serait la largeur du sac et son diamètre un peu plus que l'épaisseur du sac. Sa section serait elliptique, ce qui permettrait de la placer couchée sur le dessus du sac. Elle serait donnée pour 4 hommes et pourrait au besoin suffire à 5 ou 6. Si donc un porteur de marmite n'arrivait pas , ses trois commensaux seraient immédiatement répartis dans trois autres groupes et ne souffriraient pas. Quatre marmites peuvent être accolées sur un même feu de bivouac, comme on le fait aujourd'hui avec deux.
Un seul cuisinier suffit pour les quatre comme pour les deux. Le travail n'est pas plus grand.
Grand bidon.
573. Le grand bidon n'a pas une utilité bien constatée. On peut aller chercher de Teau avec les marmites ou avec les pclîts bidons. C'est un ustensile pesant à supprimer.
Grande gamelle.
574. La grande gamelle est également inutile. La petite gamelle individuelle suffit. Elle permet de renfermer à l'abri de la pluie et de la poussière, des vivres de campagne ou un repas de viande. Elle permet de faire griller du café , de confectionner un ragoût de viande pour plusieurs hommes, et par conséquent la grande gamelle est sans avantage. Elle a rénorme inconvénient de peser beaucoup, donc sa suppression est nécessaire.
Poids des ustensiles.
575. Dans l'état actuel on donne pour 8 hommes : 1 marmite, i grand bidon, 1 grande gamelle. Leurs poids réunis forment un total de 4 k. 176, soit en moyenne 0 k. 522 par homme.
Dans notre système^ il n'y aurait plus que 2 marmites pesant ensemble 2 k. 200 pour huit hommes également, ce qui fait par hommeunpoidsdeO k. 275. Ce serait une notable économie de poids et de dépense sans compter une plus grande commodité de transport.
Uniformité d'équipement.
576. Autant que possible tous les corps doivent avoir le même équipement. Les corps montés ont quelquefois des nécessités différentes des corps à pied, mais il faut y pourvoir en tant que faire se peut au moyen des mêmes effets.
Le corps du ceinturon sera le même pour toutes les
If
armes. Dans les corps montés gui ont un très-petit nombre de cartouches, on supprimera la giberne portée par un baudrier et incommode à cheval. On la remplacera par une cartouchière suspendue par un large passant au ceinturon, de façon qu'elle soit bien maintenue contre le corps de Tbomme.
Le sabre du cavalier, à cheval, sera placé le long de la selle à la façon arabe. Pour les exercices à pied, les deux courtes bélières du sabre se fixeront à deux boucleteaux du ceinturon. Inutile d'ajouter que les sabretaches doivent disparaître comme une futilité dispendieuse et ridicule.
L'homme monté sera armé d'un mousqueton à grande portée ou d'un fusil court ; c'est là sa défease s'il vient à être privé de son cheval, et il faut le débarrasser du sabre, qui genèses mouvements et paralyse sa marche quand il est à pied.
A part ces légères différences, il n'y a pas de raison pour que le même équipement ne s'applique à toutes les armes.
Comme le havre-sac, le portemanteau du cavalier aura des dimensions moindres, puisqne nous diminuons la quantité d'objets à y introduire.
Effet* ée ctmpeiiMit des eorps montis.
577. Latente-abri et les effets de campement seront les mêmes dans les corps montés que dans ceux à pied.
Il faut absolument proscrire les tentes de sous-officiers dans la cavalerie et surtout dans l'artillerie. Destinées à un homme seul, elles sont trop grandes et par conséquent trop lourdes. Comme on l'a vu (art. 286), ce modèle de tente sera affecté aux lieutenants et aspirants.
Les sous-officiers ne doivent avoir qu'une toile de
tente eomme celle de la troupe, et, réunis ensemble par compagnie, escadron ou batterie, former une tente unique pour eux tous.
La nécessité d'une tente séparée pour les sous-officiers comptables se trouve remplie, puisque le maréchal des logis chef ou le sergent-major étant aspirant a en cette qualité une petite tente pour lui seul.
mnanoa Aa V6tmiw%Avnant
Le prix de l'équipement s'établit ainsi
Havre-sac
Ceinturon, ffiberne^
BreteHe de lusi)/
Forle-sabre, poche à cutoocfaet.
Tente-abri
Pièce featrée ^
Prii.
Dofée.
14 fr.
10 ans.
20 ans.
3 ans.
3 ans.
34 fr.
Dépense annuelle.
Ifr.4î5
Pdur 282,312 bamoiM non montés, c'est une dépense annuelle de 1 ,496^253 fr.
Dans les corps montés, le portemanteau ne vaut que 3 fr. 40 et dure 4 ans, soit par homme monté une dépense de 4 fr. 70, et pour 68,788 hommes de 323,303 fr.
Le total des frais du renouvellement de Téquipement s'élève à 1 ,819,556 fr.
Dé^nae dit istcMîhs.
Prix.
Petite eamelle
Petit bMioa et la eoarroie.
Marmite
I fr. 50 I HO
6 ÎT. 30
Durée
Sans.
5aas.
3 ans.
I)épeiifl« annuelle.
»rr.30 » 36 1 »
La dépense annuelle du renouvellement des petits bidons et gamelle est de 231,726 fr. Une faut que le
quart de l'effectif, ou 87,775 marmites dont les frais s'élèveront annuellement à 87,775.
Le total de la dépense pour les ustensiles est de 319,501.
Charge de l'bomDie.
580. D'après ce qui précède, il est possible d'établir la charge réelle du soldat et de la comparer à celle qu'on lui impose actuellement.
AMCIBH BTBTilIB.
Effets.
Havre-sac
Ca|iole
Paotalon de drap
Bonnet de police
Epaulettes
i caleçon
4 chemise
Gants
Guêtres de toile (2 paireO* •
4 mouchoir
Petite monture
Souliers
Ustensiles de campement
(moyenne par homme) . .
Tente et acressoires . . . .
Demi-couverture
Petite gamelle
8 paquets de cartouches (72)
ijours de «ivres
Yirros d'ordinaires p' 8 joun.
Total du sac et accessoires
Poids.
0,o2î 4,480 4,3:iO 0.310 «.456 4, !«40 0,600
WOOTBAD STSTftHB.
Effets. Poids.
Harrr-sac
Capote
Pantalon de drap
Bonnet de travail
4 pantalon de toile ....
4 chemise
1 mouchoir
Petite monture
Sandales
Marmite (mijeone par bom
me)
Tente et acressoires. . . .
Pi^e feutrée
P*'tite gamelle
8 paqueis de cartoucbei. •
2 Jours de mres ,
Vivres d'ordinaires p' 8 jours
Sac et accessoires. . • ,
0,040 O^tSO O.iOO
0,30() 4,iOO 0,600 0.340 4.940 0,600
C*est une diminution de 2 k. 328. On pourrait l'augmenter de 450 grammes en supprimant le second pantalon de toile et le second mouchoir. La charge ne serait plus alors que de 12 k. 964, et sans vivres de 10 k. 424.
Bagage du caTalier.
581. Le bagage de l'homme monté se réduit à 10 k. 387, et sans vivres à 8 k. 547 (Voir art. 590).
De la masse iodÎTidueUe.
582. On donne actuellement 40 fr. de première mise au soldat d'infanterie arrivant au corps, et davantage dans les troupes montées. Dans notre système, il n'y aurait qu'une première mise uniforme; elle doit faire face aux achats suivants :
2 chemises 5 fr. SO
2 pantalon « de toile. ... 7 v
2 mouchoirs » 90
I cravate » 45
I ceinture de flanelle ... 2 38
Bretelles de pantalon. . . » 55
Bottes et sandales 14 »
Petite monture t 85
32 fr. 93
583. La dépense annuelle, au compte de la masse individuelle, est la suivante :
3 chemises 8 fr. 70
i pantalon de toile. ... 3 50
1 mouchoir » 45
i cravate » 45
4/2 ceinture de flanelle. . I 19 (Elle dure 2 ans).
Bretelles de pantalon. . . » 55
Chaussure 23 40
Petite monture 1 »
39 fr. 24
Un homme restant sous le drapeau deux ans et neuf mois dépensera donc 117 fr. 72 c. La prime journalière de 0,10 produit dans la même période une somme de 100 fr. 50 c. seulement.
En y ajoutant un fonds de première mise de 35 fr., il y aurait un excédant de 17 fr. 78 c, au profit du soldat.
La première mise doit donc être fixée à 35 fr. au lieu de 40.
Dépense annuelle pour les misses individuelles.
584. La dépense annuelle de première mise, pour 110,000 hommes nouveaux, serait de 3,850,000 fr.
Beport 3,R50,000 fr.
La dépense de la prime journalière, pour 351,100 hommes, serait de. . . 12,815,150
Total. . . 16,665,150 fr.
CHAPITRE XXXIV
HARNACHBMEI9T.
Considérations générales.
585. L'observation du principe d'unité et de simplicité. veut, pour tous les corps montés, la même selle; comme pour tous les corps attelés, le même harnais.
On s'évertuerait vainement à trouver des nuances dans l'emploi d'une selle de cavalerie ou d'artillerie; à établir qu'un chef de bataillon doit avoir une autre selle qu'un chef d'escadrons; comme à prouver qu'un harnachement bon pour rarlillerie, n*est pas bon pour le train. Ce sont là des subtilités qui compliquent les approvisionnements et entraînent, pour le budget, des dépenses absolument stériles.
Toutes ces variétés de selles, ce bigarrage infini qui caractérise notre armée à son grand détriment, a sa source dans le particularisme des armes. Chacune a ses usages et ses prétentions; chacune a son comité indépendant des autres. Aussi chacune a son modèle de selle, non qu'il soit meilleur que celui du comité voisin, mais uniquement pour faire acte d'indépendance.
Ce sont là des erreurs profondes, théoriquement et pratiquement. La raison se refuse à admettre ces variétés de selles que rien ne justifie, et la pratique nous montre que ce système est onéreux pour le trésor.
compliqué pour les approvisionnements et funeste à l'armée.
Chez les peuples qui sont cavaliers d*înstinct, où toute la population monte à cheval, nous ne voyons qu'une selle. La grandeur varie sans doute un peu, mais nous ne trouvons qu*un seul et unique modèle, qui convient à tous les chevaux, grands ou petits.
On ne voit pas pourquoi il en serait autrement en France. Dès que Ton rejette la tradition, les souvenirs^ le particularisme des armes, pour ne voir que les nécessités de la guerre, la simplification avec la sûreté des approvisionnements et l'unité de l'armée, on ne trouve aucune espèce de raison pour ne pas adopter l'unité de selle et de bride.
Les mêmes considérations s'appliquent au harnachement.
De U Mlle.
586. Depuis quarante ans on a changé vingt fois le modèle de la selle de cavalerie. Chaque fois, le dernier promulgué a été l'objet des plus vives critiques. Chaque nouvel essai avait pour but de réaliser une amélioration, et cependant, lorsqu'on examine sérieusement la selle d'il y a quarante ans et la dernière inventée, on reste dans le doute et Ton se demande si nous avons avancé ou reculé sous ce rapport.
On a changé; on n'a pas amélioré. Le raisonnement indique qu'il en devait être ainsi. Vouloir alléger une selle en continuant à la charger de poids égaux sinon plus lourds, c'était poursuivre une chimère. Transformer les fontes anciennes en sacoches, c'est-à-dire mettre un grand récipient à la place d'un petit, n'était assurément pas un progrès, au contraire, et c'est pourtant sur ce thème qu'on exécute des variations depuis nombre d'années. Aussi tout le monde répète
que la selle militaire est encore à trouver en France.
C'est, à notre avis, aux selliers et non aux officiers qu'il appartient de résoudre le problème; mais le rôle des officiers est de déterminer les conditions qu«^ doit remplir la selle.
Ces conditions sont absolues; les mêmes existent pour un officier ou un soldat, pour un cavalier ou un conducteur de voiture. Essayons de les indiquer telles que l'expérience et la raison nous les révèlent.
lotérieor de la selle.
587. La selle ne doit pas blesser le cheval, c'est le point le plus essentiel, le pivot de toutes les combinaisons. Placer un corps dur sur celui de l'animal, réduire le nombre des points de contact à un petit nombre, c'est-à-dire y rendre la pression très-considérable, c'est engendrer forcément des blessures.
Pour éviter le contact du corps dur, nous plaçons une couverture sous la selle; les Arabes, une série de feuilles de feutre. Pas plus de leur côté que du nôtre, on n'arrive à éviter les blessures. Pourquoi? Parce que l'arçon est également en bois et repose sur le corps du cheval par un petit nombre de points.
On sait combien est grande la quantité des cors au garot. Ils sont produits par la pression de l'extrémité antérieure de l'arçon, et cependant on continue toujours d'après les mômes errements.
Au lieu d'un corps dur, il faut un corps élastique, un rembourrage. L'ancienne selle française de troupe, qui a servi dans nos grandes guerres, était ainsi faite. Le cavalier soigneux, ou à défaut le sellier de l'escadron, par des modifications légères au rembourrage, changeait les points de contact principaux, soulageait les parties échauffées du dos, empêchait le cor
d'augmenter et la blessure de se former. Souvent môme -une plaie se guérissait, l'animal continuant à porter sa selle et son cavalier.
Une habile modification du dessous de la selle est essentiellement préservatrice des blessures. 11 faut donc que ce dessous soit modifiable, ce qui exclut tout arçon nu.
On en voit bien la preuve dans les selles d'officier qui sont rembourrées en dessous, et il parait y avoir lieu pour la troupe de revenir à ce mode qui est l'ancien.
588. Une combinaison non moins avantageuse, est d'avoir, pour un même extérieur de selle, trois formes intérieures d'arçon. Une expérience fortuite a montré l'avantage qui en résulte. Par suite de la versatilité de nos idées, un escadron, au Mexique, s'est trouvé posséder à la fois trois modèles de selle.
On a pu ainsi en donner de différentes aux chevaux sur lesquels se manifestaient des échaufi'ements, et ces changements de harnachement, dirigés avec intelligence, ont produit un résultat remarquable, par rapport aux escadrons soumis aux mêmes marches, mais qui ne possédaient qu'un seul modèle de selle. La cause est toujoursdans le déplacement des points de contact ou de plus grande pression.
On y parvient, en partie, en sellant plus ou moins en avant; mais la latitude n'est pas grande, et on obtiendrait d'autres effets avec trois formes différentes d'arçon.
H est oiseux de rappeler qu'aux premiers jours de marche, le dos du cheval se modifie. Il maigrit par suite de la fatigue, de la chaleur, d'un changement d'hygiène. La selle bien ajustée durant la garnison,
ne Test plus après huit jours de roule. On reinédierail facilement à ce grave inconvénient, si on avait la faculté de changer non-seulement de selle, mais de forme de selle.
En ce qui concerne le dessous de la selle, telles sont les deux conditions essentielles : rembourrage modi* fiable et variété dans la forme intérieure de rarçon.
Esiénmrét b idlt.
.589. A Textérieur, quelle que soit la configuration intérieure de l'arçon, la selle pent toujours être organisée de manière à présenter sensiblement le même aspect.
On doit éviter les selles où le cavalier est très-encaissé; elles sont dangereuses quand le cheval s'abat ou se renverse. 11 faut se garder des selles rases où l'homme n'est pas suffisamment solide pour combattre.
Le siège doit être large pour que le cavalier ait une assiette commode. La courbure de la selle de l'avant à l'arrière doit être peu sensible.
La forme en dos d*âne, qu'on fait trop prononcée dans les selles de cavalerie, est fatigante pour le sol* dat et parfois dangereuse. Les points d'appui du corps sont peu nombreux et deviennent facilement doulooreux. Alors, le cavalier tend à changer sa position ré* gulière; il en résulte un défaut d'équilibre et des bleasures pour le cheval. Le type de la selle anglaise on peu large, pourvue d'un appendice relevé à Tavant et à l'arrière, semble réaliser les conditions désirables.
11 faudrait donc quelque chose d'analogue à la selle dite à la hussarde, modifiée comme largeur de siège, et surtout comme courbure dans le sens de la longueur.
?ùtV9 Cl p«mmuu.
Le système de la palette à l'arrière est pré
férable aux prolongements de Tarçon, ou aux coussinets, pour soutenir le portemanteau. Il permet d'avoir une large arcade postérieure qui dégage bien le rein et le préserve de tout frottement.
Le pommeau devrait être prolongé d'une manière analc^e à la palette. Il servirait de support à deux plans inclinés se rattachant aux quartiers et destinés à supporter la charge de devant. Elle s'y placera sans fontes, sans sacoches, sans récipient d'aucune sorte. La suppression du pistolet (art. 605) permet cet allégement.
Gfaar^ de la selle.
591 . La charge du devant ne doit plus se composer que de la capote ou manteau, de la tente-abri et, suivant le cas, d'une petite marmite, ou de la corde d'attache du demi-peloton.
D'uncùlédu pommeau 2 petites courroies dormantes permettraient d'assujettir la tente; de l'autre côté, se fixerait de la même façon la marmite, ou la corde; sur le tout s'étendrait le manteau roulé retenu par 3 courroies dormantes, de telle fagon que l'homme pût prendre rapidement son manteau et le remettre en place sans déranger la charge de devant.
La charge de la selle se compose et se répartit ainsi qu'il suit :
DcTSDt. I I^orrière.
Manteaa 2kil. S60 Bonnet de iravail kil. \t^
PftBUioQ de toile. ... » -itO
Marmite (moyenne par
eavaMer) » 300
Tente-abri i 200
Pièce featrée » 600
Corde d'attache (moyenne par cavalier) . . . » VSO
5 kil. 210
Chemise » 541
Petite monture » 250
Sandales » 2)0
Petite samelle » 310
2 fers de rechange ...» 800 2 jours de vivres. ... 1 !U0 8 jours de vivres d'ordinaire » 600
5 kil. ITT
Si Ton ajoute à l'arrière un sachet contenant un pas de grain ou 1 k. 300, le poids derrière devient 6 k. 477 ; mais il est vicieux de faire porter du grain aux chevaux.
Le harnachement sera es cuir fauve naturel, de manière à éviter Teraploi du cirage et des brosses. 11 suffira d'en graisser certaines parties pour le bien entretenir.
La sangle unique en cuir, quoique fort solide, est mauvaise. Elle durcit, manque de souplesse et cause de fréquentes blessures.
Le meilleur système serait de la confectionner en un fort tissu de laine très-résistant, dans le genre de celui usité chez les Arabes. Le surfaix serait pareil. Sa destination est de maintenir la couverture sur le cheval dessellé, et de former au besoin une sangle de rechange.
On a voulu jusqu'à présent donner à la selle une excessive solidité. On est tombé dans une exagération regrettable, car le poids est resté considérable. Avec les changements et perfectionnements que le progrès amène continuellement, les selles n'atteignent jamais le terme de leur durée réglementaire; on pourrait se mettre d'accord avec les faits, réduire cette durée, exiger moins de solidité et par conséquent diminuer le poids.
11 semble possible d'introduire, en partie, la guttapercha dans la fabrication des selles. Ce corps, résistant, élastique et léger, parait convenir. C'est aux praticiens à voir dans quelle proportion il peut y être employé.
Accessoires de )a selle.
592. Le poitrail et la croupière peuvent être alliés sans inconvénient. Il faut surtout les débarrasser des ornements de cuivre qui les chargent sans nécessité.
Le tapis de selle est un ornement inutile. Le couvrefonte est un réceptacle à toutes sortes d'effets non nécessaires aux hommes. Il pouvait se comprendre pour garantir de la pluie ou de la poussière le contenu des fontes ou des sacoches. Dans le système que je propose, le couvre-fonte est sans objet. Il doit être supprimé, comme le tapis.
Sans doute, le harnachement ainsi conçu sera moins élégant, moins coquet, moins flatteur à Toeil, mais il sera moins coûteux, d'un entretien plus facile, d'un placement plus rapide, et surtout d'un poids moins considérable, ce qui est le point capital.
Poids porté par le cheTal.
Le poids porté par le cheval peut s'évaluer ainsi
Selle il kil. 500
CouYerture 2 500
Charge de la selle il 687
Sabre 3 »
Cavalier (moyenne avec son
fusil et son éqnipement). . 75 »
103 kil. 687
La selle une fois adoptée, sera la môme pour tous les corps et pour toutes les armes.
Dans les corps pourvus de voitures» les selles recevront les accessoires qui permettent la traction, rien n*est plus simple, et alors les mômes approvisionnements servent à toutes les troupes. Elles n*ont qu'à demander les pointures qui leur conviennent et elles sont servies par n'importe quel dépôt ou magasini absolument comme on le fait aujourd'hui pour les souliers.
De la bride.
594. I^ harnachement de tôte est beaucoup trop lourd tel qu'il est actuellement, et c*est une cause de fatigue pour l'animal. Tout est trop gros, trop fort,
trop résistant. On peut réduire assez notablement la dimension des objets sans en compromettre la roH* dite. Il vaudrait mieux, du reste, voir se briser quelquefois une rêne de bride, ou se fausser un mors que de charger si pesamment la tête de tant de chevaux.
Elle doit être aussi dégagée que possible et ne supporter que juste ce qui est nécessaire pour conduire ranimai.
La muserolle ne sert à rien, le licol de parade est un double emploi, quand on a déjà la corde d'attache et l'entrave.
La bride renferme des boucleteaux trop nombreux et qui l'alourdissent.
Le filet est bon à conserver ; il remplace le bridon , qui est à supprimer.
Corde à fourrage.
595. La corde à fourrage sera installée sur le modèle du lasso mexicain, mais plus courte; c'est un engin fort simple, très-pratique, et très-commode pour toute sorte d'usage : ces caractères le rendent précieux au cavalier. On en fait au besoin un licol. C'est un moyen commode de rattraper le cheval quand il est lâché; il sert à ficeler le fourrage ou le bois. C'est une corde de chanvre tressée d'une certaine manière, qui coûte peu, et ne pèse pas beaucoup. En route on l'enroule autour du cou du cheval, ou on la suspend au pommeau de la selle.
A l'occasion elle peut remplacer la corde à entrave et une seule suffit pour 4 chevaux.
La besace.
506. La besace mérite d'être conservée, mais à la condition d'être extrêmement réduite; sa dimension porte à exagérer singulièrement les approvisionne-
ments et à transformer le cheval en bête de somme. En temps de guerre normale, dans une armée pour-« vue d*un bon système d'approvisionnement, le cheval ne doit porter qu'un repas de grain, soit 1 k. 500 et au plus une ration, soit 4 à S kilos.
C'est une faute insigne, qu'on ne saurait assez relever, parce qu'elle est passée en habitude, d'avoir toujours sur les chevaux un et même deux jours de grain. Gomme on remplace sans cesse la quantité consommée, il en résulte qu'on impose à tous len chevaux d'une armée une surcharge perpétuelle de 4 à 1 0 kilos, pour parer à l'éventualité d'un corps qui manquerait un jour de distribution.
Dans une armée de 100,000 hommes, il y a environ 24,000 chevaux, soit tous les jours pour eux un fardeau de 96,000 à 240,000 kilos. A une moyenne de 30 kilomètres par jour, c'est un effort quotidien énorme. C'est-à-dire une précaution immense pour se garantir d*un petit dommage. C'est donc une fausse combinaison, et la prime est hors de toute proportion avec l'assurance.
La besace actuelle, surmontée d'un bissac, bat sur les flancs du cheval et le fatigue. On conçoit très-bien une besace beaucoup plus courte, qui servirait en môme temps de musette. 11 y a plusieurs manières de résoudre la question, mais l'essentiel, c*est que l'objet soit fort petit.
Des harnaii.
597. Les harnais ne peuvent subir une grande modification, mais il faut les alléger. Ils sont d'un poids plus grand que ceux dont l'industrie fait usage et dépensent en pure perte une partie des forces des animaux.
On se précaulîonne excessivement d'une foule d'objets de rechange pour parer à des éventualités pea fréquentes^ et la charge des animaux est augmentée d'autant.
La bricole est préférable au collier pour le cheval de guerre. Elle blesse moins et on peut modifier sa position sur l'animal, ce qui ne se peut avec le collier.
Tous les harnais seront en cuir fauve, et soigneusement graissés. On cire trop aujourd'hui et on ne graisse pas assez. 11 en résulte des cuirs secs, durs, se fendant et blessant les chevaux.
Un modèle unique existera pour tous les harnais, qu'il s'agisse de l'artillerie ou du train, afin de faciliter les approvisionnements.
Mode d'attelage.
598. Le mode d'attelage variera. Les batteries seront conduites en Daumont, mais toutes les autres voitures à grandes guides. Pour les manœuvres des pièces, il faut des postillons, c'est-à-dire des hommes à cheval. L'animal qui porte le cavalier est presque perdu pour la traction, ou, si l'on s'en sert, il s'use très-vite. Les voitures d*approvisionnement, munitions, vivres, effets, etc., n'ont pas besoin de manœuvrer, et il faut leur donner des cochers au lieu de postillons. Quatre chevaux à grandes guides traineront un poids plus grand que six chevaux montés par trois hommes. En supprimant les postillons, on économise deux chevaux et un homme par voiture, on porte un poids plu6 considérable et on réduit d'un quart la longueur des convois. Ces avantages sont très-appréciables si Ton considère que le nombre des chevaux de trait du service des transports réguliers d'un corps d'armée s'élève à 2,276.
L'attelage à grandes guides économise donc environ 1000 chevaux et 500 hommes par corps d'armée, soit pour iS corps une économie de 18,000 animaux et' de 9,000 hommes. Ces chiffres sont significatifs.
La conduite des voitures à grandes guides n'offre aucune espèce de difficulté ni d'inconvénients. Il suffit d'adapter un siège sur l'avant des voitures actuelles. Une application de cette méthode a eu lieu à Paris au 1'' régiment du train des équipages^ et elle a donné d'excellents résultats.
Dépense da harnachemeDt.
599. D'après le tableau G (page 178), le nombre des chevaux de selle (troupe) est de 49,806. Les chevaux de trait s'élèvent à 36,692.
Le prix de la selle se trouverait diminué de celui des sacoches (19 fr.), d'une dés deux poches à fer (2 fr. 25), de la lanière de pistolet (0 fr. 40). La schabraque(36fr. 91) serait supprimée^ ainsi que le licol de parade (6 fr.). Il résulte de ces modifications une économie considérable.
Sjstëme actuel.
Bride 20 fr. 20
Selle 95 05
Couverture 12 65
Schabraque 36 91
164 fr. 81
Système proposé.
12 fr. 20 72 »
96 fr. S5
Durée.
Dépenses de
renouTellemeot
annuel.
20 ans.
20 ans.
Sans.
» fr. 61 3 60 1 60
SI
Les frais de renouvellement annuel seraient de 289,373 fr. pour 49,806 chevaux de selle de toutes armes.
Le prix des harnais des chevaux de trait est de :
Prii.
Bridon de sons-verge 7 fr. 70
Harnais d'aUelagej porteur 40 »
de devant. (sous-verge. ... 63 50
Durée.
20 ans.
20 ans.
20 ans.
Par année.
»fr.29
Prix. Darée. Par unée.
Harnais d*aUelage( porteur 7i fr. » 20 ans. 3 55
de derrière. \ sons- verge. ... 103 » 20 ans. 5 15
Couverture i2 65 Sans. 1 W
Les 36,692 chevaux de trait donnent la répartition
suivante :
Pour 9,S64 selles et brides de por»
teors d'artillerie. . 4i»527 fr.
Harnais — 4,932 porteurs de derrière. 17^508
— — 4,033 — de devant. . 9^864
— — 13,417 sous-verges de derrière 69,097
— — 18,417 — de devant. 42,666 Couvertures — 36,692 chevaux 58,707
239,369 fr.
La dépense totale du harnachement par an serait d'environ 528,742 fr.
ARMEMENT
Des armes portatives.
600. Le principe de simplicité et d'unité dansTarmement n'est pas moins précieux que dans les autres branches organiques du système militaire. Cette unité absolue est obligée de se modifier en raison de cer* tainos conditions, mais il faut les restreindre à l'indispensable et supprimer tout ce qui tient à la fantaisie.
Nous poserons donc comme principe, pour les armes à feu portatives, un fusil plus ou moins long, un seul sabre, et une lance^ soit trois armes ou même deux seulement.
Fusil d'iafanterie.
601. Le fusil d'infanterie, modèle Ghassepot, est bon. L'expérience a montré ses qualités, mais elle a fait ressortir ses défauts. Il est susceptible de grandes améliorations sans notables changements. Depuis sa
création, de nombreux modèles nouveaux l'emportent sur lui sous certains rapports particuliers, mais qui ne semblent cependant pas lui enlever la prééminence comme arme de guerre,
La première modification à apporter au chassepot est de changer sa hausse. Il a été reconnu que cette arme, dépassant les prévisions, peut porter la balle jusqu'à 1800 mètres, La hausse sera réglée jusqu'à cette distance. Pour profiter de cet avantage dans toute sa plénitude, il conviendrait d'^augmenter la charge de poudre de 5 décigrammes à un gramme. Ces modifications sont faciles à réaliser.
Il en est une autre plus grave. Elle consisterait à remplacer Taiguille par un percutant, de manière à avoir un mécanisme moins délicat et d'une exécution plus sûre. On parait lavoir déjà trouvé. Il ne resterait qu'à l'appliquer au chassepot, sans changer l'arme, bien entendu. Ce n'est pas que le fusil actuel puisse être considéré, tant s'en faut, comme le dernier mot de la question. Il est susceptible de perfectionnements considérables, et la fabrication doit sans cesse se tenir à hauteur des progrès de manière à pourvoir, sinon toute l'armée active, au moins une grande partie, de ce qu'il y a de plus nouveau et de meilleur en fait d'armes. On y parviendrait aisément si Ton pouvait maintenir seulement l'unité de calibre de manière à utiliser les munitions et à éviter la confusion dans les approvisionnements.
Le fusil, ainsi modifié, est Tarme de jet de l'infan-» terie.
Foiil court oa motuqoeton d'artillerie et de canlerie.
602. Cette même arme, réduite de longueur, devient un fusil court, sans aucun changement de modèle ni de cartouche. Ce sera, si Ton veut, un mousqueton et
constituera rarme à feu de tous les hommes qui n'ont pas le fusil d^infanterie : clairons, sapeurs, artillerie, train, cavalerie, infirmiers. Bien que cette arme soit moindre comme longueur, on ne peut prétendre qu'elle soit autre que celle de l'infanterie, et on doit reconnaître que sous ce rapport il y aurait à bien peu de chose près unité complète d'armement.
Nombre de cartouches.
603. Les hommes d'infanterie recevront 11 paquets de cartouches en temps de guwre, soit 99, plus deux cartouches libres; total : 101. Elles ne pèsent pas plus que les soixante ancien modèle qu*on délivrait jadis aux soldats.
Tous les autres corps ne posséderont que deux paquets et deux cartouches libres, soit 20 en tout. Cela est suffisant pour la nature de leur service.
ApproTisionnement de cartouches.
604. L'effectif de guerre que nous avons indiqué (tableau C) est de 657,000 hommes. On en déduit facilement les approvisionnements nécessaires.
L'infanterie a un approvisionnement de réserve égal à celui qu'elle porte dans le sac ou la giberne (art. 178) et qui se trouve aux réserves divisionnaires et de corps d'armée.
Il est nécessaire de compter sur un approvisionnement de remplacement de même importance réuni dans les places frontières et prêt à être dirigé sur les armées, soit 300 cartouches par homme d'infanterie.
Les autres corps sont suffisamment pourvus avec 20 cartouches. S'il leur en fallait un supplément, on le trouverait facilement dans l'excédant provenant des hommes morts, blessés ou malades.
U faut donc pour 500,000 hommes d'iafanterie à raison de 300 cartouches par homme. 150^000^000
Pour 148^000 hommes de diverses armes, à raison de 20 cartouches chacun 2,960,000
Les hommes de remplacement destinés à combler les vides des armées actives doivent rejoindre avec un approvisionnement complet. Cette force estde 325,000 hommes (art. 36).
Pour 250,000 fanUssins à 100 cartouches. . . 25,000,000 Pour 75,000 hommes d'autres armes à 20 cartouches 1,500,000
Les hommes destinés à la garde du territoire auront besoin aussi d'une certaine quantité de cartouches qu'on peut évaluer à un demi-approvisionnement. Cette seconde réserve s'élève à 300,000 hommes (art. 37) et est composée presque exclusivement d'infanterie. Il lui faudrait 15,000,000 de cartouches.
On peut compter sur à peu près autant pour les approvisionnements des places de guerre et pour les volontaires de ces villes, soit encore environ 15 millions.
En réunissant ces divers chiffres , on obtient un total de 210 millions de cartouches qui devraient toujours exister. Elles se renouvelleraient sans cesse par les exercices de tir annuels qui en enlèveraient une assez notable partie.
11 faut faire tirer chaque année les 345,500 hommes de l'effectif entretenus sous les drapeaux, puis les 241,000 qu'on y appelle temporairement durant un mois (art. 465).
11 y aurait ainsi à faire tirer 453,000 hommes d'infanterie à raison de 60 balles par homme, soit 27,180,000
Et 133,000 hommes d'armes diverses à 20 halles, soit 2,660,000
Total 29,840,000
GS
Ce serait à peu près le sixième de l'approvisionnement général qui se consommerait chaque année.
Le prix de revient de la cartouche étant de G fr. 08, il en résulterait une dépense annuelle de 2,387,200 fr., dont 1,212,000 fr. pour l'armée active et 1,175,200 pour la réserve. Le même nombre de cartouches à poudre donnerait une dépense d'un quart en sus.
SnpptnMo do pistolet
605. Le pistolet est une arme parfaitement inutile, sans précision et sans portée. Il ne peut guère être employé que pour donner un signal par le bruit de la détonation, mais cette considération ne peut autoriser son maintien.
La cavalerie, l'artillerie et le train ont le mousqueton, ce qui rend superflue une autre arme à feu.
Les cuirassiers, si on les conserve, seraient seuls une exception. Ils ne peuvent avoir de mousqueton, mais il ne semble pas utile néanmoins de leur donner un pistolet qui augmente sans avantage la charge déjà si grande du cheval.
La gendarmerie, par la nature de son service, ne doit pas être embarrassée d'un mousqueton. L'arme qui lui convient, c'est le revolver porté à la ceinture.
Nombre des armes.
606. Le nombre des armes est forcément égal à ceIuideshommesmobilisables,quis'élèveà 1 ,275,000.
L'infanterie comprend 1,010,000 hommes. Il faudrait donc avoir environ 1,2009000 fusils en état d'être immédiatement distribuési y compris la portion mise en service dans l'effectif entretenu en paix.
Les autres troupes comprennent 265,000 hommes et réclament environ 300,000 mousquetons.
Ces armes resteraient en magasin à portée des corps qui doivent en faire usage en cas de guerre.
Les communes n'auraient pour Tinstruction des réserves que les fusils à piston ancien modèle, ou les armes transformées*.
Les réservistes recevraient des chassepots quand ils viendraient passer un mois dans les corps, et s'*y familiariseraient avec son emploi.
La valeur des armes portatives est de
Pm. Durée. p^^ j^,
FasU iS66 73 fr. 80 30an8. 2fr.46
Moa8quetonl866 59 KO 30 ans. 1 98
Sabres i8 » 30 ans. » 60
Nécessaires d'armes 1 43 lOans. I » 14
Pour 2829812 fosils en service^ la dépense de re-
noayellement annuelle est de 734,001 fr.
Pour 68,788 mousquetonf 145,830
Pour 33,040 sabres 19,824
L'entretien exige en ce qui concerne les forces actives :
Pour 282,312 fosils 211,734 fr.
Pour 68,788 mousquetons 34,394
Pour 33,040 sabres 3,304
L'entretien des armes de la réserve demande :
Pour 925,000 armes 231,250 fr.
La conservation des armes en magasin pour armer toutes les réserves en cas de mobilisation coûte :
900,000 fusils à 0,10 cent 90,000 fr.
300,000 mousquetons à 0,05 cent 15,000
140,000 sabres à 0,03 cent 4,200
La déoense totale serait dono de 1,409,547 fr.
dont 231,250 fr. applicables à la réserve.
Dei irmefl bUDches.
608. L'infanterie a le sabre-baïonnette, qui suffit à ce qu'on en attend. C'est la seule arme blanche qui convienne à Phomme à pied.
L'homme à cheval a besoin d'un sabre; mais on ne
i^ 7'*-'lii**Ti^ t.>'Z -V* .t*«i^- j_jr» •iiaix;^ ses
fA . ', ,^^^ v,n ^.rr.#^Tr.«ir fe çi: nz-j^X/snlr. par cae eoorle
l^-f f,4 ^>rt oHf*' H I#:^, le sabre-baïonnette senrî- ^f,f A !/,-,( i^ rrion/jf; dao.« rarmée^ à Texception seu- U Ufé f9i t\$i \n e;ival^e, qui consenrenit le sabre long* #4 /f^f \n K^nàMftnerie, qui en aurait on spécial.
Il #{/! r/'muWmkit one simplification consid^able il«ri«i rurrrM'irH'rit H les approvisionnements.
1^ laric^î a qudque» avantages, plus apparents pour-
tant que réels. Son maniement est extrêmement délicat et difficile, et en dehors de la charge, elle embarrasse singulièrement le cavalier.
Il est inutile en tout cas d'en armer des régiments complets. Il serait plus pratique de donner des lances à un escadron dans un régiment, en lui retirant le mousqueton. Gela pourrait avoir lieu dans les régiments des 4 divisions de la réserve de cavalerie. Cela donnerait 16 escadrons de lanciers, soit la moitié de ce qui existe aujourd'hui.
Il importe de ne pas perdre de vue que la cavalerie sera de moins en moins appelée à agir dans le combat; que son rôle, sans cesser d'être important, devient de plus en plus accessoire ; qu'elle sera principalement employée aux petites opérations, et que ce qu'il faut par-dessus tout, ce sont des cavaliers légers.
CoDSidéntioas géoénlcs sur l'artillerie.
609. Le principe d'une nombreuse artillerie, déjà constaté scientifiquement, a reçu une consécration éclatante dans la dernière campagne. En présence des résultats, le doute n'est plus permis.
On a vainement prétendu qu'une diminution d'ar« tillerie réduit les impedimenta, aussi bien que la longueur des colonnes, et qu'il en résulte une légèreté, une mobilité et une rapidité plus grandes dans les mouvements. C'est la même considération qui a fait si malheureusement conserver les pièces de 4, sous le prétexte qu'elles ne s'attelaient. qu'à 4 chevaux et non à six. Ce sont là des objections peu sérieuses.
On n'a pas assez considéré l'intérêt majeur qu*il y a à mettre en ligne des pièces nombreuses et surtout à grande portée. Notre histoire militaire, si elle eût été mieux méditée, montrait la voie à suivre. La plu-
rr \C:
J^Tr
.z-_=^ i. la ^wîir
V. , v';r* '.♦-<• 1 : liai j
iTvnl pft^
9',', ',%% U.T^ >.» ::; fCniétie oi tactique.
M/'f« /J/ >'/^« ft'^U'f fUh% i'apprécraiioo matérielle des é^tft im ê'i ifii ^4» f/'uMfHt clàn% ;e* combinaidons.
1/ f4fUtff ni' n fU'fi^Ujppé la portée et la précision de Mm itttnn, nu iiioinn autant qae le fasil. Par conséi|U'î/ili Um n^lulionn ai>rit reniées les mêmes que parle |mitii/«, Hl tioiiN iivdns fuit la guerre aTec des canons in* MiilllMMiilN, nt uvh\ pfiM qui» nous n en connussions pas d'uulron. NotiH itvions iU^n modèles excellents. On a
min un puéril ni dt'tplurolilo ont(^toment à ne pas vou-
• ••Il
nuoplori
Ce que nous avons fait ne peut rien prouver. Jamais on ne saurait trop le redire» le fusil, quelque perfectionné qu'on le suppose, ne pourra suppléer le canon. Jamais des balles de fusil ou de mitrailleuse ne produiront l'effet physique et encore bien moins l'effet moral de l'obus.
Les troupes bravent plus facilement la mousqueterie que l'artillerie, quoique cette dernière leur cause moins de pertes réelles; mais ce qui attiédit l'enthousiasme et modère l'élan, ce sont les énormes blessures causées par le canon. Ici, il n'y pas à discjiter. Il faut se borner à constater.
Au lieu de soutenir que le fusil à grande portée tendait à annuler l'artillerie, on aurait dû mettre en évidence que l'adoption du fusil à tir rapide, rendant les positions inabordables, on ne pouvait s'en rendre maître qu'en les écrasant d'^obus, c'est-à-dire en augmentant la puissance et le nombre de Tartillerie.
Cette vérité si palpable n'est pas neuve. Frédéric le Grand Tavait reconnue. Il augmenta sans cesse son artillerie. « Une des raisons de cet accroissement fut a que ses adversaires habituels, les Autrichiens, choi^ « sissaient avec soin leurs positions pour y attendre « son attaque. » (Rustow, l'Art militaire au XIX^ siècle^ tom. I, page 26.) Cette observation est très-judî^cieuse, et il nous en coûte cher de ne pas avoir suivi les traditions des grands hommes de guerre.
Do cinon de bataille.
610. Le chargement par la culasse, depuis si longtemps reconnu bon, ne peut maintenant rencontrer de contradicteurs. Ce n'est assurément pas la rapidité de tir qui est à rechercher dans le canon, mais la por*
b^, la préeu»û>o. la fommodite du cfi ii ai.iM cl la féduction da aombre des ienrants.
te ebar^emeiit par la culasse assre mccwicstiUein#mt tes aTanfages.
Ce n'est pas tant la grosseur du projectile quH Cssi désirer; e'est surtoat &a portée. La qucstioo de calibre est secondaire dans une certaine Biiessre. L'n obus de 7 kiio^* produira seosîblemeot les mêmes effets qu'un obus de 8 ; mais il ne landrait pas aller trop loin dans cette Toie et croire qu'un projectile de 4 peut équiraloir à un de 1 2.
Le canon de bataille doit se conduire arec 6 clie- Taox et pouToir se manœuvrer à 4. Ceci limite le poids.
Étant donnés le poids et la résistance du métal, il faut chercher la plos grande portée et non la plus forte grosseur du projectile.
L'ouverture de la culasse étant une cause d'amoindrissement de la solidité, on pourrait renforcer cette partie avec des frettes d'acier, comme on l'a fait pour certaines pièces de la marine. On obtiendrait ainsi une forte augmentation de résistance sans une aggravation proportionnelle de poids.
Dans ces conditions, il serait possible de construire des pièces approchant du calibre de 7 ou même de 8, un peu longues, et ne dépassant pas le poids indiqué plus haut.
I^ charge serait combinée de manière à leur donner une portée double de celle du fusil perfectionné, soit 4,000 mètres, aPm de pouvoir toujours frapper l'infanterie, sans être gêné par le feu de ses tirailleurs ou de ses enfants perdus, quelque loin qu'ils fussent poussés.
Le tir normal de ces pièces devrait s'étendre a
4,000 mètres et pouvoir être poussé jusqu'à 5,000 mètres, en enterrant un peu la orosse de TafFût.
Du canou léger.
611. Le canon indiqué ci-dessus ne convient pas aux batteries- à cheval. La rapidité des mouvements nécessaires aux petites opérations exige un canon très-léger ) pouvant se prêter» à ToccasioUi aux allures de la cavalerie.
Il faudrait chercher une pièce dans le genre de celle de 4, actuellement en usage, mais se chargeant par la culasse, ayant un peu plus de longueur, frettée en acier et pouvant, grâce à une charge plus forte, porter le projectile à 3,000 mètres au moins.
Sans doute cela engendrera une complication de matériel et d'approvisionnement; mais il sera compensé par un avantage d'une grande valeur.
Des mitrailleases.
612. La mitrailleuse, malgré sa forme extérieure, n*est en réalité que de la moùsqueterie. Sa portée est un peu plus grande, et ses balles un peu plus grosses que celles du fusil ; mais elle ne ressemble en rien, par ses effets, à un canon.
Sous ce rapport, elle n'a aucune action morale, et c*est là une infériorité notable sur le canon. Elle ne peut détruire des obstacles, ni démonter les pièces ennemies. Physiquement, son infériorité n'est pas moins évidente.
Sa portée est trop petite et, par conséquent, elle ne peut constituer un engin offensif. Elle est faite pour combattre à courte dislance. Son rôle est d'agir dans la dernière période de la défense des positions, contre les attaques d'infanterie ou contre les charges de la cavalerie et elle peut trouver aussi un emploi dans la défense des pinces.
Dans ces conditions, des batteries de mitriillense» ont-elles nne utilité? Rationnellement comme matériellement on est obligé de répondre non.
Une batterie de mitrailleoses règle mal son tir. parce qu'elle saisit difficilement le point on porte ses projectiles; elle ne peut lutter contre une batterie de canons qui tire à une distance bien autrement grande et qui a des effets beaucoup plus puissants.
Les batteries de mitrailleuses ne peuvent servir qu'exceptionnellement pendant le cours d*im engagement* Leur action n'^a réellement de valeur que dans la défensive ou dans la poursuite.
Ce ne sont donc que des batteries de réserve, si Ton maintient l'organisation de ces batteries.
11 vaudrait assurément mieux placer une mitrailleuse dans chaque batterie de canons; elle y figurerait comme pièce de réserve et ne serait employée que dans les cas où son action pourrait être vraiment efficace.
Do etooD de réscne.
613. Les réserves d'artillerie ont deux buts : venir au secours de Tartillerie divisionnaire par une augmentation de nombre; produire des effets plus considérables, dans des cas particuliers, tant par la dimension du projectile que par sa portée.
Pour remplir la première condition, il suffit de batteries semblables à celles des divisions» c'est-à-din' du 8.
Pour satisfaire à la seconde, il faut des pièces d*un plus fort calibre. Le 12 allongé, se chargeant parla culasse renforcée, devrait être combiné pour donner une portée de 8,000 mètres.
Ces conditions sont possibles à réaliser sans dépa$* ser le poids que peuvent traîner six chevaux.
Ces grosses batteries ne sont pas destinées, en effe(, à manœuvrer vivement, mais à prendre certaines positions ; elles n'ont pas besoin d'une mobilité égale à celle des pièces de bataille.
Si cela était admis, on serait conduit à composer les réserves d^artillerie de corps d'armée :
De 3 batteries montées de S.
De 3 batteries montées de 12.
De 1 batterie à cheval de 4 oa 5.
Total. . . 7 batteries.
EN CAS DE GUERRE
Coosidérations géoérales.
614. L'armée active portée à son effectif de guerre, ainsi que nous l'avons dit, chap. 30, et comme nous l'expliquerons plus loin» chap. 37, doit être, dans un délai extrêmement court, mise en état de mobilisation et prête à partir, en totalité, pour les destinations qui lui seront assignées. Elle ne peut conserver aucune attache à l'intérieur, aucune préoccupation pour ce qui s'y passera, ni pour ses ravitaillements de toute espèce. Son rôle est de se porter le plus rapidement possible aux frontières, sans autre souci que cette opération capitale.
Du jour oîi l'ordre de mobilisation est donné, le commandement à tous les degrés n'a plus à se préoccuper que de cette question. Ses soins s'y appliqueront exclusivement. Dès ce moment, il n'y a plus aucune liaison entre lui et le territoire.
En cet instant, les chefs militaires comme les administrateurs, appartonantaux forces actives, devienneut
toatà fait étrangers à ce qui va se passer à rintérieur. Ce serait donc la désorganisation immédiate de tous les services, de toutes les administrations militaires, de tout le commandement (le service des dépôts territoriaux eicepfé). Or, à ce moment, il y a une foule de soins à prendre, d'ordres à donner, tant pour subvenir aux besoins des armées en campagne, que pour pourvoir à la défense du territoire et aux nécessités de l'intérieur.
Ce qui a été une des causes de notre faiblesse, c'est que rien n'était préparé pour ce moment de crise, et que l'armée partie, la vigoureuse impulsion, qui est plus que jamais nécessaire dans toutes les branches, cessa tout à coup. Ce qui constitue un élément de force réelle, c'est que cette interruption ne se produise pas; c'est que tout continue de marcher avec la même activité, qu'elle redouble même, et que tout soit o^;anisé de telle sorte qu'on puisse, pour ainsi dire, ne pas s'apercevoir que l'armée active s'est éloignée.
615. Quelles que soient la valeur du ministre, la bonté de ses bureaux et l'activité du ministère, ils ne sauraient seuls faire face à une situation si complexe. Les gens qui réfléchissent le savaient avant la campagne de 1870. Personne ne peut plus en douter aujourd'hui.
Nous avons déjà insisté sur la nécessité de la décentralisation en temps de paix. Nous y reviendrons encore chap. 41. Cette décentralisation est surtout indispensable au moment de la guerre, alors que le ministère se voit privé d'une partie de ses agents, et que les nécessités sont plus instantes que jamais.
C'est une insigne erreur de penser qu'en de telles occurrences le ministère peut tout faire, tout préparer.
tout diriger, dans Tensemble et dans le détail ; résoudre des milliers de questions chaque jour; entretenir une correspondance infinie avec une foule d'agents ignorant ce qu'ils ont à faire, ou avec des services désorganisés.
La raison et la pratique s'élèvent également contre cette funeste aberration. Toutes deux nous disent que le ministère est une tête et non un bras; que sa mission consiste à diriger et non à exécuter.
Pour avoir oublié ce principe si évident, on a été conduit à une succession d'ordres, de contre-ordres, de mutations, de variations, qui ont amené un désordre incroyable et une perte considérable de force vive. Le relevé des dépêches émanées du ministère, durant celle dernière guerre, serait assurément bien curieux. Il prouverait irréfutablement ce que nous avançons; mais ce serait une démonstration superflue. Tout le monde à présent connaît la vérité de ces assertions, car tout le monde en a souffert.
616. Pour éviter le retour de cette confusion, il est indispensable de préparer à l'avance des agents d'exécution pour recevoir les ordres du ministère et en assurer les détails, lorsque l'armée aura quitté le territoire.
C'est là un des principes essentiels de notre projet (art. 13). Il exige une organisation permanente du commandement à l'intérieur, en cas de mobilisation.
Il faut qu'elle soit permanente, afin de n'avoir pas à la créer au moment de la crise de la mobilisation, et qu'elle puisse immédiatement fonctionner. La permanence lui est encore indispensable pour que ses membres se tiennent au courant des affaires, connaissent la situation et les ressources et soient en mesure
nonnseulement de prendre le commandemeut, mais d'y rendre d'atiles services dès le premier jour.
Choii da cadre éTentaei.
617. La question budgétaire ne permet pas d'entre* tenir un second cadre à côté du premier, en prévision d'éventualités lentes à se produire. C'est parmi les officiers en réserve ou en retraite qu'on doit choisir ce personnel, pour l'avoir à tout instant sous la main, prêt à fonctionner dans de bonnes conditions.
En temps ordinaire il aurait fort peu à faire, mais pourtant quelque chose. Ces officiers seraient encore initiés, en partie, à la vie militaire, et ils y trouve* raient un intérêt. Qu'on lise ce qu'a écrit, à ce sujet, le général Morand {De V Armée selon la Charte)^ el l'on verra combien cet illustre vétéran de tant de guerres, tenait à donner quelque occupation aux anciens officiers ; à ne pas les laisser dans un éloignement complet de la famille où ils ont passé leur vie , en proie à une oisiveté écœurante, funeste à un grand nombre d'entre eux.
On trouverait là tous les éléments nécessaires pour constituer l'organisation à l'intérieur. Tant qu'ils ne ne fonctionneraient pas, rien ne serait changé à la position de ces officiers. Dès qu'ils seraient appelés à servir, ils reprendraient, à l'instant, les avantages, les prérogatives et la solde de l'activité.
618. Par leur nature même, ces fonctions doivent être volontaires et offrir des garanties. Il est possible de remplir ces conditions.
Les officiers, quittant le service, se retirent d'ordinaire dans le lieu où ils ont leurs affections, leurs in* térèls, leurs relations. Si les fonctions conditionnelles
qu'on leur offre, s'exercent dans cet endroit même, il est évident que beaucoup les accepteront.
D^un autre côté, il y aurait avantage pour la chose publique à ce que les fonctionnaires de ce cadre éventuel fussent connus dans le pays et le connussent bien.
L'intérêt général et l'intérêt particulier peuvent ici se concilier facilement.
Le nombre des officiers en retraite est assez considérable pour qu'on ne puisse être exposé à en manquer.
Il ne s'agit pas de refaire les cadres d'une armée, mais seulement les rouages de commandement et d'administration. Cela ne comprend pas un bien grand personnel, et il est certain qu'il se constituera sans difficulté.
Ce cadre aura les mêmes droits, fonctions et pouvoirs, que celui de l'armée active qu'il doit suppléer.
Son organisation sera la même, pour ne rien compliquer ni modifier. Les titulaires partant en campagne, aussitôt les suppléants entrent en fonctions, et le système continue sans interruption. Tout peut être prévu à T'avance, et la crise de la mobilisation entière dasiorces actives s'effectuer sans secousse, sans difficulté, sans confusion.
Cadre érentuel de commandement.
619. A côté du commandant d'un corps d'armée, il sera choisi parmi les officiers généraux en réserve, du même grade s'il se peut, ou du grade inférieur, ua d'entre eux, qui sera investi du titre de commandant éventuel du corps d'armée de tel endroit.
Les corps d'armée actifs changeront de résidence, mais la commandant éventuel ne se déplacera pas.
En temps ordinaire, il est convoqué et assiste avec voix délibérative au conseil de corps d'armée, siégeant pour l'examen de questions militaires, de travaux, d'organisation, de mobilisation, aGn qu'il soit toujours au courant de la situation.
II peut prendre connaissance de tous les documents essentiels et se faire délivrer des copies de quelquesuns.
Sans se mêler du commandement actif, il doit cependant se tenir au courant de ses agissements, afin de pouvoir le suppléer en cas de guerre.
Le commandant éventuel de corps d'armée doit surtout s'occuper de la réserve, de la mobilisation, des établissements de confection militaire, des ressources de toute nature, des lieux fortifiés et de leur défense.
Il doit connaître sans cesse toutes ces questions, sans y prendre une ingérence directe, tant que le commandant titulaire du corps d'armée est présent. Lorsque celui-ci s'absente, ou lorsque l'emploi est momentanément vacant, c'est le plus ancien général de division qui prend le commandement intérimaire, et non le commandant éventuel du corps d'armée.
Cela se comprend, et la séparation des attributions est nettement définie. Le cadre éventuel n'a pas de commandement en temps de paix. Son action ne commence que du jour oiî l'ordre de mobilisation est donné.
620. Ainsi qu'il vient d'être dit pour le commandement éventuel d'un corps d'armée, on procédera pour le commandement des divisions et des brigades ; on constituera des commandants d'artillerie et de cavalerie de corps d'armée, des officiers pour le service d'état-major, pour l'entretien ou la mise en état des places; pour la surveillance des établissements de
fabrication» aussi bien que des médecins et des commissaires pour les ambulances et pour les approvisionnements.
La délimitation et l'étendue du territoire des corps d'armée seront toujours les mêmes ; mais, tandis que les forces actives changent de résidence en temps de paix, le cadre éventuel au contraire reste territorial, local , et peut sans cesse apporter au cadre actif un concours de renseignements spéciaux fort utiles.
Dans nos récents malheurs, on a fait quelque chose d'analogue. On a rappelé les anciens ofGciers et on les a remis en activité ; mais comme rien n'était préparé ni . organisé, il en est résulté beaucoup de confusion et de désordre. Cela s'est opéré tardivement ; le caprice et la fantaisie, souvent le hasard, ont servi de règle, et en somme tout a périclité ; de grands efforts ont été faits pour produire peu de chose. On a gaspillé les hommes, l'argent, les forces vives, sans de notables résultats.
C'est là surtout ce qu'il faut éviter. Or ce désordre, cette confusion sont forcés lorsque les grandes crises de guerre éclatent et que rien n'est prévu, que personne ne sait ni ce qu'il doit faire ni où il doit aller.
Le cadre éventuel remédierait à cet inconvénient si grave, et cela presque sans frais. Ses membres trouveraient dans une occupation, un titre, une certaine importance, l'espérance d'un emploi à un instant donné, un retour momentané à l'activité, la possibilité de récompenses, l'allocation d'une petite indemnité et enfin la satisfaction de rendre de véritables services, des motifs suffisants, non-seulement pour accepter, mais pour briguer ces fonctions.
Rdl« d«8 dépôts ierritoriiox en temps de guerre.
L'institution capitale pour la mobilisation et
pour les approvisionnemeûts de l'armée en hommes comme en effets, c'est le service des dépôts territoriaux. C'est pourquoi nous l'avons créé local, permanent, immuable, quelles que soient les circonstances. Plus on pénètre dans le vif des questions de guerre, plus on reconnaît l'importante utilité de cette institution.
Une fois la mobilisation faite, les dépôts entrent dans une autre phase. Us doivent pourvoir au ravitaillement incessant et précis des forces actives et satisfaire aux besoins des troupes de défense à l'intérieur: aussi le cas de guerre n'atteint-il pas le personnel des dépôts. Aucune désorganisation, aucune diminution ne s'y produit quoi qu'il arrive, et c'est ce qui constituera indubitablement leur puissance et leur force.
Si nous les voulons vigoureux, actifs, pleins d'initiative, nous n'admettons pas cependant qu'ils soient indépendants, omnipotents. En temps de paix, la surveillance et le contrôle des officiers généraux tempèrent leur pouvoir. En temps de guerre, ils seront dans les mêmes conditions de subordination à l'égard do cadre éventuel de commandement, chai^ de veiller à l'exécution de leur service.
Des senices accessoires.
62S. Les mômes considérations exigent la constitua tion d'un personnel éventuel pour les ambulances» les approvisionnements , l'administration. 11 faut des hommes au courant de ces services et des ressources locales pour monter immédiatement des ateliers et pousser activement la fabrication. On les choisira parmi les fonctionnaires en retraite, comme nous l'avons dit plus haut. Ils entreront en fonctions dès l'ordre de mobilisation, et à l'instant même le ministère
disposera d'un cadre de cominandeinent organisé partout, ayant à sa disposition un personnel opérant selon des règles normales et permanentes.^
623. C'est sous l'impulsion et la direction des officiers généraux du cadre éventuel, agissant d'après les instructions du ministre de la guerre» que tous les services militaires fonctionneront en cas de guerre, après le départ des forces actives.
Ils devront pourvoir au ravitaillement des forces ac* tivesen hommes, en chevaux et en objets; veiller à la tranquillité du pays et instruire les réserves ou les recrues ; assurer la défense des places ou de certaines portions des frontières.
Au moment même de la mobilisation, qui ne le concerne pas, le cadre éventuel entrant en fonctions, réunira les bataillons et batteries de réserve, dans les casernements laissés libres par le départ de l'armée. H les armera, les habillera, les munira de tout et poussera leur instruction avec la plus grande activité. Les cadres de ces troupes y pourvoiront.
Selon les dispositions arrêtées à l'avance par le conseil de laguerre» une partie de ces bataillons seront mobilisés, au chiffre d'environ 1000 hommes, et réu* nis dans les places principales ou les camps, pour servir à la garde des lignes d'opérations des armées, et leur fournir les renforts dont elles auraient besoin.
Des eoBseils près le eadre éfeaioel.
624. Des conseils seront organisés auprès du corn-mandement éventuel, d'une manière analogue à ceux d'activité.
Les troupes seront les bataillons de réserve formant corps distincts et non organisés en régiments. Us peuvent passer d'un commandement à un autre sans que les généraux changent de résidence.
ComnuDdemeiii des lignes oa stations.
625. Des officiers en retraite, pris principaleineDt parmi ceux qui ont appartenu au service d'état-major. seront désignés en permanence comme commandaDts militaires de lignes de fer, ou comme commandants militaires de stations. Ils seront au moins deux sur chaque point. On leur adjoindra des sous-officiers de la réserve et un détachement de gendarmerie départementale ou municipale.
Ces officiers auront pour mission d'assurer la stricte exécution des ordres de mouvement; de veiller à la satisfaction des besoins des troupes en route ; de maintenir l'ordre dans les stations; d'obtenir une grande régularité et une grande promptitude dans les embarquements et les débarquements; d'empêcher le désordre, les encombrements, les erreurs de destination ; de diriger les isolés ; de renseigner les chefs militaires de passage et de prendre toute mesure propre à faciliter le service des mouvements.
Les commandants de stations seront sous les ordres des commandants de lignes, qui eux-mêmes dépendront de l'état-major général de l'armée au ministère (chap. 41) et des généraux commandants dans certains cas.
En temps de paix, les officiers désignés éventuelle* ment pour le service des mouvements sur les Toie^ ferrées auront, tous les trois mois au moins, une entrevue avec les chefs de gare, inspecteurs principaui. ou directeurs, des mouvements de toutes les lignes, de manière à connaître sans cesse les ressources des compagnies, le temps nécessaire pour les réunir en certains points, la manière de procéder en chaque endroit, en raison du nombre et de l'espèce des troupes ou do matériel qui peuvent y être embarqués dans un secs ou dans l'autre.
: Ces entrevues donneront lieu à des rapports transmis par l'intermédiaire des chefs militaires, qui les résumeront de telle sorte que chacun sache très-bien à tout moment comment il doit procéder pour le départ de son corps, de sa brigade, de sa division, de son corps d'armée, quel que soit le jour oh le télégraphe lui apporte un ordre de mouvement.
CompositioD do personnel éventuel.
Le cadre du personnel éventuel serait ainsi composé
18 commandants de corps d*armée. . .
36 commandants de division
Généraux. i 72 commandants de brigade > 162
i8 commandants d'artillerie. . . . « . i8 commandants de cavalerie
d'éuî^maior 1 *^ officiers supérieurs et Inférieurs. - . | 420
Service 1 30 pour le commandement des lignes. . ) 970 de^ lignes ferrées. ( 240 pour le commandement des stations. )
1^•.k1:•.««.^»»<. ( Officiers d'artillerie pour les fortifications ) ^; î!!ïî! î des places, l'armement, les établisse- 1 160 militaires. \ ^^J:^ ^^ fabrication )
Total des officiers i0i2
Médecins pour les ambulances sédentaires. 350
Pharmaciens 35
Commissaires d'ambulances iOO
r^..-..v«««:— / Commissaires des approvisionnemeni». . . 120
Fonctionnaires. < Ordonnateurs 54
Contrôleurs 20
Gardes d'artillerie 120
Secrétaires divers 160
Total des fonctionnaires 959
C*e8t un personnel de 2,000 individus environ, et parmi les officiers ou fonctionnaires retraités, il serait certainement facile de le recruter.
Quoique en temps de paix il ne doive pas être payé, il serait bon néanmoins de lui allouer une légère indemnité. Elle bonifierait la retraite, permettrait d'avoir
une action sur les individus et de les obliger à se tenir toujours au courant de la situation.
Cette indemnité, qui varierait de 100 ai, 500 fr.. soit en moyenne 800 fr., représenterait une dépense annuelle de 1,600,000 fr.
Désignation des membres do personnel éfentoel.
627. Les membres du cadre éventuel seraient désignés, savoir :
Les officiers généraux par le conseil suprême d«' l'armée, sur la proposition des conseils des eorp» d'armée ;
Les officiers et fonctionnaires par les conseils tlt* corps d'armée, sur la proposition des conseils de division;
Les gardes et secrétaires par les conseils de division, sur la proposition des conseils de brigade.
RéToation des membres du cadre éteitoel
628. La révocation aura lieu par les mêmes con8ei!^ qui auront fait les nominations. Tout officier devenu trop âgé ou infirme, tout individu qui négligera s^> fonctions ou se montrera incapable de les exercer sera immédiatement révoqué.
Instmctions permanentes.
620. Chaque membre du cadre éventuel aura entiv les mains des instructions permanentes. Elles lui indiqueront ce qu'il aura immédiatement à faire au moment de la mobilisation, sans avoir à attendre ni à demander aucun ordre.
Ces instructions relateront tout ce qu'il est possible de prévoir avant la guerre. Dispositions pour aider i la mobilisation ; réunion et organisation des bataillon;» de remplacement et de ceux aflectés à la garde du ter-
ritoire ; réunion ou fabrication d'effets, de matériel , d^ chevaux, de denrées ; mesures de police, travaux de défense^ armement des places, etc.
MOBILISATION
Considérations généiiles.
630. La mobilisation est la crise violente par laquelle le pied de paix se transforme en pied de guerre. En cet instant, il faut quadrupler les forces entretenues, doubler les forces actives et les pourvoir immédiatement de tout. Si quelque chose leur manque, leur puissance s'amoindrit. Le succàs dépend en grande partie de la manière dont s'eifectue la mobilisation. Elle a une influence énorme sur la rapidité et la solidité des concentrations si essentielles aujourd'hui. Jadis on se complétait, on s'organisait en marchant.' A notre époque, il faut partir complet et organisé, car, à la descente du train, on peut être appelé à combattre.
Une des conditions de la guerre moderne est la rapidité des premières concentrations. Pour arriver vite à la frontière, il faut partir tôt. Donc l'avantage est à qui diminuera le temps des préparatifs, saus nuire au bon outillage des troupes.
Ce problème est plus délicat que difficile à résoudre. Il n'exige pas une grande science, mais il demande un ordre extrême et une méthode rigoureuse. Toute la mobilisation repose sur ces deux points, la régularité et la prévoyance.
On sait, pour l'avoir vu naguère, quelle confusion, quelles souffrances, quelle dilapidation de forces,
quels malheurs entraîne l'oubli de ces principes si simples et si sages.
Malheur à ceux qui, confiants dans leur force» TiTent dans l'insouciance, négligent les précautions et ne s'inquiètent pas de l'avenir. — « Rien ne sert de courir, il faut partir à temps. »
Ceux qui croient qu'on se tire d'affaire sans avoir rien prévu, sont-ils enfin désabusés? Pcnsent-ils encore que, en France, il suffit de frapper la terre pour en faire surgir des armées ?
Tous les yeux sont tristement dessillés aujourd'hui.
On voit trop clairement qu'il est insensé de rester inactif en attendant l'heure du péril, persuadé que la volonté seule suffira pour y parer, que l'énergie suppléera à la prévoyance. Cest le pire de tous les systèmes. C'est particulièrement celui dç l'ignorance paresseuse. On ne saurait assez réagir contre ces doctrines pernicieuses. Jamais on ne se repent d'avoir été prévoyant. Lorsqu'il s'agit d'intérêts aussi graves, de l'honneur et de l'intégrité d'une nation, la négligence est un crime. Là il faut pousser les prévisions jusqu'aux dernières minuties. L'excès en ce genre est une vertu, et c'est là que s'applique particulièrement cet aphorisme prudent : — « Il vaut mieux craindre sans sujet que de s'exposer sans précautions. »
Dans les événements de la guerre, on peut parfois parer à une éventualité subite ; mais dans la préparation de la guerre, dans son organisation, dans la réunion des moyens, l'imprévoyance aboutit fatalement à la déroute. L'intelligence, l'énergie, le dévouement* le génie même, ne sauraient la conjurer.
La mobilisation est donc à la fois l'opération la plus délicate et la plus importante de la guerre. Elle est d'autant plus compliquée qu'elle doit se faire à Tiui-
proviste, sans avis préparatoire. Elle doit commencer à s'exécuter à rheure même où l'ordre est reçu. Par conséquent, il faut être sans cesse en mesure de l'effectuer, avoir tout prévu, et donné des instructions que chacun ait pu méditer à loisir.
631 . La mobilisation des forces actives se compose de quatre parties :
La préparation de la mobilisation \
La rédaction des projets de mobilisation | temps de paix.
La révision ou le contrôle de ces projets /
L'exécution de la mobilisation | temps degnerre.
11 ne s'agit, bien entendu, dans la mobilisation que de mettre les troupes sur le pied de guerre, pourvues de tout et prêtes à marcher, mais non de les faire mouvoir. Les mouvements appartiennent à la concentration et sont du domaine de la stratégie; il ne saurait en être question ici.
Préparation d« la mobilisation.
La préparation de la mobilisation, comprend
1* La désignation des hommes qui porteront les corps actifs au pied de guerre;
2* La réunion des armes et équipements nécessaires à cette augmentation d'effectif ;
3* La réunion des effets de tous genres ;
4* La réunion du matériel de diverses sortes ;
S^" La désignation des chevaux nécessaires k l'effectif de guerre ;
6* La désignation des moyens de transports auxiliaires dont on pourrait avoir k disposer.
Tout doit être prêt pour une époque inconnue, mais toujours possible. Cependant il faut ménager les inté* rets du Trésor, en ce qui concerne tout ce qui peut s'appeler ou se requérir au dernier moment ; comme les hommes, les chevaux, les voitures auxiliaires, les bœufs, les grains, etc.
A regard de ce qui demande un certain temps de fabrication, comme les armes, les munitions, les
voitures réglementaires, les effets, outils, biscuits, etc.; il ne s'agit pas de faire de dangereuses économies. La dépense est impérieuse, et on ne doit point s'en abstenir.
Du reste, elle n'est grave que pour le premier établissement complet des approvisionnements en matériel de tout genre. L'entretien, le remplacement et les perfectionqements, une fois le système monté, coûteraient relativement assez peu. On verra, ailleurs (chap. 49), comment cette première grosse dépense pourrait s'effectuer sans être onéreuse au Trésor.
PésignatioD det hommei ponr la mobOifitioB.
633. Les circonscriptions de corps d'armée sont calculées de manière à être égales sous le rapport du recrutement, déduction faite des malingres on infirmes. Les statistiques permettent d'établir, pour chaque circonscription, une moyenne qui différera bien peu de la vérité. Si, par exception, il se prodaisait, une année, des différences notables il serait toujours facile d'équilibrer la situation. On opérerait un léger versement d'hommes d'une circonscription a une autre, mais seulement pour les bataillons chai^gés de la garde du territoire, ce qui n'aurait nul inconvénîent.
L'opération rapide, la mobilisation des forces tives qui ne réclame que le tiers des hommes de la réserve, s'effectuera toujours sans difficulté comme nombre.
634. Los corps d'armée étant tous égaux et composés de la même manière, la mobilisation peut être préparée dans chaque circonscription, sans s'inquiéter des régiments qui y tiennent garnison, attendu que
si l'un part, il sera remplacé par un autre semblable, ayant des besoins identiques.
Les régiments d'infanterie sont an nombre de 444
(Artillerie 56 \
Les corps montés {Cavalerie 70 { 144
(Train 18 )
Les dépôts territoriaux s'élèvent à 76. Chacun d'eux, en moyenne, devra pQurvoir aux besoins de 2 corps montés et de 2 corps à pied; plus à ceux de quelques petits détachements, des ambulances et des services administratifs.
Cette répartition, entre les dépôts, n'est pas absolue; elle dépendra du groupement de la population et des emplacements des troupes.
Districts de mobilitstios.
635. On établira, pour chaque point de garnison, un district territorial formé d'un certain nombre de communes, présentant le nombre d'hommes instruits, nécessaire au corps qui l'occupe, pour le compléter à l'effectif de guerre.
S'il existe, au même point, des corps d'armes différentes, les districts chevaucheront les uns sur les autres.
Ainsi, deux districts d'infanterie pourront constituer en même temps un district de cavalerie ou d'artillerie, ou les trois à la fois.
Développons cette idée par des exemples :
Un régiment d'infanterie d'après les données de l'article 144, possède, en paix, 1710 hommes; en guerre , il lui en faut 3,434. On doit donc lui en verser 1724. Mais les 1710 ne sont pas présents. Il y a des hommes aux hôpitaux, en prévention, en désertion, etc., soit 8 p. 100, ou 137 hommes. Il a ainsi besoin de 1861 hommes. Si l'on ne désignait
que ce nombre, il y aurait au dernier moment des manquants , des malades, des blessés, qui produiraient un incomplet. La prévoyance commande de les évaluer à 15 p. 100, ou 280. Cela oblige à tenir prêts 2,140 hommes pour un régiment d'infanterie. Le district de mobilisation, qui sera déterminé autour de ce point de garnison, devra comprendre un nombre de communes tel, qu'il 8*y trouve 2,140 réservistes instruits, appartenant à l'infanterie.
Un régiment d'artillerie divisionnaire a, en paix, 546 hommes que les non-valeurs réduisent à 502. L'effectif de guerre est de 851, soit un supplément de 340, augmenté de 15 p. 100, ou 401 réservistes à appeler. Le district de mobilisation, autour d*une garnison d'artillerie divisionnaire, comprendra un nombre de communes tel, qu'il s'y trouve 401 réservistes instruits, appartenant à l'artillerie.
Un régiment d'artillerie de réserve de corps d'armée, dont l'effectif de paix est de 870 hommes, se réduit par les non-valeurs à 800. Il est nécessaire, pour former son pied de guerre à 1358 hommes, d'appeler 558 réservistes, augmentés de 15 p. 100» ou 642 hommes.
Le régiment de cavalerie a, en paix, 472 hommes, que les non-valeurs réduisentà 434. L'effectif de guerre étant de 680, il faut appeler 246 réservistes, augmentés de 15 p. 100, ou 283.
L'escadron du train a, sur le pied de paix, 900 hommes que les malades réduisent à 828. L'effectif de guerre étant de 1722, il y a à appeler 894 réservistes» augmentés de 15 p. 100, ou 1028.
Une ambulance possède habituellement 276 hom* mes; diminuée des non-valeurs, elle n'en a plus que 254. Pour son effectif de guerre de 387 hommes, il
faut appeler 133 hommes, augmentés de 15 p. 100, ou 153.
Nombre dliomnief à appeler par eorpi d'armée.
636. D'après ces données, la mobilisation d'un corps d'armée réclame, immédiatement, l'appel de :
17,120 hommes, poar 8 régiments d'infanterie. 1,444 — pour 3 régiments d'artillerie. 849 — pour 3 régiments de cavalerie. 1,028 — ponr 1 escadron du train. 153 — pour l'ambulance.
344 — « services divers.
Total, 20,958
On a vu (tableau F, page 181) que le corps d'armée comprend en guerre 35,091 hommes, et en paix 18,333 (tableau G, page 182). Si l'on compte sur une diminution totale de 8 p. 100, ce qui est exagéré, il ne reste disponibles à l'effectif de paix que 16,758. Pour atteindre le pied de guerre, il faudrait 18,224 hommes. On les choisira sur les 20,958 réservistes appelés.
D'après Tarticle 462, il existe dans la réserve 468|400 hommes ayant été incorporés, ce qui donne une moyenne de 26,022 pour chaque corps d'armée. Il n'en faut que 18,224 pour former l'effectif de guerre, et 20,958 sont appelés pour parer aux éventualités. Les ressources sont donc parfaitement suffisantes.
Gâteries à appeler.
637. Diaprés les contrôles des réservistes instruits, fournis par les dépôts territoriaux, le conseil de mobilisation du corps d'armée détermine le district qui fournira à chaque régiment. Il se composera, bien entendu, de toutes les communes les plus rapprochées du point oii le corps de troupes est stationné.
Chaque dépôt territorial désigne les hommes qui
doivent faire partie de la mobilisation. Us ne peuvent être rappelés qu'avec leur grade ou classe. On a donc soin de former le contingent de mobilisation de manière qu'il n'en résulte aucune gène pour les corps ; à cet effet, on ne leur enverra que la proportion convenable de sous-offioiers , de caporaux et d'hommes de V* classe. Les contrôles matricules de la réserve permettent de faire exactement ce travail.
Forces de rimptacimeDU
638. La première liste de mobilisation ne comprend que les hommes très-valides et instruits complètement. Comme principe général, on prend d'abord ceux des dernières classes, en observant les conditions indiquées ci-dessus, et en suivant l'ordre do tableau de tirage au sort établi par le conseil de révi* sion et modifié depuis, dans des cas accidentels, par le conseil supérieur du dépôt territorial.
La deuxième liste, c'est-à-dire le contingent de remplacement, pour réparer les pertes des armées actives» est formée d*abord de tous les hommes instruits de la première partie de la réserve, qui n'ont pas été compris dans le contingent de mobilisation, plus d'une certaine quantité d^'hommes de la deuxième portion de la réserve, en commençant par les dernières classes et en prenant les plus valides.
La troisième liste, c'est-à<-dire les forces destinées à la garde de l'intérieuri comprend tout ce qui ne fait pas partie des deux premières.
Changenêot d'inacripUoD.
639. Les changements d'inscription d'une liste à une autre pour raison de famille, maladie ou inaptitude physique, ne sont accordés que par le conseil du
dépôt, sur la proposition des commandants de compagnie et de bataillon.
La radiation d'un homme de la réserve, pour cause de maladie ou infirmité, est prononcée par le conseil du dépôt, après visite de l'homme en sa présence.
Certains employés des postes, des télégraphes, des chemins de fer, des contributions, de Tinstruction publique, peuvent être dispensés, dans des conditions déterminées, de la mobilisation immédiate. Selon le cas, ils sont alors placés dans le contingent de remplacement (2* liste), ou dans celui de la garde du territoire (3® liste).
Ces dispenses doivent être demandées, chaque année, à répoque du tirage au sort. Elles sont soumises au conseil du dépôt, qui statue.
Une fois le contingent de mobilisation arrêté, aucune demande de changement ne peut être acceptée*
Bésenristes résidant à l'étranger.
640. Les soldats de la réserve, autorisés à résider à l'étranger, sont compris dans le contingent de mobilisation ou de remplacement, suivant la distance à laquelle ils se trouvent. En cas de guerre, on leur envoie un ordre de rejoindre. Ils sont tenus, même sans ordre, de revenir en France et de se présenter à un dépôt territorial quelconque, sous peine d'être poursuivis comme déserteurs à l'étranger en temps de guerre.
Toiae des contrAlM et ordres de roote.
64 i« Les contingents établis pour chaque catégorie varient sans cesse par suite des changements de situation des soldats. Les dépôts territoriaux doivent constamment opérer les mutations nécessaires pour
que chaque catégorie comprenne réellement ce qu'elle doit comporter, et qu'il n*y ait pas de mécompte.
Les dépôts établiront leur situation de répartition des hommes tous les mois. Us en feront tous les trois mois un extrait à l'appui du projet dei mobilisation (art. 656) qui sera transmis soit en partie, soit en totalité, aux généraux, aux chefs de corps, aux maires* à la gendarmerie» aux officiers de la réserve.
Les contrôles- sont établis sur des registres, dont les feuilles mobiles ont une partie pouvant se détacher. Lorsqu'on y inscrit un homme sur la portion permanente, on place le résumé des indications qui le concernent, sur la partie séparable qui porte imprimé un ordre de route, indiquant l'endroit où le réserviste doit se rendre et la nature du corps , sans numéro, qu'il doit rejoindre.
Ces ordres de route sont déposés -tous les trois mois aux mairies , de manière qu'ils puissent être remis immédiatement aux intéressés, en cas de besoin.
Pendant que s'opère la mobilisation des forces actives, les dépôts territoriaux expédient aux maires des communes les ordres de route pour la réunion des bataillons d'hommes de remplacement, et de ceux destinés à la garde du territoire. Ces derniers ne sont convoqués qu'au fur et à mesure des ordres du ministère.
Dm appels temporaires aoDuels.
642. Les dépôts territoriaux établiront de même les contrôles des appels annuels temporaires, tels qu'ils sont indiqués article 465.
Aucune dispense, hors le cas de maladie, ne sera accordée. Les officiers de réserve en feront la demande au commandant du dépôt territorial, et le conseil statuera.
Les soldats, ainsi exemptés» seront remplacés par d'autres. Les ordres de route seront déposés aux mairies, comme il a été dit à l'article précédent ; l'état nominatif sera envoyé à la gendarmerie et aux commissaires de police.
La date de la mise en route ne sera pas indiquée ; l'ordre d'appel se donnera par le télégraphe et la poste. II sera exécutoire dans les vingt-quatre heures, de façon à procéder pour ces appels temporaires comme s'il s'agissait d'une mobilisation, et à obtenir ainsi une répétition annuelle de la mobilisation pour habituer tout le monde au mécanisme de ce système.
RéanioD des armes et équipements pour les forces actires.
643. Chaque dépôt territorial sait exactement combien d'hommes seront appelés pour la mpbilisation, et combien seront réellement incorporés. Il connaît, en outre, la quantité d'hommes à équiper et à armer dans les forces de remplacement et dans la garde du territoire. Ses approvisionnements seront calculés en conséquence.
Les armes et l'équipement des non-valeurs des troupes actives seront versés au dépôt territorial ; par conséquent, la quantité nécessaire à la mobilisation sera exactement la différence du pied de guerre au pied de paix. Pour parer aux éventualités, il conviendra d'augmenter ce chiffre d'environ un dixième.
Supposons un dépôt chargé de pourvoir à 2 régiments d'infanterie, 1 d'artillerie de réserve et 1 de cavalerie. Il lui faudra pour la mobilisation :
Fusils dinfanterie. . . . • • 3,448 plus 1/iO 345 Total 3,793 Moti8quetoiwjP^^\f^J®î; jg Z S - M9
Sabres poor la cavalerie. • . Î08 — 21 — 229
Grands équipemeoto 4,144 — 41» — 4,S59
Les armes et munitions correspondantes seront fournies aux dépôts territoriaux par le service de Tartillerie.
Les équipements seront demandés à Tindustrie privée.
On les déposera dans des magasins gérés et surveillés par le personnel des dépôts. On les multi-» pliera autant qu'il sera nécessaire pour que les trou» pes aient toujours auprès d'elles ce dont elles peuvent avoir besoin ; mais elles n'auront la charge ni de leur garde ni de leur entretien.
Ces magasins ne seront pas trop nombreux, pour restreindre les transports à un moment où Ton doit éviter d'encombrer les lignes, et néanmoins les trou* pes doivent être mises en possession, en quelques jours au plus, de ce qui leur revient.
Réanion dis armes et équipementi peor U rfsenc.
644. En admettant que chaque dépôt territorial ait à peu près la même quantité d'hommes à pourvoir, ce nombre s^élèverait en moyenne à 6,380 fantassins et 1843 hommes des corps montés. U faut donc que le dépôt possède pour eux : 6,380 fusils, 1843 mousquetons et 8,223 équipements.
Pour la mobilisation des forces actives, la moyenne par dépôt comporte 3,267 fusils, 601 mousquetons et 3,058 équipements.
Les ressources totales, existant à chaque dépôt, B*élèveront donc, au minimum, à 0,647 fusils, 2,534 mousquetons, 376 sabres et 12,181 équipements*
Béunion des effets de tous genres.
645. Les réservistes ne possèdent qu'une vareuse de laine, un pantalon de toile et un bonnet de travail.
En arrivant au corps, en cas de mobilisation» il faut mettre immédiatement à leur disposition le complément des effets de tous genres, sauf la tunique, qu'on retirera aux hommes de Tarmée active.
D'après les chiffres indiqués en l'article précédent, chaque dépôt devra toujours être pourvu d'environ 12,000 effets de chaque sorte, habillement, coiffure, chaussures, tentes-abris; de 24,000 chemises, pantalons de toile, etc., et de 6,000 marmites de campagne.
Le nombre des objets en service dans les troupes entretenues en paix, s^élève en moyenne, par dépôt, à 4,762. Pour ceux d'entre eux qui peuvent durer trois ans, le renouvellement annuel sera de 1587. Si la réserve du dépôt est de 12,000, elle se trouvera renouvelée au bout de sept ans et demi, en mettant toujours en consommation les objets les plus anciens. Ce délai n'est pas trop considérable et ne peut préjudicier aux effets.
Lors des appels temporaires, les dépôts fourniront aux appelés les objets nécessaires, savoir : une capote, une paire de bottes, une cravate, un sac, une tente-abri, les ustensiles de campement; mais on ne donnera à ces hommes ni chapeau, ni tunique, ni pantalon de drap, ni linge.
A leur départ du corps, on leur retirera les objets prêtés, et on les remettra en magasin, après nettoiement et réparation s'il y a lieu.
Il est superflu d'énumérer tous les effets et d'en donner le chiffre ; ce qui précède suffît pour expliquer le mécanisme du système et montrer la possibilité de son fonctionnement.
Ce que nous venons de dire des effets d'habillement, d'équipement, de linge et chaussure, s'applique naturellement à tout ce qui concerne le harnachement,
Selles et harnafs divers. Ils existeront dans les magmsin'^ des dépôts territoriaux prêts à être livrés.
Ces dépôts auront, en outre, le nombre d'effets Dr* cessaire aux réserves divisionnaires et aux besoîss des hommes de remplacement, dont l'organisatior suivra cette mobilisation ; puis enfin ce qui est nécessaire à la quatrième catégorie, c'est-à-dire à la garddu territoire.
Mode d'achat.
646. La réunion du matériel suivra des règles analogues. Il comprend les voitures, les outils et agrès divers, les cantines d'ambulance, les approvisionnements de couvertures, brancards, grandes tentes, etc.. les fers, les clous, etc.
Il peut s'obtenir exclusivement de l'indastrie privée. Les résultats de la construction directe par l'État n'ont pas été tellement satisfaisants qu'il y ait lieu de persévérer dans cette voie. Les voitures sont lourdes, peu solides, et reviennent à un prix élevé. On est fondé à croire que des entrepreneurs civils feraient ao moins aussi bien et à meilleur compte. On peut astreindre la fabrication à la surveillance d'officiers ou de gardes; lui imposer des conditions de réception par une commission; la soumettre à des épreuves rigoureuses pour avoir toute garantie.
11 faut éviter les fournisseurs généraux et avoir \e plus grand nombre possible de fabricants en divers lieux. Soit qu'on traite de gré à gré, soit qu'il y ail adjudication, il ne faut pas donner de trop gros lots. Gbaque dépôt territorial, ou commandement d'artillerie, agira pour son compte et devra tâcher de trouver sur place ses fournisseurs.
Les cautionnements de garantie des fournisseurs seront extrêmement élevés et progressifs; d'une part.
pour empêcher de trop grandes entreprises funestes h l'armée; de Tautre, pour être sûr de l'exécution rigoureuse des conventions.
La dernière guerre a montré tout ce qu'on pouvait attendre de l'industrie. S'il y a eu des vols et des sophistications coupables, ce n'est pas une preuve que l'industrie est mauvaise; cela montre seulement qu'elle a besoin d'être surveillée.
Quand elle est soumise à un contrôle sévère, elle fait bien : témoin la fabrication des armes et des projectiles, la construction des bâtiments militaires, la confection des draps, etc.
Il est essentiel seulement de donner des prix rémunérateurs. Le bon marché extrême n'est pas une économie, et les adjudications ont parfois cet inconvénient que le soumissionnaire accepte des conditions qu'il ne peut pas remplir sans perte ; alors il se rattrape sur la qualité.
En limitant l'étendue des marchés, en les confiant aux conseils des dépôts, sous la surveillance du commandement, on pourrait développer, sous beaucoup de rapports, les marchés de gré à gré.
On n'oubliera pas surtout qu'il faut que le fournisseur ait un sérieux bénéfice, pour qu'il livre de bonne marchandise. Si élevé que soit le prix du marché, il sera toujours moins onéreux que la confection par l'État.
647. On conserve encore aujourd'hui, dans les magasins et arsenaux, un matériel démodé^ vieux et inutile, dont une partie a fait la campagne de 1823. Les frais de garde et d'entretien des bâtiments sont en pure perte, puisque tout ce matériel n'est bon à rien. Il faut promptement transformer ce qui en est susceptible et vendre le reste. On peu( trouver dans cet
ancien matériel des éléments de reconstruction utiles, pour refaire rapidement des voitures de transport, » Ton veut, pour le moment, ne pas s'astreindre à ao« rigoureuse uniformité. La question d'économie Tezigi*. et peu à peu, au fur ei à mesure des remplacements, l'uniformité se rétablira.
648. Ces principes ne sont pas nouveaux. Us sont appliqués dans l'armée pour certaines choses ; et, par une inconséquence étrange, on les repousse et on les déclare impossibles, quand il s'agit d'autres objet». Actuellement, les dépôts des corps de troupes achè* tent, comme il leur convient, à l'industrie, les sacs, le linge, les guêtres de cuir, les boutons, et, en partie, les souliers. Rien n'empêche de généraliser cette méthode qui a de grands avantages, et est surtout éco* nomique. On tomberait dans une erreur grave, si Ton pensait qu'il y a profit, par exemple, à payer à un maître cordonnier de régiment des souliers soixante* quinze centimes ou un franc de moins qu'à l'industrie. C'est le contraire qui est vrai, et, malgré son prix moins élevé, le soulier fait au corps est infiniment plus cher que celui livré par le commerce.
11 existe dans l'armée environ 5,102 ouvriers bottiers ou cordonniers, y compris les maîtres. Or, chaque soldat coûtant par an 720 fr., c'est une dépense de 3,673,440 fr., qui doit s'ajouter au prix de vente des chaussures, pour établir leur véritable prix de revient à l'État. Chaque homme ne consomme en moyenne que deux paires et demie de chaussures par an ; ce qui, pour 410,000 hommes entretenus, représente 1,025,000 paires.
Les frais d^entretien des ouvriers cordonniers s'élèvent ainsi à 3 fr. 65 c, par paire de chaussure, ce qui est exorbitant.
Quand le maître ouvrier livre une paire de souliers à 6 fr. 25 c, elle coûte en réalité, au Trésor, 9 fr. 80 c. Quand le commerce fournit une paire de souliers à 7 fr; 75 c, c'est le prix réel pour le Trésor.
L'État aurait donc tout avantage à payer au commerce 1 fr. 50 c. ou 2 fr. de plus qu'aux maîtres ouvriers, pour avoir de bonne marchandise, et il gagnerait encore i fr« 50 c. par paire, en supprimant les compagnies hors rang.
RéptrtUioB du matériel.
649. On a vécu jusqu'à présent sur la donnée spécieuse qu'il fallait concentrer ses approvisionnements de matériel dans les places frontières, devant servir de bases d'opérations.
A cause du réseau de chemins de fer, qui en part dans toutes les directions, on a été conduit faussement à prétendre que Paris était la base d'opération générale et le centre des approvisionnements.
Alors on a créé les docks des Invalides et du campement. On a réuni là un matériel d'ambulance et d'effets de tous genres; on a concentré la masse principale des voitures au parc de construction de Vernon.
Puis, quand la guerre a éclaté, tout ce matériel est resté là. Les troupes ont été privées de presque tout; la correspondance des généraux avec le major général, dans les vingt-cinq premiers jours de la campagne de 1870, ne renferme que des plaintes. Tout manquait, et cependant beaucoup de choses existaient; seulement elles n'étaient pas là où il l'eût fallu.
Il est nécessaire de bien envisager toujours cette crise violente qui se nomme la mobilisation, et de songer que rien de ce qui la concerne ne doit être laissé au hasard ou à l'appréciation.
On se souvient, par exemple, qae Tordre fut doiuir aux troupes de Paris et de Lyon de prendre leurs voitures dans ces deux places; mais les corps n'avaient pas de chevaux pour les traîner ; ils devaient partir k soir ou dans la nuit; ils n'allèrent point chercher leurs voitures. On les avait mis dans l'impossibilité de le faire.
En ces sortes de choses, il ne suffit pas de donner des ordres, il faut que l'exécution en soit possible. Or, il est dérisoire de dire à un corps de troupes de Paris. Vous partirez ce soir à cinq heures par le chemin de fer; avant ce moment, vous irez chercher vos voitures régimentaires à Satory. Je n'ai, il est vrai, ni chevaux ni harnais à vous donner; mais je vous ouvre un crédit; achetez-en. Est-ce là un système praticable? Peut-on improviser, en une demi-journée, des attelages, alors qu'on n'y a nullement songé à l'avance?
Alléguera-t*on qu'en mettant les dépôts de matériel dans les places frontières» on évitait le transport au moment des concentrations ? Ce ne serait vrai qu'en partie, puisque la principale masse était à Paris et à Vernon. En admettant que réellement ont eût disposé le matériel sur la frontière, le système n'est pas moins vicieux.
Les troupes mobilisées doivent prendre leur matériel en certaines villes, mais l'intérêt stratégique oblige parfois à les diriger autre part ou à les arrêter en route. Les voilà sans matériel et leurs opérations sont paralysées.
La rapidité des concentrations, à notre époque, exige impérieusement que les troupes aient absolument tout avec elles, voyagent avec, et qu'à chaque moment, en tout lieu, elles soient en mesure de s'arrêter, de changer de direction ou de combattre avec la plénitude de leurs moyens d'action.
650. Les articles précédents ont montré comment l'armement elles effets divers, pouvaient être constamment réunis à proximité des troupes et à leur disposition immédiate.
Le matériel, obtenu par les moyens que nous avons indiqués, sera disposé de la même manière. Des magasins, gérés par des gardes d'artillerie, renfermeront les munitions de guerre en quantité suffisante, pour chaque corps à sa garnison; chaque réserve divisionnaire au quartier général de la division ; chaque réserve de corps d'armée au point où réside son chef.
Il en sera de même des voitures. Nous en avons le nombre (art. 237).
Ainsi, dans chaque centre de division, il y aura 51 voitures. Dans chaque centre de corps d'armée, 307.
Ce ne sont pas là des quantités difficiles à loger.
Au quartier général du corps d'armée, on trouvera encore le matériel de réparation des chemins de fer prêt à être chargé, ainsi que le matériel du service télégraphique et de l'équipage de ponts.
Une seule exception au système général est commandée par les obligations de l'instruction. De petits détachements de sapeurs, de télégraphiers, de pontonniers, ne pourraient avoir les moyens de s'instruire, et il faut de toute nécessité les grouper. En temps de paix, le personnel de ces services rentrera dans les deux régiments d'ingénieurs-pontonniers , sauf les détachements périodiquement relevés qu'il serait utile de conserver.
Cette dérogation est, assurément, regrettable ; mais il n'est pas possible d'y parer. Du reste, elle ne saurait avoir une grande influence. Ces petits groupes d'hom^ mes peuvent être rapidement dirigés sur les corps
d'armée, même en mouvement, et, à leur arrivée, ils trouveront leur matériel que leurs corps d'armée auront emmené*
Les outils et agrès destinés aux réserves dividionnaires et de corps d'armée, seront placés dans les magasins de l'artillerie auprès des voitures qui doivent les transporter.
Tout le matériel de réserve de chaque fraction d'ambulance existera dans l'hôpital qui constitue son centre, toujours prêt à être chargé au premier ordre et au complet.
L'attirail du service des approvisionnnements en vivres, sera incessamment maintenu en parfait état, dans les divisions comme dans les corps d'armée et prêt à faire mouvement. S'il n'existe pas de manuten* tion dans le lieu, les objets seront déposés dans les magasins de Tartillerie, à proximité des voitures chargées de leur transport.
Réunion des vivres.
651 . Dans tout endroit oii il y aura des troupes, on entretiendra un dépôt de 36 jours de biscuit. Il sera consommé à raison de 1 jour sur 10 en temps ordinaire, ou bien dans les routes ou camps d'instruction. Il sera incessamment renouvelé de manière à être tou* jours au complet et en bon état.
Les places fortes conservées auront un approvisionnement de réserve de 6 mois. Il sera consommé dans les camps à l'époqae des appels temporaires de manière à assurer son renouvellement.
On y joindra la même quantité de viande salée ou conservée, de légumes secs, de sucre, de café et 10 jours d'eau-de-vie, de telle sorte que pour un mouvement partiel inopiné, un envoi subit au camp ou une
mobilisation générale, on puisse toujours donner immédiatement aux troupes la quantité de vivres que Tordre de mouvement prescrira.
Des marchés aléatoires seront passés, de manière qu'ils puissent être mis à exécution dès que le soumissionnaire en aura reçu avis. Cela est surtout nécessaire en ce qui concerne les fourrages » dont la conservation est difficile et qu'il est inutile d'accumuler.
Réunion des cbenoi.
652. Les besoins en chevaux et mulets sont connus; chaque dépôt territorial sait ce qu'il a à fournir et à qui il doit les livrer.
Dans l'exemple que nous avons choisi, 2 régiments d'infanterie, 1 régiment d'artillerie de réserve et 1 régiment de cavalerie, le dépôt territorial aurait à trouver :
Pour 2 réffîmenU d'infanterie. 14 chev. de selle, 34 mnlets.
— l'artillerie 128 — — S64 ch. de trait.
— la cavalerie 162 — — — —
Quelques dépôts territoriaux seront un peu plus chargés, s'ils ont à fournir aux escadrons du train ou à des divisions de cavalerie. Ils auront, en outre, à faire face aux services accessoires.
Quoi qu'il en soit, la difficulté ne sera jamais énorme. Si l'on se reporte au tableau C, page 178, on voit que le nombre total des animaux nécessaire pour porter l'effectif de paix au pied de guerre est de 61 ,499. Il en résulte que chacun des 76 dépôts territoriaux n'aurait en moyenne à fournir que 810 animaux, nombre qui n'est pas excessif.
Tous les propriétaires de chevaux ou mulets
fieront tenus de déclarer, tous les ans à la mairie, ceux qu'ils possèdent^ à peine d'une forte amende en cas de fraude ou d'omission.
Les dépôts territoriaux recevront des maires la liste pour chaque commune , et feront examiner tous les animaux par leurs officiers de cavalerie, d'artillerie ou du train. Au besoin, des officiers des corps montés seront désignés pour aider à ces inspections. Les animaux signalés, évalués et appréciés, seront classés par nature et catégorie. Puis le conseil de recrutement désignera ceux qui doivent être appelés les premiers et les répartira par corps, selon les besoins, en calculant sur moitié en plus. Il aura soin d*affecter à chaque corps ceux qui se trouveront le plus à portée de sa garnison.
Un contrôle matricule de tous les animaux bons au service de guerre sera tenu par le dépôt, et des ordres de réquisition extraits du registre à souche seront pla^ ces aux mairies, prêts à être envoyés aux destina* taires. Une liste sera remise à la gendarmerie, pour assurer ou forcer le départ.
Les mutations seront surveillées par les officiers du dépôt territorial, par la gendarmerie, par les officiers et sous-officiers de la réserve; par les officiers des corps en tournée, ainsi qu'il sera exposé plus loin (art. 663).
Il existe dans chaque corps monté une commission de remonte, et il est facile d'en former trois en cas de mobilisation. Au moment où les animaux se présenteront, ils seront examinés, estimés et payés immédiatement. Cette opération peut marcher rapidement^ Elle ne dépend que de l'exactitude des propriétaires à amener leurs bêtes. Si la loi prescrivait la confiscation de tout animal qui n'est pas arrivé au jour fixé,
on peut penser qu'on les aurait assez promptement.
Tous les chevaux recensés comme bons pour le seryice, mais non compris dans la mobilisation, formeront une seconde catégorie, dans laquelle on puisera selon les ordres du ministre, pour fournir des animaux de remplacement aux forces actives.
Partout où cela sera possible, ou passera des marchés conditionnels renouvelables, avec des industriels pour la fourniture des chevaux, afin de diminuer le poids des réquisitions payées.
Réunion des toUors aoiilMires.
654. On agira de la même manière pour connaître les voitures civiles propres à être requises pour les transports auxiliaires, et savoir oi!i elles se trouvent.
En cas de mobilisation, elles ne seront appelées que sur les points nécessaires et dans la proportion fixée par les instructions du ministre. Il serait inutile et impraticable de leur faire suivre les troupes dans leurs mouvements de concentration en chemin de fer. Les transports auxiliaires doivent se rencontrer sur place, et le nombre de ceux qui existent dans le pays est assez considérable pour qu'on soit sûr de n'en pas manquer, si on les connaît à l'avance, si l'on prévoit les besoins et si on les indique à temps.
On a vu (art. 230) qu'il faut en moyenne 35 voitures à deux colliers pour porter un jour de vivres pour un corps d'armée.
Si Ton voulait avoir 15 jours de vivres, cela nécessiterait 525 voitures.
On remarquera que le transport d'un jour de grain pour les 7,685 animaux d'un corps d'armée forme un poids de 30 J40 kilos, ou le chargement de 31 voitures. 11 faut donc éviter d'avoir recours à ce moyen
'1 allmeatation, hors le» ea» exee^tioimei». Ai hoa ^rvîce d'approviaioanemeat oa «ioit povmir trouver à ti^mpa, dan^ le pays, le gnla arii'SMi'm. Tott ee qu'il serait possible de coacéder. c'est qu'en cgg^ talnea circoQâtances oq all.it jusqu'à beansparter 4 jr;nr5i fie erain cooime réserve. [I famirait alora llk ▼oitares, qui, jointes à celles des nvres* dannamùem nn total de 6^0 voitures.
La coQcentratloQ duce armée de 4 corps dam espace restreint, oblig'erait d'y réaiilr îmoiiéf 3/)0O voitures environ, ce qui n'est pas bien
Quant aux moyens de transport auxiliaires à ors nlser en arrière de Farmée, et dont le chiffre est presqw ausi^i conâldérable , on peut les faire venir de plas loin, car on a quelque temps devant soi.
Les états dressés par les dépôts territoriaiLx penettront de donner les ordres de réquisition et de din» ger avec célérité sur les points désignes lea voîtmaa nécessaires.
Bien qu*elles soient mises en moavemeot par \i de réquisitions obligatoires, elles seront vaut leur espèce et le pays, d'après on tarif arrêté par le conseil de la guerre ou les commandants en Àd d'armée.
Frépanboa en liste* ma Bunes^
655* Les maires feront faire le nombre d*œffiplaires nécessaire des listes d'appel des hommes on d'animaux, de telle sorte qu'il n'y ait ploa qu'à ka afficher à la réception de l'ordre de mobilisation.
Elles porteront en tête une formule ordonnant aux réservistes inscrits et aux propriétaires d*animaux d'avoir, sous les peines portées par la loi, à se rendre au lieu indiqué dans le délai de un, denx ou trois joors. suivant la distance.
Projet de mobilisation.
656. Les paragraphes précédents ont montré comment les hommes, les objets, les chevaux, les voitures nécessaires à la mobilisation pouvaient être réunis ou connus d'avance.
D'après ces données, le dépôt territorial établit tous les trois mois, pour chaque corps de troupes ou service. Un projet de mobilisation.
Il fait connaître, le nombre d'hommes que le corps doit recevoir, leurs nom, taille, profession, grade, ancienneté de service et lieu de résidence ; le ou les magasins contenant les objets de toute espèce, et les quantités qui doivent être délivrées; ceux qui renferment les selles, harnachements ou voitures ;
Le nombre, le signalement, la valeur et le lieu de résidence des animaux.
DeToirs des généraux.
657. Le général commandant l'artillerie fait établir pour chaque corps, une feuille à joindre au projet de mobilisation, indiquant les magasins où se trouvent les armes, les munitions et en quel nombre, ainsi que les voitures destinées au train.
658. Le général commandant le corps d'armée &it établir pour chaque corps , par le service des approvisionnements» une feuille semblable» mentionnant les lieux où seront prises les denrées en cas de départ inopiné.
11 fait rédiger par ses aides de camp une feuille analogue par corps, par brigade et par division, spécifiant la manière dont les régiments devront réunir leurs dé^ tachements, s'ils en ont; les gares d'embarquement de chemin de fer, le temps à employer pour s'y rendre ; le nombre de trains qui serviront à transporter chaque
fraction ; l'ordre dans lequel les trains de dÎTers gemeots se succéderont, etc., selon qo'on derra se diriger dans un sens de la ligne ou dans l'autre.
11 y ajoutera toutes les prescriptions et recommandations nécessaires pour qu'il n'y [ait ni incertitude ni confusion , et que chacun sache parfaitement ce qu'il a à faire.
Tous les calculs de temps et de distance devront être établis de manière que l'on sache exactement le temps maximum qu'exige chaque opération et le moment exact où chaque corps, complètement organisé, peut se présenter à la gare d'embarquement. Les généraux de brigade et de division seront naturellement appelés à soumettre leurs propositions au commandant du corps d'armée.
659. La réunion des documents qui précèdent formera un cahier contenant le projet complet et détaillé de la mobilisation pour chaque corps de troupes.
Une expédition sera adressée au général de brigade.
Une autre, mais numérique seulement pour les hommes et les chevaux, sera envoyée au général de division, et enfin une dernière expédition sera remise au général commandant le corps d'armée, qui en enverra un résumé au ministre.
Chacun, depuis le chef de corps jusqu'au ministre, connaîtra ainsi exactement la manière dont s'effectuera la mobilisation dans son commandement et le temps qu'elle exigera.
Si les corps ont des détachements qui doivent être complétés sur place, il sera fait un projet de mobilisation spécial pour chacun d'eux, afin qu'ils n'aient pas besoin d'attendre les ordres de leur chef de corps pour s'organiser.
Dcfoîn des ehelii de corps.
660. Les chefs de corps, au reçu du projet de mobilisation, font la répartition provisoire des hommes et des animaux qui leur sont signalés, entre les compagnies, batteries ou escadrons, de façon à donner à chacun tous les éléments désirables et à varier Tancienneté des réservistes qui surviendront.
Ils reconnaissent et font reconnaître les magasins, les routes, les gares et les terrains oii ils installeront leurs troupes quand leur effectif doublé ne pourra plus tenir dans les casernes.
Us préparent les ordres et instructions à donner aux capitaines de façon que la mobilisation s'effectue exactement comme elle est indiquée dans le projet. Ils soumettent leur travail au général de brigade.
ChaDgemeot de garnison.
661. Le projet de mobilisation est local et ne s'applique aux troupes que pour le temps oi!i elles restent dans la localité.
Dès qu'elles changent de garnison, le projet est remis aux corps qui les remplacent.
Dès qu'un corps de troupes ou un corps d'armée arrive à sa nouvelle résidence, il étudie immédiatement le projet de mobilisation que lui a remis son prédécesseur. La partie principale, c'est-à-dire les hommes, les animauxi les objets, ne saurait varier; mais la partie accessoire, comprenant la répartition des éléments, les ordres du chef de corps et les instructions des généraux, peut être modifié.
Ce travail devra être terminé dans les dix jours de l'arrivée à destination.
Rèfloinent.
Un règlement détaillé indiquera la manière la
plus prompte d'exécuter la mobilisation; les opérations successives qu'elle comporte, les devoirs de chacun. Il sera précis et formel, de façon que nul ne puisse se tromper, que les objections ou difficultés soient signalées et résolues d'avance et qu'en procédant uniformément, selon une méthode rigoureuse, on arrive k réduire les retards et délais inévitables.
Contrôle des opérations préparatoires de la mobilisation.
663. Le chef de corps vérifie ou fait vérifier le projet de mobilisation qui lui est remis. Il' est tenu de s'assurer par lui-même que tout le matériel indiqué pour son corps se trouve au lieu indiqué, en quanHté suffisante et en bon état de service.
Dans les tournées do révision» lors des réunions de la réserve, le chef de corps envoie des officiers pour examiner les hommes^ leur nature, leur état d'instruction, en vérifier le nombre, examiner les chevaux, le3 voitures et prendre tous les renseignements possibles, de manière à contrôler le projet de mobilisation et à constater son exactitude.
Le chef de corps est obligé de rendre compte au général de brigade de ces vérifications ; des résultats qu'elles ont donnés et de faire toute proposition pour remédier aux inconvénients ou difficultés reconnues.
C'est l'intérêt du corps de contrôler avec soin le projet de mobilisation et de s'assurer que l'on a bien réellement préparé tout ce qui doit le mettre dans de bonnes conditions pour faire campagne.
Il y aura parfois une divergence de vues et d'appréciation entre les corps et les dépôts territoriaux. Cela est naturel et nécessaire. Celui qui prépare et fournit trouve toujours qu'il a assez donné, celui qui reçoit a une tendance à se plaindre sans cesae du défiant de
quantité ou de qualité. Il en résulte une discussion favorable à la vérité et au perfectionnement du système.
Ces divergences d'opinion seront résolues par les généraux en conseil de mobilisation.
664. Les généraux à tous les degrés surveillent les dépôts territoriaux et s'assurent constamment de la stricte application des dispositions réglementaires. Ils visitent les magasins aussi souvent qu'il leur convient, et s'en font remettre les situations au moins tous les cinq jours.
Us convoquent les conseils de mobilisation lorsqu'ils le jugent utile. Cette convocation est forcée, tous les trois mois, pour examiner les projets de mobilisation et les observations des chefs de corps.
Selon l'importance des questions, chaque conseil les résout ou les soumet au conseil qui lui est supérieur.
665. Lors des tournées de révision, les officiers des dépôts territoriaux expliqueront aux maires des communes, et aux officiers de gendarmerie ou autres fonctionnaires, leurs devoirs en cas de mobilisation.
Un petit règlement, concerté entre les ministres de l'intérieur et de la guerre, contiendra toutes les obligations des maires en pareil cas.
Dans les revues des réservistes, on les préviendra que tout homme désigné pour la mobilisation, dans la liste affichée à la mairie, doit se rendre sans le moindre retard à l'endroit désigné, même à défaut d'ordre de route, sous peine d'être arrêté et jugé comme déserteur.
EiécoUoB de la mobilliation.
La mobilisation comprend, répétons-le, la
mise sur le pied de guerre de toutes les troupes avec tout ce qui leur est nécessaire, puis l'exécutloQ de quelques mouvements ayant pour but de ramener les détachements au siège principal de leur corps, ou de porter ces corps eux-mêmes à proximité des gares de chemins de fer.
Au premier ordre télégraphique de mobilisatioo, les corps disposent au camp une partie de leurs éléments, de manière à recevoir soit en caserne, soit sous la tente, les hommes et les chevaux qui vont sur* venir.
Ils préparent les bons nécessaires pour toucher les armes, munitions, effets, voitures, vivres, argent, etc., de façon à éviter tout retard à l'arrivée des élémentd nouveaux.
Les dépôts territoriaux et chefs de magasins prennent leurs dispositions, pour que la remise de tous les objets soit prompte et commode ; qu'il y ait le nombre de distributeurs nécessaire et des issues faciles, pour empêcher l'encombrement et les pertes de temps. Des mesures prises à l'avance permettront d'éclairer les magasins, afin que le service ne soit pas interrompa la nuit.
L'artillerie fera charger toutes les voitures de réserve. Le train les enlèvera au fur et à mesure et les formeraren parc sur les terrains désignés, prêtes à être mises en mouvement.
Mif6 en roole det hommes et des «simaiix.
667. Les maires afficheront à la porte de la mairie et aux lieux ordinaires l'ordre de mobilisation et U liste des hommes ou chevaux appelés.
Ils timbreront, du cachet de la mairie, les ordres de route qu'ils possèdent, et les transmettront avec
rapidité aux intéressés par les gardes champêtres, gen-* darmes, sergents de ville, ou porteurs requis à cet effet. Ils se serviront de ces agents pour enjoindre aux réservistes de se conformer à ces ordres et veiller à ce qu'ils y obtempèrent.
La gendarmerie, les officiers de la réserve, les commissaires de police, les juges de paix auront également entre les mains une copie des listes d'appel, et s'emploieront activement pour hâter le départ des hommes et des animaux et poursuivre les récalcitrants ou les négligents.
Des détachements de cavalerie, d'artillerie ou du train, pourront être envoyés dans les villages pour aider au départ et surtout pour ramener les animaux.
Tous les moyens les plus énergiques seront adoptés pour activer ces mises en route. C'est là l'opération la plus longue de la mobilisation, et il ne sera rien négligé pour l'abréger.
Tranox dans les eorps.
668. Au fur et à mesure de l'arrivée des réservistes, ils sont placés dans les compagnies, escadrons ou batteries. Immédiatement, on les conduit aux magasins, et on les pourvoit de tout. Ils reviennent aussitôt au quartier ou au camp, et leur instruction commence à l'instant même.
Les commissions de remonte siègent sans relâche et choisissent les animaux. Ceux qu'elles admettent sont payés, sur l'heure, par le commissaire du corps, immatriculés, harnachés le jour même, affectés aux cavaliers, et mis à l'instruction.
Il y a lieu de penser que les hommes seront plus tôt rendus que les animaux. Si, par impossible, il en était autrement, les hommes déjà sous les drapeaux
suffiraient pour recevoir les nouveaux animaux et les soigner quelques jours.
Les corvées et services divers nécessités par la mobilisation, seront faits par les soldats déjà sous le« drapeaux. Les nouveaux arrivés seront mis aux classe». au moins huit heures par jour, et au tir autant qu'il se pourra. Le temps sera utilisé sans perdre une minute. Cela ne dispensera pas les hommes déjà incorporés de prendre part à tous ces exercices dans les limites du possible.
Le service sera organisé, dans les corps^ en partie double, pour ainsi dire. Une portion des cadres se chargera de recevoir les hommes ou animaux» et de les pourvoir; l'autre partie s'occupera de leur incessante instruction.
Loin d'éprouver une suspension ou un ralentissement, Tinstruction sera poussée avec une ardeur sans égale, durant les jours de mobilisation, et la discipline deviendra plus exacte et plus rigoureuse. On s'attachera particulièrement à bien rappeler et expliquer aux hommes tous leurs devoirs en guerre.
Happons.
669. Des rapports quotidiens tiennent le comman* dément au courant des progrès et des incidents de la mobilisation. Le résumé sera toujours transmis télégraphiquement.
Les généraux doivent alors se multiplier pour activer les opérations. Ce devoir appartient plus particulièrement aux généraux de brigade. Sans cesse en mouvement, ils visitent leurs troupes, voient fonc* tionner les commissions et exécuter les diverses opérations. Ils expliquent, remédient, excitent et encouragent. Ils voient les autorités civiles ou leur écrivent
pour animer leur zèle. C'est un coup de feu de quelques jours où rinfluence du général de brigade peut B*exercer de la façon la plus profitable.
Temps nécessaire èi le mobilisalion.
670. Le calcul exact du temps nécessaire à la mobilisation exige des données détaillées qui nous manquent. On peut toutefois atteindre à une approximation suffisante.
Les hommes pour l'infanterie, seront presque toujours fournis à un régiment par la moitié d'un département seulement. La distance à parcourir, par les réservistes appelés, ne dépasse pas une journée de marche.
Le deuxième jour, après l'ordre de mobilisation parti de Paris, les appelés doivent commencer à paraître et être tous présents le soir du quatrième jour au plus tard .
Le régiment d'infanterie reçoit 1861 hommes à immatriculer, habiller et armer. En 1870, les dépôts des corps n'organisaient que 200 réservistes par jour. Mais alors rien n*était disposé, ni préparé pour cette opération, que personne n'avait éludiée.
11 n'est pas déraisonnable de penser que dans des conditions tout opposées, on pourrait facilement organiser 600 réservistes par jour, et même davantage.
L'opération, commencée le deuxième jour, serait donc terminée le cinquième, ou au plus tard le sixième.
Les autres corps de troupes ont des arrondissements démobilisation plus étendus. On s'appliquera, comme nous l'avons dit, à prendre de préférence les hommes des corps montés, dans les lieux mêmes de garnison, tant pour faciliter leur instruction que la mobilisation.
Néanmoins, comme on tiendra surtout compte de Tap* titude, il pourra se trouver des réservistes asses éloignés, c'est-à-dire à deux ou trois jours de marche, k défaut de voie ferrée.
Cette distance n'a rien de préjudiciable, car les animaux seront plus en retard que les hommes.
Le corps qui en reçoit le plus grand nombre est le train. Chaque escadron en réclame i486. Les deox compagnies affectées aux divisions d'infanterie se remontent sur place. Il ne faut plus pour les quatre compagnies de la partie centrale que 956 animaux.
Un régiment d'artillerie de réserve en reçoit 392 seulement; un régiment d'artillerie divisionnaire 252, et un régiment de cavalerie 162.
Le service des transports est le plus lent à pourvoir, et il faut plus particulièrement le soigner.
Les animaux peuvent commencer à arriver le deuxième jour de la mobilisation, mais il est mieux de ne compter que sur le troisième. Chaque commission de remonte peut recevoir 50 chevaux par jour, soit, pour trois commissions, 150 animaux.
La cavalerie et l'artillerie divisionnaire sei^ent ainsi remontées dès le cinquième jour, l'artillerie de réserve le sixième ou le septième jour, et le train ne serait complet que le dixième ou le onzième jour.
En recourant à l'aide des commissions de remonte de cavalerie et d'artillerie, le train pourrait abr^r un peu ses opérations. 11 n'est pas déraisonnable de penser que le huitième ou le neuvième jour les forces actives, à l'effectif de 650,000 hommes, pourvues de tout, seraient complètement prêtes.
Le transport d'un corps d'armée par les lignes ferrées exige environ 80 à 85 trains, espacés au minimum d'heure en heure, ce qui représente trois jours et demi.
Par conséqueut, on pourrait entreprendre les mouvements de concentration dès le sixième ou le septième jour de la mobilisation, puisque presque tous les corps seront prêts à cette date.
Ce résultat, quoique très-possible à obtenir, étonnera peut-être beaucoup d'ofGciers. Ce n'est pas assurément avec rinsouciance, l'indifférence, le défaut de prévoyance et de calcul, qui ont prévalu jusqu'à présent dans l'armée, qu'un pareil résultat sera atteint. L'expérience l'a bien tristement montré. Mais si l'on a bien suivi les développements des différentes études de cet ouvrage, on se convaincra facilement de l'économie de temps qui résulterait de notre système, et de la possibilité d'opérer la mobilisation dans le nombre de jours indiqué.
SOLDE
ConsidératioDi géoérsles.
671 . La solde ne doit pas excéder les besoins, mais les satisfaire complètement. Il faut qu'elle soit en relation avec l'âge et la situation de l'officier; qu'elle lui donne un bien-être en rapport avec la position sociale à laquelle il est parvenu .
Dans la fixation des allocations, la dépréciation du <*igne monétaire est un élément important, puisqu'il en résulte une surélévation du prix de toutes choses. On a reconnu la nécessité, non pas d'augmenter la solde, mais de la maintenir successivement au niveau des exigences auxquelles elle doit subvenir.
Il est bon, sans doute, de se garder du sensualisme, de ne pas pousser au bien-être exagéré, et de ne pas
eroire qu'ion paie les serriees de ramée a:veG de F; gent. Il ferait iiréfléefai de tomber dans l'excès eon* traire, de réter on ascétisme militaire impoenble. an détachement de tonte chose, et de irouloir ramener l'armée à la frugalité lacédémoniemie.
Cela est possible à des hommes jeones et dorant qnelqnes années; mais ce système ne saurait con- Tenir à cenx qni consacrent tonte lenr existence à la profession des armes.
Ces derniers ont droit i nne existence moyenne, aisée et honorable, qui lenr permette de tenir leixr rang et leur concilie la considération qoî manqae toujours an dénûment.
Il est facile de proposer de réduire la solde. D est plus difficile de faire vivre ceux qu'on voudrait restreindre. La diminution de la solde serait, il nous semble, une piètre et injuste économie.
Un des principes de la science économique moderne est de réduire le nombre des agents et de les bien rétribuer. Ce principe est sage, et noos cherchons à l'appliquer. Comme diminution de nombre nous croyons y être arrivé, (tableau B, page 177); comme rémunération, nous tâchons paiement d*y parvenir. En fin de compte, la dépense ne sera pas plus forte pour le Trésor.
Unilé de solde.
672. Au point de vue de la perception comme de révaluation des droits, il est incontestable que Tunité de solde est désirable. Elle se compose actuellement de solde principale et d'accessoires qui compliquent les écritures et entraînent des difficultés d'application.
Frais de bureau.
673. Certains frais sont afférents à certains grades. Rien n'empêche de les comprendre dans le traitement, au lieu d'en faire une allocation distincte. Les frais de bureau, attribués aux ofBciers généraux, chefs de service et chefs de corps, seront confondus avec leur solde, à charge par eux de supporter les dépenses relatives à leur emploi; les frais attribués à certains comptables des corps seront supportés par la masse d'entretien, ou imputables sur les frais généraux de Fexécution des services.
Frais de représentation.
675. Les frais de représentation ne seront plus distincts. Par leur nature, ils constituent une allocation délicate. Les uns croient qu'ils doivent être dépensés en réceptions et en repas; les autres pensent qu'ils sont destinés à relever le rang de celui qui les touche; qu'ils s'appliquent aux dépenses de tenue, de chevaux, de voitures, au logement, aux actes de libéralité, etc., aussi bien qu'aux soirées et aux festins.
Les hommes honorables le seront toujours, quand bien même ils n'auraient pas une allocation distincte pour la représentation ; les officiers, qui n'ont pas ce sentiment des convenances, ne feront ni plus ni moins qu'à présent. Us mettent aujourd'hui intégralement leurs frais de représentation dans leur poche, c'est donc comme s'ils faisaient partie de leur solde.
Cette question a déjà été abordée souvent. On a cherché le moyen d'obliger les officiers à représenter et on ne l'a pas trouvé. En effet, il n'y en a pas. Si les officiers sont bien choisis; s'ils sont réellement dignes d'occuper de hautes fonctions, ils représenteront certainement. Si les choix sont mauvais; si les senti-
ments des hommes ne concordent pas avec rëlévation de leur position, ils vivront chichement. Il faut donner aux personnes éminentes des appointements suffisants pour tenir leur rang, mais la qualification de frais de représentation doit être supprimée.
Dans le cas de missions ou commandements spé* ciaux temporaires, le conseil de la guerre Gxera le traitement des titulaires en raison des circonstances.
Il est nécessaire, enfin, de supprimer les frais de représentation, attendu qu'il est difficile d'évaluer les besoins sous ce rapport. Les tarifs en usage sont pleins d'inconséquences. On alloue des frais de représentation à des officiers qui n'en ont nul besoin ; on n'en donne pas dans des positions oii ils seraient nécessaires. On est trop libéral pour les uns et trop parcimonieux pour d'autres.
Fonds éreotoels.
676. La somme des fonds éventuels est faible; mais cette allocation est sans utilité. Le chef de corps n'en doit compte qu'à l'inspecteur général, lequel est toujours fort embarrassé pour en demander la justification, et il ne le fait pas. Les frais imputables aux fonds éventuels peuvent très-bien être supportés par les masses d'entretien. Il n'y a rien de secret là de* dans. Une délibération du conseil d'administration accorde une gratification exceptionnelle, aussi bien que la volonté du chef de corps.
Frais da logement et d'ameoblemenl.
677. L'allocation des frais de logement et d'ameublement a été faite en vue d'accroître les appointements insuffisants. Le but cherché ne semble pas avoir été atteint. Le chifi*re de cette indemnité étant connu, les propriétaires règlent sur elle leurs prétentions.
Lorsqu'on l'augmente, ils élèvent leurs prix. C'est à tel point que le même logement se loue plus ou moins cher, selon le grade de celui qui le prend.
Celte distinction dans la rétribution a quelque chose de bizarre et de répugnant. Elle n'existe que dans l'armée. Partout ailleurs, les émoluments sont uniques et ne se décomposent pas. Il devrait en être de même pour l'officier. On lui attribue une solde et il en fait ce qui lui convient.
Mais dans certains cas, le logement est donné en nature. Ce sera l'exception. Il peut être concédé gratuitement comme une augmentation de situation ; aux officiers généraux, par exemple ; ou bien l'État retiendra une somme déterminée à l'officier auquel il fournit le logement. La retenue à un petit nombre entraîne moins d'écritures que l'allocation à la grande majorité.
Des suppléments de solde.
678. Les suppléments de solde ne sont pas appliqués équitablement. Les allocations, en certaines villes ou en rassemblement, n'ont pas toujours une utilité constatée. On donnait l'indemnité à Lyon, où l'on vivait à aussi bon marché qu'à Bordeaux, dont la garnison ne recevait rien.
Il y avait une solde spéciale pour Paris, motivée sur la nécessité de s'habiller en bourgeois. Avec la tenue obligatoire disparaît la cause de ce supplément de solde.
Les officiers des écoles n'ont pas plus de dépenses à faire que leurs camarades ; leur service est moins pénible; pourquoi leur donner une augmentation d'un
tiers?
Je ne prétends pas exclure complètement les suppléments de solde. Il y a des cas qui motivent une indemnité temporaire. 11 est juste de la concéder.
r»:LC£S arini»* xie znaifif ^z3^!i^:«^ ie muht^ ^v£ ae pa- 1 ir^^.«ir{i^ in il x^oie. viioni tit^oeàif ci iaolé, a ploi dtt fnji ri a. ag.'^i.ie ije ha^^ene iaj^ m n^fnrnt ; éyt^tcjiâ^z et dftr^iier est plis r^crli)». Ca âève
dli .j-i* l'cl-î'y*? jiiaa-Lefi^fenais d'art:", .me en a 1KA«
po*;? i!^:aipe arme. eiiiat^:x« ierrûri^^ chaque spécialité, #ti cela po'ir des p:-éii:is éiriiTaleaies!
Cn a dl:^tl:iz::é Lisclie de présence^ en station cteo niar,h«» ; La s«: Ide dahsenoe e:: congé, à l'hôpital ; à rn<»pltal éuni en coo^; en captivité; pois il y a eoecre la solde de dLspocIî lllté.
Lorgnon examine cotr«^ règlement sur la solde, on est frapj:^ de ces ianooibrables Ubleanx comportant de si minutieuses différences entre les indi^idos de oi^^me grade. On a de la peine a se conduire dans ce dédale et à trooTer le taux qni coonent à Tindividu, de tel grade, de telle arme« dans telle position.
C'est ane lenteor et nne soperfétation dans les écrîtores ; c'est de plos nne injustice. Il y a des armes oo branches arantagées sons le rappwt de la solde, et ce ne H)at pas celles qui fatiguent le plus ou qui rendent le plus de services.
680. La solde doit être uniforme dans foute l'armée pour chaque grade, classe ou catégorie assimilée. Pourquoi des différences 7 Un chef d'^escadrons de cavalerie reçoit aujourd'hui 400 fr. par an de plus qu'un chef de bataillon. C'est, dit-on, parce qu'il a plus de chevaux à acheter. On pourrait répondre qu'il a plus de facilité pour les acquérir, les avoir bons, profiter des occasions favorables, se procurer, parmi les jeunes chevaux, des animaux dressés, éprouvés ; avantages réels que n'a pas le chef de bataillon. Ce qui résout la question, c*est la fourniture des chevaux par l'État (art. 267). Dès lors, la raison invoquée n'existe plus.
Le chef d'escadron d'artillerie a 950 fr. de plus que le chef d'escadrons de cavalerie. Ici, on ne saurait arguer de plus de frais pour l'un que pour l'autre. Le motif est que dans l'artillerie l'avancement, étant plus lent, a besoin d'une compensation. C'est un mauvais argument. 11 faut rechercher les moyens de donner un avancement à peu près équivalent aux différentes armes, et non racheter ces différences par un supplément d'argent.
Enfin on alléguera peut-éfre que l'artillerie, comme arme spéciale, mérite un traitement supérieur aux autres. C'est là une erreur. Dans les armées modernes surtout, il n'y a pas d'armes spéciales. Chacune a sa spécialité, l'infanterie aussi bien que l'artillerie. On ne comprendrait pas pourquoi l'une aurait des avantages de solde dont les autres ne jouiraient pas.
681. Une des causes de la décadence de l'armée, c'est le peu de considération accordée à l'infanterie. Le rebut du recrutement, Tuniforme le moins élégant, les pires garnisons, la plus modeste solde, les corvées les plus pénibles, tel a été son lot.
Solde d'absence.
684. Au lieu de se jeter dans toutes les complicfttioDS de tarifs qui obscurcissent les règlements, il sera simple et logique de n*avoir que deux soldes ; celle de présence et celle d*absence. Cette dernière sera réglée de telle sorte que loffîcier puisse vivre dans la position d'absence. Cela n'existe pas aujourd'hui. Un capitaine en second d'infanterie reçoit en congé 114 fr. par mois, un lieutenant en second, 81 fr., sommes tout à fait insuffisantes.
11 en résulte que les officiers sans fortune s'abstiennent d'aller en congé. Ils ne demandent jamais de se* mestre. D'autres, n'étant pas malades, sollicitent des congés de convalescence, pour conserver leur solde.
Cette situation est fâcheuse et demande un remède. Nous proposons la solde d'absence fixée équitablement d'après les besoins. Il semble qu'en accordant les trois quart-s aux officiers inférieurs et les deux tiers aux autres, on donne une satisfaction suffisante à tous les intérêts (Voir le tableau K^ page 430).
La position d'hôpital ne change en rien l'allocation de la solde. L'officier est absent de son corps, il touche la solde d'absence. Il doit seulement rembourser le prix des journées qu'il a passées à l'hôpital. C'est une retenue à exercer sur sa solde, mais ce n'est pas une solde différente.
Les soldes de captivité, de disponibilité seront les mêmes que la solde d'absence.
Ftialion de la solde.
685. Les fixations de solde sont indiquées dans le tableau K, page 430. Pour établir la première partie, nous avons pris la moyenne entre la plus forte et la plus basse allocation et nous avons diminué le résultat de la retenue de 2 p. 100.
Ce n'est pas la moyenne absolue de la solde de Tarmée, puisqu'il y a beaucoup plus d'individus recevant le minimum que le maximum.
Le tarif que nous proposons n'atteint pas toujours le maximum accordé dans certaines armes, mais il s'en rapproche beaucoup. Si donc il est désavantageux pour quelques-uns, il est profitable au plus grand nombre.
Les fixations pour les fonctionnaires sont réglées d'après le grade auquel ils sont assimilés (tableau L, page 431.
686. Les considérations sur lesquelles repose la fixation de la solde sont celles-ci :
Le grade de lieutenant est transitoire. Les titulaires sont des jeunes gens. Leur rémunération n'a pas besoin d'être considérable.
Le grade de capitaine demande à être entouré d'une grande considération. Beaucoup d'ofSciers ne vont pas plus loin ou passent dans cette fonction une notable portion de leur carrière. Beaucoup de capitaines sont mariés. 11 est juste de leur concéder une allocation telle qu'ils puissent vivre honorablement, et que la position soit considérée comme bonne.
Les mêmes raisons s'appliquent au grade de chef de bataillon, terme de la carrière du plus grand nombre.
Le lieutenant-colonel n'a pas une situation très-différente de celle du chef de bataillon. Il n'a pas de charges supplémentaires, sa solde ne doit pas être de beaucoup supérieure.
Il en est autrement du colonel, qui a un tout autre rang à tenir, et auquel il faut attribuer des appointe* ments bien plus élevés.
Ceci est encore plus vrai pour les officiers généraux.
Jamais on D*a cherché à relever cette arme, la plus nombreuse, la plus importante, la plus utile, la seule qui puisse se passer des autres.
Ce traitement injuste est une erreur grave dans laquelle il ne faut pas persévérer. C'est encore dans l'infanterie que nous trouvons les officiers les plus aa fait de leur métier, les plus capables de commander. Tout doit tendre à mettre l'infanterie très en honneur et à y attirer les officiers capables. Qu*on ne s'y trompe pas; malgré le préjugé contraire, i! est plus difficile en guerre de conduire une compagnie qu'an escadron ou une batterie. On ne saurait donc trop s'attacher à avoir de bons capitaines de oompagnîe.
Si une arme devait être mieux rétribuée, ce serait certainement l'infanterie. Nous obtenons en partie ce résultat par l'égalité de la solde dans chaque grade, quelle que soit l'arme. Le capitaine d'infan* terie n'aura pas les dépenses de sellerie, de ceux de cavalerie et d'artillerie. Il se trouvera donc un peu plus riche en paix* En guerre, il ne le sera pas plo^ que ses collègues. Il n*a pas le bien-être des autres qui, sur leurs chevaux, ont quelques ressources. II fatigue davantage; il est obligé à plus de frais pour se bien traiter. Il dépense plus de forces ; il a plus à réparer. Cette question demanderait à être très-développéc. Je me borne à ces indications; elles me paraissent suffisantes pour motiver l'égalité absolue de solde, dans chaque grade, entre les officiers des différentes armes. Le droit commun pour tous : c*e$t simple et équitable.
Solde des foDctionnairet.
682. Les fonctionnaires de tous les ordres ont une assimilation de rang et de prestations avec les offi-
ciers. Il convient de leur donner la même solde que celle de l'officier correspondant, sans distinction de profession. Chacun dans son ressort rend des services qu'on ne peut comparer, mais qui doivent être réputés de même valeur, qu'il s'agisse d'un médecin ou d'un ordonnateur, d'un vétérinaire ou d'un commissaire.
Les fonctionnaires ont, en général, moins de frais, moins de causes de dépenses que les officiers, surtout dans les grades élevés. Par le fait de l'égalité de la 8olde, ils se trouvent avantagés et cela est juste encore, afin d'attirer dans ces branches de l'armée des hommes honorables et de valeur.
Retenue de % |K)ur 400.
683. La retenue de 2 p. 100 au profit du Trésor, toile qu'elle s'exerce actuellement, est une complication puérile d'écritures et une sorte de sophisme moral qu'il convient de supprimer.
Lorsqu'il existait une administration séparée et une caisse distincte des invalides de la guerre, chargée de servir les pensions de retraite, on comprenait une retenue sur la solde; à présent, le Trésor payant directement les retraites , la retenue ne se comprend plus. L'État donne d'une main et reprend de Tautre. Le tarif indique 250 fr. de solde par mois à un officier. Le mandat est établi pour cette somme, puis on opère la réduction, et le net à toucher n'est que de 245 fr. C'est une différence de 60 fr. par an. Il est donc inexact de dire et d'écrire que ce traitement est de 3,000 fr., alors qu'en réalité il n'est que de 2,940.
Il faut revenir à la vérité, réduire si l'on veut la solde do la valeur de la retenue, mais supprimer cette fiction bizarre.
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FONCTIONNAIBES
ASUHILBS AUX OFnOKRS.
PAR MOIS
MédedB inspecteur.
Contr^kor priiietptL
H^mff^^ directeor. • • • • Contrôleur de 4 '* classe. .
Ordanniteor de 4"* claese.
Médecin prindpal de 4'* classe. . .
ContrOleor de f* classe
Ordonnateor de ï* classe
Médecin princioal de 2* classe . . .
CoDtràleyr de à« classe. ......
Ordonnatear de 3* classe
Télérinaire principal,
Médecin -major de 4'* classe.
Commissaire de 4** classe. .
Vétérinaire en 4**
Médedn-majordei* classe
Comnissêire de)* classe
Vélérioaire en 2*
Garde principal
Secrétaire principal
Vérificateur d'armes principal. . . •
Médecin aide-major
Sous<ommissairede4'*claaM. . . •
Aide-rélérinaire
Garde de 4'* classe
Secrétaire de 4'« classe
Vérificateur d'armes de 4*" classe. .
Cbef de masiqne
Soos-conmJssaire de i* dasse. • . .
Garde de 2* classe.
Secrétaire de 2*classe
Vériflcaleor d'armes de t* classe. .
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Solde des iroopes.
691. Presque tout ce que oous avons dit précédemment pour les officiers s'applique également à la troupe.
La solde affectée à l'homme doit pourvoir à ses be-
* soins et lui laisser, en outre, quelques deniers dont il
puisse disposer à sa guise. La solde est donc basée sur
les besoins constatés et ces besoins ne varient pas avec
les armes.
On pourrait alléguer que les hommes de plus grande taille réclament plus de nourriture. Ceci est d*abord fort contestable. Ensuite, pourquoi donner plus de solde au soldat du génie qu'au cuirassier, d'une taille plus haute? Si la solde est plus forte en raison de la spécialité de l'arme, pourquoi un sapeur du génie re* çoit-il 0,66 centimes alors que le servant d'artillerie à pied n^a que 0,55? Pourquoi, au contraire, le maréchal des l(^is d'artillerie reçoit-il plus que le sergent du génie ? On ne saurait expliquer de pareilles anomalies.
La fatigue est-elle plus grande dans les corps à cheval que dans les corps à pied ? La négative est évi« dente. Peut-on comparer la fatigue du fantassin, opérant de pénibles étapes, pesamment chargé, travaillant aux fortifications, aux routes, faisant les corvées générales des camps , le service des postes et avantpostes, combattant le sac au dos, etc., avec la fatigue du cavalier, qui voyage et combat à cheval ? II a, il est vrai, le pansage, l'abreuvoir, les corvées de fourrages, les gardes de chevaux la nuit; mais comme effort physique, comme dépense de forces, il n'est pas douteui que c'est le fantassin qui souffre le plus. Cela est vrai en paix comme en campagne. Dès lors, l'inégalité des soldes n'est pas admissible.
La preuTC de ce que nous avançons est dans les entrées aux ambulances et dans la mortalité. L'infanterie est plHS gravement frappée , précisément parce qn'elle fatigue plus, qu'elle est dans de moins bonnes conditions et que son alimentation est insuffisante.
Qui done, datis les bivouacs, n'a pas fait cette réflexion en comparant le repas du cavalier à celui du fantassin ? Il y a là une différence choquante et funeste, car, ne l'oublioais pas, ce qu'il faut soigner avant tout, c'est l'infanterie, l'arme essentielle, la première des armes.
Variété des soldes.
€92. La variété de solde de la troupe est infinie. Les tableaux annexés au règlement de la solde le constatent. Je rapprocbe seulement quelques chiffres.
Aijetnt . «
Taaboar-mattre« brigadier-trom-
pirtle.
Sergent-major
Sergeot ••....
Caporal ^
Soldat de i** da«e
Soldat de 2* claste
Tamboar, daiMB^ trompette. . .
OM
Ajoutons que dans Tartillerie les conducteurs et servants à cheval ont 10 centimes de plus que les servants à pied.
On ne saurait rien imaginer de plus bînrre et de moins logique que ce tableau. On y reconnaît la routine , d'anciennes traditions, le particularisme des armes, mais rien de pratique ni de rationnel.
11 y a là des privilèges d'autant moins justiGables
que c'est ici une question de première nécessité, d'alimentation, et que Ton ne saurait admettre d'inégalité devant la faim. Quant à donner à une arme une prééminence sur l'autre par la différence de solde, nous avons déjà dit, art. 68i , que cela ne valait rien. Si, cependant, on persistait dans ce système, c'est à l'infanterie que devrait appartenir la plus forte solde.
Unité (le solde.
693. Avec un recrutement plus égal pour toutes les armes, ce qu'il y a de mieux, c'est l'unité de solde, complète et absolue.
La solde du soldat a cette différence, par rapport au traitement de l'officier, qu'elle ne doit pourvoir exactement qu*à ses besoins.
L'officier passe sa vie au service, le soldat n*y reste qu'un temps très-court, 3 ans au plus.
Pour pouvoir fixer la solde minimum du soldat de 2^ classe, il faut établir exactement ses besoins.
Solde miDimum.
694. Nous étudierons ailleurs (chap. 40) les conditions d'alimentation du soldat ; nous résumons seulement ici la dépense journalière.
0\3S0 de viande à i fr. le kilo fr. 0,350
OSl^OO de pain à 0.35 0,315
OSOOO de café à 3,20 0,019 S
OSOIO de sucre à 1,30 0,013
Légumes suivant la saison. ) f. ^^^
Bouquet pour la soupe . . j "*"^
Sel 0,003 4S
Poivre 0,001 4S
Eclairage des chambres à l'huile 0,001 66
Balais 0,000 54
Graisse pour les armes 0,000 88
Huile pour les armes 0,000 19
Encaustique 0,000 35
Cirage 0,000 38
Perruquier, 0,10 par mois 0,003 33
Blanchissage, 0,S0 par mois 0,006 66
Plaçons en regard des besoins ce que l'État alloue aujourd'hui au soldat de 2^ classe d'infanterie. La solde est de 0,48 par jour.
L'indemnité d'eau-de-vie de 4,5 accordée pendant i) mois représente 2 centimes par jour toute -l'année.
Le prix moyen de la ration de pain fournie par l'État^ en 1867, a été de 0 fr. 2507. Elle coûte plus chère en réalité à cause de l'entretien du personnel, des bâtiments et des réserves. Ces divers frais s'élèvent à 0,0334 par ration, ce qui en porte le prix total à 0,2841 (Voir art. 715). Additionnant ces trois prestations on a un total de 0,7841 actuellement accordé. Si on le rapproche des besoins constatés 0,75743, la différence est un excédant de deux centimes et demi; néanmoins, Tordinaire est insuffisamment doté et^ de plus, il ne reste rien à l'homme. On a jugé, avec raison, utile de lui laisser la disposition de 0,05 par jour. Si on les ajoute aux besoins constatés, on obtient une somme de 0,80743 ou de 81 centimes au minimum, qu'il conviendrait d'allouer aux soldats de 2' classe de toutes armes.
Déduisons de ce chiffre l'allocation pour le pain, il reste 0,5234. Otons-en l'indemnité d'eau-de-vie, il reste 0,5034. Si nous prenons la moyenne des soldes des hommes de 2' classe consignés dans le tableau de l'art. 692, nous obtenons Oy55. Ainsi la moyenne accordée actuellement est supérieure à celle que nous proposons^ Seulement elle est inégalement répartie. Entre le maximum 0,66, dans le génie, et le minimum 0,48 dans l'infanterie, il y a une différence qui constitue l'abondance pour l'un et le dénûment pour
Tautre.
La répartition de notre système ne coûtera pas plus à l'État, et si elle fait tort à quelques-uns, elle est profitable à la masse.
Solùe eo campagne.
695. En paix, les hommes de 2® classe pecevronl la solde de 81 centimes et se pourvoiront de tout. Au camp, et en campagne, les troupes pourront toucher la ration complète. On déduira alors de leur solde l'indemnité qui est affectée, en paix, à se la procurer, soit 0,6341, et il resterait 0,1759. Mais il est juste d'accorder également aux hommes un supplément de guerre qui peut s'évaluer à 0,08 par jour. Il en résulterait une solde de campagne de 0,25 par jour pour l'homme de 2* classe dans toute Tarmée, en sus de la ration complète de vivres.
SoMe des diflèrento grades.
696. Il est nécessaire de distinguer les tireurs d'élite des soldats de 1"^ classe et d'encourager le tir par un supplément spécial qui se cumulera avec le supplément de 1^ classe. On pourrait accorder 3 centimes au tireur d'élite et 5 centimes au soldat de i"^ classe. Ce supplément ne serait applicable qu'aux soldats.
Les tambours, clairons et trompettes n'auront qu'un supplément spécial de 5 centimes en plus de la solde de leur classe.
Le caporal ou brigadier vit avec les honoimes; ua supplément de 0,16 parait suffisant.
Les sous -officiers doivent être rangés en deux classes : la seconde classe comprendra ceux qui ne font qu'accomplir leur temps de présence sous les drapeaux; la l^ classe sera formée de ceux qui veulent faire leur carrière et qui se rengageront. Il y a lieu de donner une meilleure position à ceux-ci qu'à ceux-là.
Les aspirants seront payés par jour. Ils n'auront pas de prime journalière de masse, et ils ne recevront pas l'habillement^ mais lisseront logés dans les quartiers. Leur position doit ôtre modeste, car ils n'ont pas les
dépenses ni la vie de l'officier. Ils participeront, pour leur nourriture, aux marchés passés pour les troupes, et il semble qu'en leur accordant un traitement de 3,50 par jour, ils seront suffisamment rétribués. Les adjudant» n'ont pas cela aujourd'hui.
La solde de la troupe serait donc la suivante :
PRÉSENCE
par jour.
par jour.
par an.
4,iO
OM
Les hommes ne devront jamais aller en congé; mais lorsque par leur bonne conduite et leur zWe à TinstructioBL ils obtiendront de courtes permissions» il est juste de leur accorder de quoi subvenir à leur transport. C'est pourquoi nous proposons pour eux une solde d'absence.
Dépeose pour la solde.
Les dépenses de solde s'établissent ainsi
Fraocs.
Total pour les généraux. . •
/ Colonels et assimilés
Afitnûir» \ Lienlenants-cokiieU et assimilés
Kî!ni!'\ Capitaines en !•». . . . id. .
J^lf^iS i Capitaines en 2J id. .
"■^'""'^•fLieotenanlsen !•'... id. .
\Lie«taaantseftV. • . . id. .
Total pourtes officie». •
Officiers (Généraox de corps d*armée. . . .
généraux <G<^néraax de division
et assimilés, (Généraux de brigade et assimilés.
3,488,400 3,247,200 7,914,000 13,204,800 12,279,600 7.779,240 7,ft47,f20
Franc».
Aspirants (7,46i) 9,535,260
!•" sergents (10,045) 6.416,243
2«* sergents (10,046) 5,133,506
, Caporaux (34,451) 12,574,615
Troupe. .< Ouvriers spéciaux (6,656) 2,235,064
Hommes de l'* classe (1^1,543) 28,735,348
Tireurs d'élite et pointeurs brevetés. (38, 383) 420,323
Hommes de 2* classe (188,001) 55,582,496
Tambours et trompettes (6,7iO) 2,i06,f
Total pour la troupe 122,739,144
i7«.*«.w« j* u onMn {Officiers. . . . 60,366,360 Ensemble de la solde. JT^^p^ 4^;739;i44
RETRAITES ET RÉFORMES
Cadre de réserve.
698. Après rexpérience qui vient de se faire, la pratique démontre comme le raisonnement, Tinutilité de conserver la fiction du cadre de réserve pour les ofiiciers généraux et fonctionnaires assimilés.
Tout ofGcier en retraite peut être rappelé à ractivi té dans les cas graves. C'est de droit comme de fait. 11 n'y a pas lieu de maintenir une distinction sans valeur^ nuisible aux intérêts des officiers généraux et qui viole l'équité.
En effet, la solde du cadre de réserve est invariable. Le général qui se retire sans une seule campagne (cela s'est vu), est traité absolument comme celui qui a passé la majeure partie de sa vie aux armées, hors de France. 11 est juste que celui qui a plus fait, soit mieux rétribué. Il n'y a donc pas à s'écarter du droit commun en ce qui concerne les généraux.
Te Ij supputation des campagnes.
699. La manière de compter les campagnes est vicieuse. On y remarque des inconséquences flagrantes, qui dénotent le peu de logique de nos institutions militaires.
La campagne est comptée de même, qu'elle soit longue ou courte, difficile ou anodine, que l'on y ait pris part activement ou non. Un ofGcier est resté 15 ans à Rome, il a 15 campagnes, comme celui qui a été en Crimée, en Italie, au Mexique.
Un officier passe 10 ans à Alger, il compte 20 campagnes» comme celui qui n'a cessé d'expéditionner.
Une division entière entre en Italie en 1859. La paix survient avant qu'elle ait pu. rejoindre l'armée. Elle est renvoyée en France après 20 jours d'absence. Elle n'a pas pris part à la guerre et, cependant» elle a droit à la campagne, comme les troupes qui l'ont faite.
Au contraire, des troupes d'Afrique viennent durant 3 mois faire réellement la campagne et retournent en Algérie. La campagne d'Italie ne leur compte pas, puisque l'on ne peut en avoir trois par an.
La campagne est acquise dès qu'une nouvelle période de 12 mois recommence. Deux corps partent ensemble pour l'Afrique, l'un revient 15 jours après l'autre; il a quatre campagnes tandis que l'autre n'en a que deux.
Au retour de l'armée d'occupation d'Italie, les compagnies, escadrons ou batteries se succédaient jour par jour. Dans le même régiment, deux fractions passaient la frontière à 24 heures de distance. L'une se trouvait avoir une campagne, l'autre deux.
Ces anomalies sont assurément bien étranges, et il importe de les faire disparaître.
L'ancien système consistant à compter une cam-
pagne par année en Europe et deux hors d'Europe, conduisaieDt à eette conséquence que les troupes d'Afrique, parfaitement tranquilles en 1855 et 1856, bénéficiaient de deux campagnes^ tandis que celles de Crimée (en Europe) n'avaient droit qu'à une seule. Cette inégalité choquante fit attribuer deux campagnes annuelles aux soldats de Crimée et, bientôt après on n'en accorda plus qu'une seule à i'aormée d'Algérie. Les anciennes hases reçurent des atteintes si graves qu*eUe5 peuvent être considérées comme n'existant plus.
700. Reste à établir un droit nouveau supprimant les abus dont nous venons de donne? un aperçu.
Les campagnes se décompteraient par demi^ampagne et pommaient s'élever à quatre demi^-campagnes par an dans certaines circonstances.
Ainsi, dans les cas énumérés plus haut, les troupes en station à Rome ne compteraient rien. Celles en résidence dans les principales villes de l'Afrique, pas davantage. L'occupation des postes de Tintérieur wi* drait une demi-campagne. Une expédition faite aurait une valeur égale.
Les troupes d'Italie qui n'out pas pris part à la guerre auraient bénéficié d'une demi-campagne; les autres d'une campagne entière.
Les troupes en station au Mexique auraient compté deux demi-campagnes par an ; celles en opérations, trois ou quatre demies, selon le cas.
La situation, les difficultés, le danger, constituent les droits ; la durée et la distance ne sont qu'arcessiHies.
On objectera, sans doute , qu'il est fort délicat . sinon impossible, de faire exactement la part de eha« cnn. Cela est vrai; mais on peut arriver à une approximation équitable, sans entrer dans des détaila de personnes.
Le conseil suprême de l'armée (art. 320) aurait une incontestable compétence pour apprécier ces questions et les résoudre, soit dans leur asped général, soit dans certaines éventualités particulières. De la sorte, les campagnes ne seraient comptées que lorsqu'on les aurait effectivement accomplies.
De la limite d'âge.
70 1 . L'admission à la retraite est une sorte de contrat moral entre TËtat et l'officier. Aussi a-t-on fixé une époque pour la cessation de Faetivité : le droit est égal pour les deux parties. L'officier peut se retirer, et l'État peut le remercier; voilà ee qu'il importe de bien établir.
Au delà de l'époque de la retraite, îl n*y a plus de droit, mais seulement faculté pour l'officier, tolérance pour l'État. Le contrat suit son cours, par tacite réconduction; mais il est évident que les contractants ont le droit d'en faire cesser les effets, lorsqu'ils n'y trouvent plus leur intérêt.
La prolongation du service d'un officier, au delà du temps exigé pour la retraite, est un avantage pour lui et une économie pour l'État. Mais si l'officier est malade, usé ou infirme, ai ses facultés morales se sont affaiblies. l'État ne saurait être tenu de le conserver.
La limite d'âge est une condition essentiellement facultative, et personne ne peut s'en prévaloir pour se maintenir quand même dans l'armée.
Ces considérations s'appliquent à tous les officiers sans exception.
L'époque de la retraite parait convenablement fixée à trente ans; les raisons alléguées pour la rendre plus prompte sont précisément réfutées par la limite d'âge
qui permet de continuer à servir. Nous proposons d«* la maintenir à trente ans.
Les officiers inférieurs sont dans de mauvaises conditions pour servir au delà de cette époque; et, par conséquent, ils ne doivent point être admis à la dépasser.
Les grades ' supérieurs jouissant d'une meilleure situation, astreints à moins de fatigue, peuvent être exercés sans inconvénient à un âge plus avancé, si le titulaire est capable.
La limite d'âge pourrait être fixée ainsi :
Généraux de corps d*armée 66 ans.
Généraux de dinsion 63
Généraux de brigade 60
Colonels 58
Lieutenant-colonels S5
Chefs de bataillon 52
Les conseils de corps d'armée pour les officiers supérieurs et le conseil d'armée pour les généraux, statueraient sur les propositions de mises à la retraite pour incapacité physique ou morale.
Da cinquième en tas.
702. La disposition qui consiste à allouer le cinquième en sus, après 12 ans révolus passés dans le dernier grade, est peu rationnelle, peu équitable et peu avantageuse pour l'armée. Il n'y a pas lieu de la conserver.
De la qootité de la retraite.
703. Dans le système que nous indiquons, les cam* pagnes doivent avoir la même influence sur la retraite que les années de service à l'intérieur.
On avait décidé autrefois que le minimum était acquis à 30 ans de service à l'intérieur, le maximum h 50 ans, campagnes comprises.
On supposait qu'il était difficile, qu'après 30 ans
de service, dont 20 ea campagne, Tofficier pût avoir les conditions de validité suffisantes.
Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi. Beaucoup d'officiers ont passé 20 ans en Afrique et possèdent 40 campagnes. Il y a des généraux qui atteignent 50 campagnes avec 47 ans de service, soit 97 ans, campagnes comprises, tandis que le règlement ne reconnaît que 50 ans, campagnes incluses. Un grand nombre d'officiers perdent ainsi le bénéfice des campagnes qu'ils ont faites, et cela n'est pas juste.
On peut établir un minimum de retraite basé sur les besoins de la vie, mais le maximum est impossible à fixer. La quotité de la retraite dépend du temps de service et du nombre des campagnes. Elle variera pour chacun.
Pour établir le tarif, nous adoptons un minimum analogue à celui qui existe actuellement à 30 ans de service, sans campagne.
La trentième partie du minimum donne l'annuité applicable à toute année de service ou campagne en plus. Prenons quelques exemples :
Un capitaine ne dépassera pas 30 ans de service (art. 701). Sa retraite, à raison de 55 fr. l'annuité, sera de :
Sans ancune campagne 1,650 francs.
Avec 20 campagnes 2,750
Avec 30 campagnes 3,300
Avec 40 campagnes 3,880
Elle serait môme supérieure s'il avait plus de campagnes encore.
Un général de division retraité à 63 ans, possède environ 45 ans de service; sa retraite, à raison de 180 fr. l'annuité, serait :
Sans ancone campagne 8,i00 francs.*
Avec 20 campagnes 11,700
Avec 30 eanipagnes iSjSOÙ fnaM.
Avec 40 campagnes 15,900
et ainsi de snile.
On peut juger par ces deux citations de réconomie du système. 11 est profitable à tous ceux qui ont largement payé de leur personne et qui ont usé leur vie en campagne.
Betrslte pcmr LlMsores ou infiimités.
704. Les blessures ou infirmités contractées au service donnent droit à une retraite anticipée qui ne peut plus se calculer sur le nombre d'années de service ou de campagnes.
Il faut alors évaluer l'étendue du dommage causé et indemniser le militaire, autant que possible, en lui attribuant une quantité déterminée des annuités de son grade.
RelraîU des sous-officiers et soldats.
705. Nous avons dit qu'aucun soldat ne pourrait dépasser 7 ans de service, ni aucun sous-officier 14 ans.
11 n'y a pas lieu de s'occuper pour eux de retraite pour ancienneté de service ; mais il faut leur en assurer une dans le cas de blessures graves, amputations, infirmités contractées au service.
Sans entrer dans les détails des cas particuliers, j'indiquerai quelques tarifs de retraite dans le tableau ci-après :
Tableau 0. — Rttrailes des officiers.
Généraui de corps d'armée
Géoéraux de division. .
GéDéraui de brigade.
Colonels
Lieutenant-colonels. .
Cbefe de bataillon. . •
Capitaines
Lieutenauta
AWaEN 6TSt£BB.
5,20d 3,900 3,430 2,340 4,950 4,5GO 1,120
^** ta
«OUTBAV ST8TÊ1K.
5,200 3,900 3, i iO 2, 690 2,420 4,680
oc
a ss .
P«mr lo cas de perte de deux membres o«
paralysie totale GO annuités.
Pour perte de la vue fSÙ annuités.
Pev perte dNin membre 40 annaiiés.
Si le titulaire avait déjà droit, par ses sorvioes et ses campagnes à
cette retraite, on lui donnerait^ ea sus de ce qui lui re?Iendrait, 5,i0 ou i5 annuités de plus.
Retraites des sous^fficiers et soldats.
Aspirant.
4 «* sergent 2' sergent.
Capor*!.
Soldat. .
TEBTE
d^ aembre.
n(CârACiTÉ
de
traraiL
PERTE
de la Tue.
nRTE
de
2 membres
ou parai vsie
totale*.
t»^ i..-f:.otuie. %ii£ gnor .nnrmirj*'â> auc mot *t staeîi -iiifi ■r>cLnt;ila ■ï'ijiirTiKîj^ Jâi^aei:».
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TOT. L'^ir^Tie i -.tSirier aen r^ficau^.
•î^ 7 a.ii» ri** 3#^r?>:e. il sera clause «roauLe s*.l-iiAi «iirs
Ail <î^ui de 7 an:* d** service eî«*ctîf, To vf% oa tnltement de rtrfofîne peaduit d'année e?al à la molilé Je !a dQr>re de s Cette ïzAhmz^iK temporaire sera forïnee d*an nombre d'anr*i/téd de retraite é^I aa nombre d'années de ser- ^\rjn ae/tompiles, campagnes comprises. Ainsi, on capitaine r^^formé, aprt^ 15 ans de service et 3 campanes« aura droit à 20 fois 33 fr. on 1100 fr. pendant 7 ans et demi.
Comme à présent le traitement de réforme deviendra permanent après 20 ans de service et ce sera ptr le fait nne mise à la retraite anticipée.
708« Il existera cependant une différence notable dans la situation des retraités et des réformés après 20 ans*
I^s premiers feront partie du cadre éventuel de commandement à l'intérieur, pourront être rappelés a Taclivité en temps de guerre, auront des emplois
dans la réserve, et porteront Tuniforme dans les réunions ou cérémonies officielles.
L'officier réformé est exclu de l'armée et perd la qualité d'officier. 11 ne peut plus, dans aucun cas, en reprendre les fonctions, ni en revêtir l'uniforme, puisqu'il a été renvoyé pour incapacité physique ou morale.
Les conseils de division et de corps d'armée exerceront un droit nouveau et très-salutaire, par la réforme pour incapacité. Ils ne devront plus tolérer dans l'armée ces officiers sans valeur aucune, sans zèle, sans souci de leur métier, et qui sont d'un si funeste exemple.
AUMENTATION, HYGIÈNE ET INSTALLATION DES TROUPES
Conditions hygiéniques pour le soldat.
709. L'amélioration de la nourriture des hommes est indispensable. Ce n'est pas tant par une augmentation de solde, que par un meilleur emploi des allocations actuelles et une gestion mieux entendue, qu'il faut résoudre ce délicat problème.
Des essais intelligents ont été faits, et l'expérience a montré qu'on pouvait obtenir des résultats bien supérieurs à ceux qui existent. Il suffit, pour cela, de savoir et de vouloir.
Les hommes de guerre, comme les médecins, ont reconnu que, pour maintenir la santé des soldats, il fallait :
Un léger repas matinal;
Une alimentation substantielle et variée;
Une boisson édulcorée, au lieu d'eau pure;
Des ablutions fréquentes.
La réalisation de ce programme rencontre on obstacle dans la pénurie des ressources do soUaL L'art de les bien utiliser est donc un élémeat de succès.
losofiUaDce de U ntm.
710. La première condition de ralimentalioD est h bonne préparation des aliments. Elle rend leur assimilation plus facile et équivaut, dans une certaine mesure, à une augmentation de ration.
La deuxième condition est la variété de la Dourriture, indispensable à l'économie animale.
Actuellement, le soldat mange la soupe grasse, uniformément préparée, matin et soir, tous les jours de Tannée.
Les légumes, placés dans Teau qui doit former le bouillon, y déposent leur principe acide; il neutralise, en partie, les qualités nutritives de la soupe, et Taigrit rapidement dès qu'elle se refroidit.
Or, dans les conditions actuelles, la majeure partie de la soupe se consomme froide ou bien près de l'être. Quoique formée de bons éléments» elle arrive à être défectueuse. Son retour monotone» deux fois chaque jour, fait nailrc le dégoût. L'estomac devient antipfr* thique à cette fastidieuse nourriture. On s'explique alors très-bien pourquoi une si grande quantité est jetée dans les tonneaux à eaux grasses.
On dit qu'on alloue à chaque homme, avec des ordinaires bien administrés, 1 kilogr. de pain et 300 grammes de viande. Cette quantité n'est pas consommée en réalité, et le soldat n'absorbe pas ce qui est nécessaire à la réparation quotidienne de son or^ ganisme.
Prépanlion de la soope.
Pour remédier au premier inconvénient, il
sufflt cVisoIer la masse des légumes et d'empêcher soa contact avec l'eau.
On y parvient aisément en remplaçant le couvercle des marmites par une boîte à légumes percée à sa base et sur ses flancs d'une multitude de trous. Les légumes s'y cuisent à la vapeur, s'imprègnent de l'osmazôme de la viande, acquièrent du goût et perdent leur acidité*
Non-seulement la confection de la soupe est meilleure; mais elle est encore économique. Une marmite, ne contenant plus les légumes, sert pour 1 33 hommes au lieu de 100. Elle renfermera 20 litres de viande et os« 10 litres de vide et 70 Htresde bouillon. C'est plus d'un demi-litre par homme. De cette manière, on supprime un fourneau sur quatre. Nous rapportons là un procédé pratique qui est appliqué avec succès dans un régiment d'infanterie.
Variété de la noorritiue.
712. Les dépenses accessoires de l'ordinaire sont nombreuses et exagérées, par suite d'une détestable routine. L'éclairage à la chandelle coûte, dans cer* taines compagnies, 1 fr. par jour; certaines autres ne dépensent que 10 cent., en se servant de petites lampes.
Il serait juste que les villes prissent à leur charge l'éclairage au gaz des casernes; ce serait une faible dépense pour elles, et un grand avantage pour l'armée.
La réduction des dépenses, sur les autres fournitures, encaustique, cirage, graisse, etc., peut se faire dans des proportions analogues.
En appliquant rigoureusement le règlement sur les services payés, les absences des hommes, les puni-
tions de prison, etc., on élève un peu le chiffre des recettes.
Par cette double combinaison et le pain mis en commun on a pu, avec de l'intelligence et de la yo* lonté, réaliser des améliorations sensibles.
Pour donner aux hommes un repas le matin, certains corps transforment Tindemnité d'eau-de*vie en sucre et café, et parviennent ainsi à distribuer aux hommes un peu de café, 4 ou 5 fois la semaine, pendant 5 mois.
On arrive à un résultat plus avantageux, avec la soupe à l'oignon préparée d'une certaine façon, et dont le prix est de 1 centime par homme.
Le combustible est obtenu par la réduction de 1 marmite sur 4, grâce à l'adoption de la boite à légumes.
Le pain ne manque pas, puisque les hommes en ont toujours trop, le vendent ou le gaspillent.
On est parvenu, dans le régiment dont nous avons constaté les excellents résultats, à donner trois fois par semaine aux soldats, pour le premier grand repas : une soupe maigre, un morceau de saucisson ou de jambon cuit dans la soupe.
La soupe pour 70 hommes exige 200 gr. d'huile et 4 kilogr. de légumes. Une marmite suffit, en paix, pour 2 compagnies; la soupe se fait en deux heures, et revient à 4 centimes par homme. En y ajoutant 100 gr. par tète» de saucisson ou de jambon, on ne dépasse pas le prix d'une soupe grasse.
Voilà à quoi l'on est arrivé avec un versement de
43 c. à l'ordinaire, que les produits divers élèvent i
44 c. 5. Qu'on juge de ce qu'il serait possible d'obtenir avec la solde que nous proposons (art. 696).
Ce qui manque pour varier la nourriture, ce sont
les appareils de cuisson. Les troupes n'ont que la marmite. Le four est un précieux auxiliaire et est naturellement indiqué.
Dès 1861, à l'exposition de Londres, on a vu des appareils à rôtir, à Tusage des troupes.
Le système Edward Deane, expérimenté pendant 18 mois au 43*, est devenu, avec quelques modifications, l'appareil Cantillon, qui a figuré à l'exposition universelle de 1867. Avec deux de ces instruments, on peut faire un repas pour 6 compagnies en paix, ou donner un repas rôti, sur trois, à tout un régiment (18 compagnies).
La voiture-four à pain de Perkins de Londres, serait, avec quelques modifications, une admirable ressource pour les troupes en campagne. Ces voitures servent à faire le pain, et, dans un cas pressé, on peut y cuire, en une heure, la viande de tout un bataillon. C'est une des inventions qui ont le plus d'avenir pour les armées aux camps de manœuvre ou en campagne.
Boisaoo.
713. L'indemnité d'eau-do-vie est habituellement transformée en café le matin. Les hommes n'ont plus à boire toute la journée que de Teau. Ils en abusent, et nombre de maladies en proviennent. Le traitement de ces malades coûte plus que la légère augmentation que nous sollicitons.
On peut faire une boisson hygiénique et écono* mique avec les marcs de café. Lorsqu'ils sont encore chauds, on y ajoute 500 grammes de café frais par bataillon, et on y verse de l'eau. Dès que l'ébuUition a eu lieu, on décante dans des barils, en y mêlant 100 grammes de réglisse, 5 citrons ou un peu d'acide citrique, quelquefois même un peu d'alcool, puis
on remplit d'eau de manière à avoir un litre par homme.
Le prix de revient est de 2 centimes par litre. 11 y a là une amélioration importante, au point de vue de la santé des soldats.
Foarnitare du pain.
714. L'État fournit aux hommes 750 grammes de pain par jour, et chaque soldat est maître de sa por^ tion. Il ne la consomme pas, tant s'en faut, la gaspille quelquefois et, plus habituellement, la vend secrètement ou ostensiblement. On n'estime pas à moins d'un quart la quantité ainsi inutilisée pour Talimentation. Le remède est de mettre le pain en commun et d'en laisser Tachât aux corps, comme celui de la viande.
Cette mesure n'est pas nouvelle. Elle fut décrétée par l'ordonnance royale du 1^ avril, 1 788 à la suite d'expériences qui en avaient montré les avantages.
En 1850, sous le ministère d'Hautpoul, on reprit l'idée du comte de Saint-Germain. L'application était rationnelle. Les résultats furent satisfaisants. Ce système, mal compris, en butte aux attaques de l'administration qui se croyait menacée, et de la routine rebelle à tout changement, dura peu et disparut avec le ministre qui Pavait intronisé.
L'expérience est bien loin de l'avoir condamné, au contraire. Essayé la veille d'une révolution, en 1788, repris au lendemain de la révolution de 1848, sa pratique s'effectua dans de mauvaises conditions et fut de courte durée.
La cherté croissante des subsistances ramène à oe moyen, qui est évidemment économique. Jamais les circonstances ne furent plus favorables que mainte-* nant pour rentrer dans cette voie.
L'industrie a pris, depuis 20 ans surtout, un développement tel que les anciennes objections élevées contre elle n'ont plus de valeur sérieuse.
Prix de reyieot de la ration.
715. Le prix de revient de la ration de pain de 750 grammes a été, en 1867, de 25 c. 07. Il faut y joindre la dépense d'entretien du personnel et des établissements ; elle s'établit ainsi :
fr.
Solde du personnel des vivres, chauffage et fourrage . . . i, 877 ,842 Habillement et campement de 3,000 ouvriers d'adrainis-
iralion 241,220
Les rations de pain consommées par eux 274,516
Leur part proportionnelle dans les dépenses de casernement, couchage, transport, hôpitaux, prisons, etc., environ 96,000
L'entretien des manutentions^ mobiliers et réserves .... 800,000 Solde et allocations de l'intendance chargée de diriger les
services des vivres ^ 3,39^,795
Total. . . . 6,685,339
Il est certain qu'on peut di miner de beaucoup ce nombreux personnel administratif.
Pour ne rien exagérer, ne prenons que la moitié du chiffre des dépenses indiquées ci-dessus, ce sera une sommede 3,342,668 fr. à répartir sur les 108,854,727 rations consommées en 1867. Soit, par ration, 3 c. 34 de frais accessoires. Le prix de revient réel de la ration est ainsi au minimum de 28 c. 41 pour 750 grammes, ce qui représente 37 c. 88 le kilogr. Les corps de troupes, dans la plupart de leurs marchés, ne dépassent pas 35 c. le kilogr., ce qui mettrait la ration à 26 c. 25. Si doncTÉtat donnait aux hommes les 28c. 41 que lui coûte la ration, les ordinaires bénéficieraient de 2 c. 16 par jour et par homme.
De plus, le pain étant mis en commun, ou est assuré que la consommation du paiu de soupe et du pain de table ne dépassera pas 900 grammes. C'est
one nouvelle plufif-valoe poor rordioairede 3(. 3. »it on bénéfice total de 5 c. 66, ce qoi eA eoasûlénUe et permr.'t d'dpporter one amélioration ti is aotabte à ia nouiTitore de» hommes.
716. L'achat des légomes en gros pour timt ira corpf, par des marchés régoliers, n*est pas d'an piix excessif. Il est douteux que l'on obtienne de meilleures conditions avec les jardins militaires, Celîe idée séduisante a des côtés très-tâcheox. Elle amène des difficultés et dissentiments dans l'intérienr des corps. Elle détourne une quantité de soldats de Tinstruction. Elle entraîne à des abus. Elle est soiioat inapplicable avec de fréquentes mutations des troupes et des séjours prolongés dans les camps.
Des ftpis»
717. La manière de prendre les repas a encore one notable influence sur l'alimentation. Aujourd*hoi, le soldat mange par terre, isolé, assis sur une marche d'escalier ou un seuil de porte. Beaucoup absorbent leur nourriture gloutonnement et salement. Moralement et physiquement il y aurait avantage à changer celte méthode. 11 est facile de faire manger les hommes h table et assis. Ils y auront un certain plaisir, une position plus commode. Ils mangeront moins vite, et la digestion s*opérera mieux. D'un autre côté, ils s'accoutumeront à certains égards les uns pour les antres et prendront des habitudes de propreté.
On réaliserait à peu de frais cette amélioration. U faudrait augmenter le nombre des tables et des bancs dans les chambres, de manière que chacun pût être assis. Cela est encore nécessaire pour Tinstruction élé* mentaire (voir chap. 46). II existe dans les casernes en-
viroa la moitié des tables et des bancs nécessaires. 11 manquerait à peu près 15,000 tables et le double de bancs. La dépense de premier établissement peut s'évaluer à 300,000 francs, et son renouvellement par trentième occasionnerait un surcroit de dépense annuellede 10,000 francs, c'est-à-dire fort peu de chose.
Chaque homme possède un couteau, une cuillère, un gamclon qui, modifié, peut former deux assiettes, et un quart qui remplace le verre.
Les marmites de campagne serviraient à apporter séparément la soupe, puis la viande et les légumes pour 8 hommes; les petits bidons renfermeraient la boisson. Chaque escouade formerait une table, et son outillage serait ainsi complet sans dépense appréciable.
La conséquence de ce système impose l'obligation de commander le service par escouade, ce qui se fait en guerre et devrait s'effectuer en garnison.
Des ablutions.
718. La propreté est une des causes du maintien de la santé. On n'y veille pas assez dans les corps de troupes. Pourvu que les hommes se lavent à peu près la figure et les mains, on se montre satisfait. Cela ne suffit pas. Il faut laver fréquemment le corps. On y pourvoit par deux procédés différents. Rien ne serait plus simple que d'avoir dans une salle des robinets à pomme d'arrosoir où les soldats viendraient faire un peu d'hydrothérapie le matin en se levant. Les bains froids sont une excellente chose dans la belle saison. Dans la mauvaise, il est possible de donner dés bains chauds. Cela s'est fait et par conséquent l'expérience a prononcé. ,
On se sert de petits cuviers au lieu de baignoires. L'homme s'y asseoit les jambes croisées. On lui donne
dix litres d'eau chaude et autant d'eau froide. Puis avec une gros'se éponge il se lave le corps.
Avec un service bien monté et un peu d'habitude, chaque homme prend un de ces bains tous les vingt jours et môme tous les quinze jours. Chaque baio exige 180 grammes de charbon, soit, pour un régiment d'infanterie de 1710 hommes, 307 k. 8 par quinzaine et pour huit mois 4,925 kilogr. A 35 fr. la tonne., ce qui est cher, la dépense serait de 175 francs par an. La masse générale d'entretien pourrait la supporter. Elle s'en trouverait couverte par un moindre nombre de doublures d'effets à remplacer.
Les effets de cuisine hors de service , les vieilles doublures, etc., peuvent servir de torchons. Il est facile de donner en paix une serviette à chaque homme pour s'essuyer. C'est une dépense de 0,50 par an, et la masse individuelle peut la supporter.
Ou couchage.
719. Le couchage des troupes laisse à désirer. On sait que les châlits sont des réceptacles à puoaif^es, incommodité considérable pour les soldats. Les lits, constamment à la disposition des hommes, se salissent par diverses causes, et il en résulte une dépense énorme pour les masses individuelles. Les chambres sont obstruées par cette quantité de lits. On ne peut pas y faire manger les hommes ni les transformer ai salles d'école élémentaire, ni s'y livrer à des exercice de pointage aux chevalets.
En cas de mouvements fréquents, il y a une grande difficulté et une perte de temps notable pour prendre et rendre tous les effets de coychagc. Plus on en change, plus la dépense est grande pour les honunes. Enfin les frais de couchage sont considérables.
Par tous ces motifs on est conduit à penser que le système actuel ne répond pas aux besoins et qu'il est très-coûteux. Le prix de location actuelle, déduction faite du blanchissage, s'élève à 23 pour cent par an, soit à plus de 10 francs par homme, non compris les dépenses imputées aux masses individnelles.
On est ainsi ramené à l'adoption des hamacs, déjà plusieurs fois préconisés et essayés.
Ils consisteraient en une forte toile rectangulaire accrochée au mur par deux des angles. L'autre extrémité serait soutenue par un petit tréteau en fer et retenue par une corde partant d'un des anneaux d'angle, passée dans un anneau fixé au sol et revenant s'attacher à l'anneau de l'angle opposé.
Sur cette toile reposerait un petit matelas. On y ajouterait une paire de draps avec une couverture, et Ton aurait un excellent couchage. Ces hamacs peuvent se laver, et, par conséquent, la vermine y serait moins à redouter.
Au réveil, les hamacs se roulent et restent ainsi que les tréteaux accrochés au mur. Les chambres se trouvent vides et disponibles pour y installer des tables et des bancs, soit qu'il s'agisse des repas, soit que l'on se livre à l'instruction élémentaire. A ces avantages vient se joindre celui de l'économie.
720* La fourniture de soldat vaut environ 46 fr. 50, son prix de location est de 6,745 comme entretien et de 3,90 comme occupation, total 10,645, soit 23 pour cent de loyer, sans compter le prix des taches et dégradations qui constituent un profit énorme pour la compagnie.
Le hamac complet reviendrait à 38 fr. 50 seulement, et il semble qu'en allouant 15 pour cent pour frais de location et d'entretien oa 5 fr. 80 on agirait largement.
Comme les troupes passeront au moins quatre mois au camp, il ne faudrait compter que les deux tiers de cette somme. Mettons les trois quarts ou 4 fr. 35. On trouverait même à meilleur marché eu supprimant Im compagnie générale des lits militaires et traitant, dans chaque garnison ou arrondissement, ayec de petits entrepreneurs.
L'application du système des hamacs produirait une économie de plus de moitié.
Les aspirants auraient un ameublement semblable à celui des adjudants. On les placerait par deux ou par un, suivant Timportance des chambres.
Les hommes à l'infirmerie auraient des lits comme ceux donnés actuellement à la troupe; ceux à Thôpital auraient des fournitures plus soignées.
D'après Teffectif que nous avons indiqué les dépenses de couchage s'élèveraient :
pour 7,4S4 aspirants à 12 fr. 97 96,808 fr.
pour 316,145 hommes pendant 8 mois, 4 4 fr. 35 I,375»230
pour 27,4f4 fournitures d'hôpital à lî fr. . 329,89î
pour 8,700 fournitures d'infirmerie 4 8 fr. 69,600
Total. . . 1,871,530
On supprimerait, bien entendu, toutes les demifournitures dans les salles de discipline, dans les pénitenciers et dans les prisons. 11 ne doit pas y avoir autre chose qu'un lit de camp.
Le nombre des corps de garde sera fort restreint, lisseront éclairés au gaz aux frais des villes et chauffés par elles. Le mobilier est inutile, l'officier est pourvu de son outillage de campagne et n'a besoin de rien ; les soldats ont un lit de camp, cela suffit. Les capotes de factionnaires seront prises parmi les capotes de troupe hors de service. 11 ne doit point y avoir de
capuchon. Un homme en sentinelle est tenu de veiller, autrement il ne sert à rien ; en conséquence il ne doit pas avoir la tète enveloppée.
ORGANISATION DU MINISTÈRE DE LA GUERRE
ConsidéNtioDS géoérales.
721 . Depuis 1815, ce qui semble caractériser lesorganisations du ministère, c'est, d'une part, la tendance au particularisme, et, de l'autre, une propension à l'immobilisme. Ces deux défauts ont eu les consé* quences les plus regrettables.
Il y a vingt ans encore, il existait une direction du personnel. Elle centralisait toutes les questions s'y rattachant, et imprimait aux diverses armes une seule et même impulsion. Les idées particularistes se sont efforcées de détruire Tunité de l'armée et de constituer, dans son sein, une série de petites églises, de tribus séparées, chacune ayant son code, ses usages, ses méthodes, parfois ses privilèges; sous prétexte de spécialité, toutes réagissaient contre le droit commun, niveau . sous lequel personne ne voulait plier.
L'artillerie, le génie, la cavalerie, l'administration s'isolèrent dans des directions séparées. L'infanterie seule, c'est-à-dire la masse de l'armée, ne fut pas représentée. Ce n'est qu'en 1869 qu'on songea à rétablir pour elle une direction distincte.
722. Chacune de ces directions, sans relations avec ses voisines, constitua une sorte de petit minis-
(1) Au moment de l'impression de cet ouvrage, l'organisation du
ministère a été gravement remaniée
[ère. Aa-ilessus planait le ministre qui se heurtait à chaque instant à la spécialité, et ne pomrait ri^. Chaque direction suivait la ligne qae la routine avait établie et faisait ses circulaires , souvent contradictoires, d*une direction à Tautre. C'était un systèni' désorganisât eu r par excellence : Tantagonisnie an lieo du concours des efforts.
Chacun gardait soigneusement ses secrets, voilait les ficelles du métier, afin qu'on ne pût voir clair dani sa partie, et cherchait ainsi à se rendre indispensable.
Tout était créé en vue de la paix, rien n*y était orga* nisé pour la guerre. Les moindres mouvements ren* contraient des difficultés énormes. Celui-ci ne pouvait donner telles batteries; celui-là ne voulait concéder que tant de chevaux de remonte. Il fallait de véritables négociations pour amener un résultat et obtenir que chacun se départit un peu de ses prétentions.
L'anomalie la plus singulière se révélait dans la situation de la 1" et surtout de la T direction.
La 1'* était chargée de l'exécution des mouvemeati et opérations militaires; mais elle n'en avait ni l'étude ni la préparation, confiée, assez imparfaitement il est vrai, à la 7' direction.
On vit se révéler ces vices d'organisation dans ce> dernières années. Ils frappaient tous les yeux. La routine l'emporta néanmoins; on maintint les vieux errements, et c'est dans ces conditions qu'éclata la guenr de 1870.
723. II serait trop long de détailler une à une toute? les causes fâcheuses qui, du ministère même, vicièrent nos premières opérations. Indiquons les principales :
Le maréchal Niel avait fait étudier des projets dr concentration et des compositions d'armées pour h
guerre possible avec rAllemagne. On avait reconnu des lignes et des points, créé une commission des chemins de fer et examiné diverses éventualités.
La 7* direction avait été chargée de ces travaux. Disons tout de suite qu'ils furent paralysés par diverses inQuences, et qu'ils ne servirent absolument à rien, puisque les personnages éminents n'eurent pas même le temps de les lire.
On avait cependant procédé à des œuvres utiles. Leur exécution rencontrait d'étranges obstacles. Voulait-on charger un officier d'une reconnaissance , en appeler un au Dépôt de la guerre, faire faire des expériences sur les lignes ferrées, ou donner des in* structions aux corps, il fallait employer l'intermédiaire de la 1'* direction. Elle se plaignait, ajuste titre, d'avoir à accomplir ce qui avait été préparé en dehors d'elle. Elle connaissait peu ce dont il s'agissait, et l'application répondait fort imparfaitement à ce qu'on aurait désiré.
Pour établir des projets de concentration, des nliouvements par voie ferrée, des calculs d'effectifs d'armées, de matériel, d'approvisionnements, on demandait des renseignements aux autres directions. Elles les donnaient à regret, toujours incomplets, et parfois les refusaient.
Le ministre, absorbé par ses rapports avec le parlement, ne pouvait maintenir dans la soumission et Tunité ces petites autocraties qui s^appelaient des di- I
rections. Son impuissance s'accusait à chaque instant. La meilleure bonne volonté ne pouvait dominer une situation absolument mauvaise.
Chacune des directions prétendait connaître par* I
faitement ses ressources et avoir le droit absolu d'en disposer. La mobilisation de 1870 a montré à quel
point l'anarchie existait au ministère de la guerre. L*un donnait des ordres de mouvement aux troupes ; Tautre devait assurer les vivres; celui-ci les munitions; celui-là les attelages.
Les troupes partaient, arrivaient et ne trouvaient rien. Qu'on rejette la faute sur qui on voudra, je ne recherche pas les coupables. Je m'élève au-dessus des personnalités. Je m'attache aux faits patents, irrécttsables. Ils sont détaillés dans la correspondance des commandants des corps d'armée, du 20 juillet au 6 août.
Les troupes manquèrent de tout : biscuits, munitions, parcs, ambulances, voitures régimentaires, argent même, etc. Une partie arriva bien tard, Tautre portion n'arriva jamais. Or, il existait bien des choses en France, en matériel et en personnel. 11 y avait de quoi pourvoir complètement l'armée du Rhin et la reudre plus nombreuse !
Pourquoi cela ne se fit-il pas? Précisément par suite de la fatale organisation du ministère. Elle comportait la division au lieu de l'union ; le particularisme à la place de l'unité. Personne, et surtout le ministre, n'avait dans la main les Cls nombreux de cette administration compliquée.
On donnait des ordres généraux; chaque direction et parfois chaque bureau les exécutait à sa manière. Personne n'avait mission de s'assurer si les dispositions étaient prises et bien prises. Les événements se sont chargés de mettre en évidence tout le mal qii*a causé l'esprit de spécialité et de particularisme.
724. La routine n'a pas été moins funeste. Le personnel du ministère est en grande majorité composé d'individus non militaires. La plupart entrent dans l'administration centrale, après un examen, et y
sent leur existence « sans avoir jamais pratiqué un corps de troupes, sans connaître le métier militaire.
Quelles que soient la valeur et l'honorabilité des hommes qui composent ce personnel, il est certain qu'il n'est pas en communauté d'idées avec l'armée et quMl n'en connaît souvent les besoins que théoriquement. On sait combien les officiers qui passent trop d'années dans les états-majors sédentaires, dans les établissements du génie ou de l'artillerie, et dans les écoles, perdent facilement l'habitude des troupes et la connaissance de leurs instincts. 11 se forme entre les corps actifs et les officiers sédentaires une sorte de séparation résultant de la divergence des vues et de la différence des habitudes. Ce n'est plus le même milieu.
Cette dissidence de manière de voir est encore plus manifeste dans le personnel civil du ministère, qui, en général , ne connaît l'armée que par correspondance.
725. Ce personnel se décompose en deux catégories : les hommes sérieux, désireux de faire leur carrière et qui travaillent; les hommes dégoûtés d'une profession peu avantageuse, peu intéressante, oii l'avancement est extrêmement lent, et qui ne font rien ou du moins peu de chose.
Par suite des conditions oi^aniques du ministère, les chefs de bureau sont fort âgés. Ils ont passé la plus grande partie de leur existence comme commis. Ils y ont contracté des habitudes, des idées, dont ils ne se départent pas volontiers. La régularité bureaucratique s'accommode mal des innovations, des changements.
La tradition et le respect des précédents y sont élevés à la hauteur d'un dogme. On a toujours fait ainsi ;
donc il faut encore agir de même. La routine est si commode I II n'y a donc pas à demander de Tinitiative, des réformes, des amélioraîions au personnel bureaucratique. C'est contraire à son essence.
Il est pourtant évident que c'est de ce g^and foyer, où toutes les affaires aboutissent, où tous les projets arrivent, où tous les documents existent, que devraient partir tous les progrès. Il n'en est rien cependant. La lumière ne vient pas d'en haut, mais d*en bas. Autant elle descendrait facilement, autant elle a de difficulté pour s'élever.
On ne peut se figurer, si on ne Ta éprouvé, combien d'obstacles on rencontre pour faire adopter une idée juste. Les objections les plus incroyables sont opposées. On va jusqu'à vous traiter de rêveur, d'esprit chagrin, de mécontent, de novateur, puis de fou; car on considère comme une folie le désir de changer une pratique défectueuse contre une meilleure. L'immobilisme, la résistance aux idées nouvelles, caractérisent essentiellement l'esprit bureaucratique.
C'est un des malheurs de Tarmée. Elle n'a pu réagir contre cette funeste tendance. On a placé des généraux à la tête des directions; ils n*ont pu dominer la force d'inertie des bureaux. Les hommes ont changé; l'esprit n'a pas varié. Il est donc nécessaire de modifier les rouages de cette vieille machine et de les approprier aux besoins nouveaux.
Le ministère doit être organisé mititairsaont
726. L'unité d'oi^anisation en paix, comme en guerre, nous montre dans le ministère le quartier général de toute l'armée, c'est-à-dire un centre actif, mené militairement, travaillant la nuit on le jour, le dimanche comme la semaine, expédiant régnlièn^
ment les affaires, n'en laissant point en instance, surveillant tout, pourvoyant à tout, prévoyant tout.
Le ministère delà guerre ne saurait être autre chose que le grand état-major général de l^armée. Conséquemment, il doit être militaire. Certaines portions peuvent être confiées à des civils; mais, en principe, il y faut principalement des fonctionnaires militaires, renouvelés souvent. On s'étonnerait assurément de voir des officiers au ministère de l'agriculture, ou un magistrat aux finances; il n'est pas moins surprenant de voir confier à des bourgeois le maniement des choses militaires. Ce sont eux qui préparent les ordres de mouvements et d'opérations, les instructions pour les camps ou les expéditions, etc....
Pour faire bien un métier, il faut l'avoir appris. Il est incontestable qu'un membre de l'Institut a cent fois l'intelligence d'un cordonnier, et cependant il est absolument incapable de faire une paire de bottes. De même nous dirons, un chef de bureau civil au ministère a certainement autant, si ce n'est plus, de capacité ou d'intelligence qu'un officier, et néanmoins il y a des choses de métier qu'un officier fera toujours infiniment mieux que le chef de bureau le plus éminent.
Le ministère de la guerre doit être laissé aux militaires, comme le ministère des finances appartient aux financiers, comme le ministère de.la justice appartient aux magistrats.
n y a, dans cette réforme, un avantage considérable pour l'armée, et une économie assez notable pour le Trésor.
On a objecté que les militaires apportent au ministère leurs sympathies, leurs affections, et qu'ils sont suspects de partialité. Cela pouvait se dire avec le
système d'avancement actuel. Avec celai que noos proposons, l'argument serait sans yaleor, puisque le ministère ne serait plus pour rien dans ravancemenL On remarque cependant que les bureaux de rartillerie et du génie ont actuellement pour chefs des colonels. Si cela est bon, pourquoi l'infanterie et la caTalerie ne sont-elles pas traitées de même? Si cela est mauvais, pourquoi l'artillerie et le génie ont-ils des chefs de bureau militaires?
Toutefois, il y a des bureaux essentiellement char^ gés de la comptabilité, oh il n'est pas nécessaire de mettre des officiers. Au contraire, il vaut mieux y pla* cer des hommes rompus au métier et ne changeant pas. D'un autre côté, il y a des emplois d'expéditionnaires qui ne conviennent pas à des officiers. 11 y a donc une part à faire à l'élément civil ; mais, en principe, la majeure partie des emplois de chef et de souschef de bureau doit être donnée à des officiers.
Soos-teaéfairt d'État*
727. Le ministre est chargé d'une lourde responsabilité. La direction du ministère, c'est-À«dire de toute l'armée, et ses rapports avec le Parlement, constituent une tâche au-dessus des forces d'un homme, s'il veut descendre dans le détail.
Ne pouvant y suffire, on a imaginé les directions et on a créé l'anarchie.
L'expédition de tant d'affaires différentes convergeant à un but unique, la direction des divers bureaux, la surveillance de leur travail, doivent être dans une seule et unique main. Ce ne peut être celle du ministre; il lui faut donc un second, un autre luimême chargé des détails. Cela existe dans les autres ministères, dans la personne des secrétaires généraux.
Il en était de même, autrefois, au ministère de la guerre, et il est bien évident qu'il faut rétablir ces fonctions sous un autre titre (1). lie second du ministre doit être le chef d'état-major général de Tarmée. On peut lui ajouter la qualification de sous-secrétaire d'État. Cela ne change rien au principe.
Le chef d'état-major général aurait la haute main sur tout le ministère. 11 posséderait l'autorité incon-» testable et incontestée sur toutes les directions, les surveillerait, assurerait dans toutes l'exacte exécution des volontés du ministre, et uniformiserait les principes comme les méthodes.
Le chef d'état-major aurait seul la signature par délégation du ministre. Il serait d'un grade supérieur aux directeurs qui ne pourraient être que des généraux de brigade.
La nécessité de ce fonctionnaire supérieur a été si bien sentie, que le chef du cabinet tendait de plus en plus à prendre de fait cette position, commandée par la nature des choses. C'est ce qui existait quand le général Colson était chef du cabinet du maréchal Niel ; mais combien de difficultés, de luttes, de résistances de la part des directions I
Le chef d'état-major général prendrait, bien entendu , toutes les attributions officielles du chef du cabinet.
Du directions.
728, On trouve aujourd'hui huit directions au ministère; plus celle de l'Algérie qui n'a pas de numér o; et, enfin, le cabinet représentant un groupe analogu e aune direction. Ces dix services sont trop nombreux et illogiquement constitués.
(1) On avait récemment nommé on sons-secrétaire d'État au minis tére de le gaerre, il vient d'être supprimé.
Les besoins au ministère sont d*abord les mêmes que ceux d'une armée active.
Ils comprennent tout ce qui a rapport au personnel, puis ce qui concerne le matériel ; ce sont deux services distincts.
Il en faut un autre pour mettre en œuvre le personnel et le matériel, c'est ce qu'on nomme le service des mouvements et opérations. Telles sont les trois parties organiques du commandement des armées.
Il en existe deux autres subjectives pour le ministère. La centralisation des dépenses et des comptes, le mouvement des fonds et le contrôle; puis la conservation des collections, documents et archives, constituent deux services fort importants et distincts des autres.
Ces cinq parties embrassent tout, et chacune forme une unité parfaitement définie. Gela motive cinq directions.
Elles suffiront, si l'on remarque que la décentralisation s'opérant, une multitude d'affaires secondaires s'arrôteront aux commandants des corps d'armée et n'encombreront plus le ministère.
Par la môme raison, les bureaux étant moins char» ges, néc(»ssiteront moins d'employés. En les astreignant à un travail sérieux, un petit nombre suffira pour l'expédition des affaires.
DédIgnatioD d«9 direciioBS.
Les cinq directions seraient les suivantes
i** — Mouvements et opérations : directeur, le souschef d'otat-major général, remplaçant le sous-secrétaire d'Étal en cas d'absence.
2* — Personnel : directeur, un général d'infanterie.
3* — Matériel : directeur, un général d'artillerie. 4* — Contentieux : directeur, un fonctionnaire ci-
5* — Dépôt de la guerre : directeur, un officier général Bortant^ s'il est possible, des ingénieurs géographes, art. 174.
La composition de chacune d'elles sera donnée ci-après avec des observations motivées.
i'* direction. — Mouvements et opérations.
730. Le mouvement des dépêches doit se centraliser quelque part. Il convient de le placer à la 1"^ direction, entre les mains du sous-chef d'état-major général. Toutes les circulaires ou décisions, pour avoir une uniformité nécessaire, devront passer par cette direction.
Le 1^"* bureau sera chargé de l'arrivée comme du départ des dépêches et de leur répartition dans les diverses directions. 11 aura de plus les circulaires et les communications avec les autres ministères ou grandes administrations. Tous les employés seront civils.
Le 2* bureau aura pour mission la préparation stratégique de la guerre; les études, reconnaissances et projets d'opérations. Tous les employés seront militaires, sauf quelques copistes.
Le 3' bureau sera préposé aux mouvements à l'intérieur, opérations militaires et grandes manœuvres. Tous les employés seront militaires, sauf quelques expéditionnaires.
Le V bureau s'occupera exclusivement de la mobilisation et de toutes les questions qui s'y rattachent. Il sera, en outre, chargé de la rédaction définitive de tous les règlements à intervenir. Les employés y seront militaires.
2* direetion. — PirsouML
Dans la 2' direction
Le 1" bureau comprendra les officiers généraux, ceux du service d'état-major» des dépôts territoriaux, en mission f ou attachés aux établissements, ainsi que les écoles militaires.
Le chef, le sous-chef et quelques employés seront militaires.
Le 2* bureau aura le personnel de tous les corps de troupes. Comme il n'a plus à s'occuper de l'avancement, et qu'un grand nombre de questions ne se présentera plus, un seul bureau pourra suffire. Il loi faut seulement un assez grand nombre d'expéditionnaires. Le chef et le sous-chef seront un colonel d'infanterie et un lieutenant-colonel de cavalerie.
Le 3* bureau s'occupera du recrutement et du personnel de la réserve. Le chef sera un colonel d'infanterie et le sous-chef un lieutenant-colonel de cavalerie.
Le 4' bureau sera chargé de la justice militaire, de la discipline, des établissements pénitentiaires, des décorations» des questions de conflits entre les autorités, des préséances, honneurs» etc., des lois et des décrets. Les employés seront civils.
3« direetion. — Matérid.
732. Le 1^' bureau s'occupera de la confection et de la distribution des armes, des munitions, des voitures, des outils. Le chef sera un colonel d'artillerie et le sous-chef un lieutenant-colonel d'artillerie.
Le 2* bureau comprendra la construction et l'entretien des bfttimenls militaires et des fortifications. Son chef sera un colonel d'artillerie et son sous-chef un lieutenant-colonel de même arme.
Le 3* bureau centralisera toutes les questions relatives à rhabillement, Téquipement, le harnachement, le campement, les approvisionnements d'ambulance, le couchage des troupes, les transports. Le chef et le Bous-chef seront der officiers de diverses armes, pris dans les dépôts territoriaux.
Le 4' bureau aura pour mission la centralisation des opérations de remonte, les fourrages, le chauffage et les subsistances. Cette dernière partie se réduira à fort peu de chose, les troupes se procurant elles-mêmes le pain (Voir art. 714 et 715).
Le chef et le sous-chef seront des commissaire s.
4* diRClioD.— CoDtentieux.
733. Le 1*' bureau est chargé des fonds et ordonnancements de toute espèce.
Le 2* bureau aura les revues de comptabilité, la vérification et le contrôle.
Le 3* bureau sera préposé aux comptes-matières et à leur vérification.
Le 4* bureau aura pour attributions l'établissement du budget, la liquidation des pensions, l'administration du ministère.
Tous les employés de ces bureaux pourront être civils.
6* diraeUoo. — Dép6t de la guerre.
734. Cette direction sera formée d'une grande par* tie du dépôt de la guerre actuel, du dépôt des fortifications et du dépôt d*artillerie.
Le 1*' bureau comprendra la confection des cartes et plans de toute espèce, les dessinateurs, les graveurs, la photographie, la galvanoplastie et la conservation des collections qui se rattachent à ces diverses branches.
Le V bureau sera chargé des collections de l'artillerie, de la rédaction des plans, projets ou modèles.
Le 3"" bureau renfermera la bibliothèque, les archives historiques et statistiques, et les archives du ministère.
Tous les employés principaux des deux premiers bureaux seront pris parmi les ingénieurs géographes; les bibliothécaires, archivistes, dessinateurs et graveurs seront civils, ainsi que les chefs du 3' bureau.
Comparaison des deux orgaDÎsatioDs.
735, Comparons l'organisation actuelle et la nouvelle :
ATTRIBUTIONS
fer I Correspondance générale.
) Mo'ncments, opérotions.
2« I Etats-majors , icoles, mu-
} siqucs.
Recrutement.
Juslire.
fnf.intene.
Garde mobile.
Caralerie.
Remontes.
Gendarmerie.
Personnel de l'artillerie.
Matériel de l'artillerie.
Perjionnel du g^nie.
Matériel du génie.
Intendance, transports.
Subsistau' e^, cliaulTage.
HApitaui, invalide».
Uabi lement , é4|ui| émeut , lil« militaires, c mpemenl Solde et reîues.
G |t8 dr^por/er.
STSTÈMË PROPOSÉ.
ATTIIKCTIOSS.
Arrivée, départ et répartif ' tion des dépêches, r rc«f laires. commuDÎcat oas.
Préparation de ti guerre.
rccootianâJDces, proftls d'opérations.
^^ i Mouv* m^'nt^ , opérations ,
( grandes mainrurres.
4« ( Mobil i.«4i ion, r^dactioa des ( règlements.
! États-majors, dépôts tcmtoriaai, offieiers en no* sions, éa>le5.
i Personi el des corps de
) trou(»e4.
3* I Recru lement et n^r^e.
i Jusliee, di*>ciptine, pèulev- 4* I cirr<*, décora* ion», pré« I oéùjieoff, coafliU.
à rtpartêr.
STSTËME EN VIGOEUB.
ATTBIBUTIORS.
^ 8 j report.
^^ I Géodéftie, topographie, gra- Ture, photographie.
Reconnaissances , traraux
^c / historiques, études diverses, statistiqaes, dépôt des cartes.
Centrale des dépenses, contentieux, budget.
Fonds, ordonnancements, comptes généraux.
Comptes-mati^re.s.
Pensions et secours.
Service intérieur du ministère.
Archives et décorations.
Dotation de l'armée.
Algé- ) ^ \ Questions relatives à TAI- I. ) I gérie.
Cabi-^
Scnice du cabinet.
SYSTÈME PROPOSÉ
ATTlUBtrrfOXS.
report.
{Confection et distribution desarmes, munitions, Toitures, outils, ^e I Bâtiments militaires, forti- " } fications.
/Habitlement, équipement, 3, 1 harnachement, campei ment, couchage, trans- \ ports.
^e S Remontes, fourrages, chauf- ; fage, subsisiauces.
1*' I Fond» et or^'onnancements.
a. 1 Revues vérlGcations, con- ' J tnile.
3' Comptes matières.
Budget, pensions, administra t. on du mini s' ère.
I Cartes et plans, de* tin, gra- \*'\ vure, photographie, collections.
) Collections de l'artillerie, plans, projets et modèles.
Bibliothèque, archives.
Personnel des directeurs, chefs et sous-chefs de bureau.
736. Le tableau précédent fait ressortir une réduction de 5 directions et de 10 bureaux. Ce résultat a déjà une certaine importance. Aujourd'hui, il n'y a pas un seul directeur civil. Il existe 22 chefs de bureau civils et 7 militaires. Dans notre système, il y aurait 1 directeur civil, 7 chefs de bureau civils et 12 militaires.
Les sous-chefs actuels sont assez nombreux ; il y en
a ordinairement deux par bureau, y compris les secrétaires des directeurs, emplois à supprimer.
Nous proposons 15 sous-chefs, afin de pouvoir donner ce grade à des employés, tels que des bibliothécaires, archivistes, conservateurs de collections, etc., et d'en placer 2 dans quelques bureaux très-chargés.
Persoiuel des eommis et écriniDs.
737. Dans la plupart des bureaux militaires, il y aurait des officiers pour faire le travail. Ils seraient secondés par des secrétaires du personnel de Tarmée, ou par des écrivains civils. Le nombre des employés civils peut se réduire considérablement. Par suite. leur avancement sera rapide ; on sera en droit de les exiger capables et de leur demander beaucoup de travail.
70 commis seraient suffisants; on les diviserait en 20 principaux, 25 de 1'* classe et 25 de 2* classe. Ils passeraient un examen et seraient recrutés de préférence parmi les sous-officiers ayant quitté le service ou concourant pour cette position.
Lies emplois d'écrivains ou de copistes seraient donnés à des militaires retraités, blessés, etc. Il suffirait qu'ils écrivissent bien et connussent Tortho* graphe.
Penonoel teeondaîre.
738. Le personnel secondaire comprenant les huissiers, garçons de bureau, hommes de peine, serait très-réduit.
On n'emploierait dans les deux premières cat^ories que des militaires retraités. En leur allouant un supplément, et les logeant dans un bâtiment de l'ÉtaU on leur ferait une position très-sorlable et on dimi-
nuerait les frais actuels, qui s'élèvent aujourd'hui de 1000 à 1500 fr. pour chacun.
Au ministère, plus encore que dans l'armée, existe un assez grand nombre de parasites qu'il faudrait remercier; leurs emplois n'étant que de véritables sinécures- Dépenses.
739. Tout le personnel militaire employé au ministère ne recevrait que la solde réglementaire au titre de l'armée.
Une indemnité spéciale serait donnée au ministre, 50,000 fr., par exemple, en sus de son traitement.
Les employés civils recevraient :
Dtrectear 48,000 fr
Chefs de bareau de l** classe 9,000
Chefs de bureau de 2* classe 8,000
Sous-chefsde isolasse 6,000
Sous-chefs de 2* classe 5,000
Commis principaux 4,000
Commis de Isolasse 3,000
Commis de 2* classe 2,000
Ce qui représenterait une dépense de 384,000 fr.
7 huissiers et 50 garçons de bureau ou concierges, ayant un supplément de 500 fr. en moyenne, exige* raient 28,500 fr.
Le salaire des hommes de peine serait fort réduit en établissant des calorifères et évitant l'obligation de monter continuellement du bois dans les bureaux. La rétribution de ces hommes ne devrait pas dépasser annuellement 24,000 fr.
Ainsi, la dépense du personnel du ministère n'excéderait pas 486,500 fr.
Les dépenses matérielles pourraient être diminuées de beaucoup, en procédant plus économiquement et en considérant que le nombre des affaires diminuerait.
En les évaluant à moitié des frais actuels, c'est encore fort large, soit 274,750 fr.
Le dépôt de la guerre aurait plus de besoins et son crédit devrait être élevé à 250>000 fr.
L'ensemble du ministère coûterait donc 1,011,250, c'est-à-dire moitié moins qu'à présent.
CHAPITRE XLIL
RECRUTEMENT ET AVANCEMENT DU PERSONItEL DU
SERVICE d'état-major.
Principes.
740. On a déjà vu (art. 1 11 à 120) les considérations qui motivent la suppression du corps d'état-majcr et les états-majors, puia leur remplacement par on service d'état-major.
Recherchons les bases d'organisation du personnel de ce service. Le maréchail Gouvion Saint-Cyr les a indiquées et les aurait certainement appliquées s'il eût vécu. Un esprit aussi éminent aurait peu à peu modifié sa création première du corps d'état-major en voyant que, dans la pratique, elle marchait en sens contraire du principe qui le dirigeait.
Ce principe est de placer dans le servic-e d*état^ major les officiers les plus distingués de toutes armes pour les y préparer au commandement et en faire pins tard des chefs de valeur.
Pour être sûr de leur capacité il faut les scamettre à des épreuves rigoureuses et examiner soigneusement leurs notes.
Pour attirer tous les officiers de mérite il est indispensable de leur offrir un avancement exceptionnel^ certain et rapide , juste compensation des garanties
que l'on exige d'eux ; équitable rémunération de traveaux incessants et d'un mérite hors ligne.
Les fonctions d'état-major sont un service et non une carrière. C'est une école de commandement supérieur par laquelle il est bon de passer de temps à autre pour y acquérir les connaissances qui constituent le général complet. Mais il est non moins indispensable de servir aussi dans les corps de troupes pour en bien connaître l'esprit, les ressources, la conduite et le maniement.
Les fonctions d'état-major seront donc non-seulement temporaires, mais intermittentes.
Recrutement des officiers.
741. On cherchera à former une réunion d'officiers distingués, venus de toutes les armes et y retournant; apportant leurs aptitudes variées à l'œuvre commune. Ils seront astreints à des épreuves incessantes, soumis à une appréciation rigoureuse, appelés à une carrière rapide s'ils persistent à se montrer laborieux et éminents, mais rendus à l'existence commune s'ils faiblissent. Dans ces conditions on doit avoir tous les officiers d'élite de l'armée, les rendre encore meilleurs par un service qui les instruira et, par conséquent, pouvoir les faire arriver vite, sans que leur avancement rapide puisse être attaqué, puisqu'il reposera sur un mérite réel et des services éminents.
Le personnel se recrutera de deux manières : 1^ Les premiers sujets des écoles militaires seront envoyés à l'école supérieure (art. 835) et ceux qui satisferont aux épreuves seront brevetés au service d'étatmajor, mais pour un grade seulement. Un nouveau brevet est nécessaire pour chaque grade et tous les officiers sortant de l'école supérieure ne l'obtiendront pas.
2^ Daos les grades de lieutenant, capitaine et chef de bataillon, les officiers des corps proposés au choix pourront concourir pour le service d'état-major» afin de fournir à toutes les capacités qui se révéleraient le moyen d'y entrer.
Ces officiers proposés au choix, dans leur corps, et admis au service d'état-major seront classés, par ce fait, en tète du tableau. Par conséquent, ils entreront au service d'état^major avec le grade supérieur. Cela est nécessaire, puisque les officiers ne peuvent être proposés pour le choix que lorsqu'ils se trouvent dans la première moitié de leur catégorie (Voir art. 332).
Des épnores.
742. Les épreuves d'admission au service d'état* major seront les mêmes que celles indiquées art. 339 à 343, seulement élevées d'un degré. Ainsi, on exigera des capitaines les épreuves demandées aux chefs de bataillon pour devenir lieutenants- colonels. En outre, les examens seront beaucoup plus sévères.
Les programmes ne signifient pas grand'choee par eux-mêmes. L'application qui en est faite les allège ou les aggrave. Les mêmes peuvent donc servir dans deux cas fort différents. Pour les officiers de l'armée on se montrera facile, on ne leur demandera qae des notions générales ou élémentaires sur les parties du programme. Pour les officiers candidats au service d'état-major, on exigera la connaissance sérieuse et approfondie des différentes branches.
Les conseils de division et de corps d'armée, en classant les officiers pour le choix, désigneront, parmi eux, ceux qui leur paraîtront particulièrement éminents par leurs qualités de toute nature et les propose-
ront pour le concours d'état-major. 11 n'^est pas nécessaire que ces candidats aient le n"" 1 des conseils de division ou de corps d'armée, il suffit qu'ils figurent an tableau .
Ces officiers seront appelés à Paris devant le conseil de la guerre qui les examinera, les classera et, suivant les besoins, admettra les plus méritants.
743. Les officiers entrés au service d'élat-major seront tenus à des travaux facultatifs et obligatoires ; employés dans diverses situations ; notés avec détails tous les trois mois, et leurs notes envoyées au grand état-major général par lequel tous devront passer pour y être connus et appréciés.
Le conseil de la guerre sera chargé d'apprécier et de classer les officiers du service d*état-major et de leur délivrer les brevets.
Mode d'iTancemeol
744. Tous les officiers du service d'état-major ne pourront être éloignés des corps plus de trois ans consécutifs. Lorsque la fin de cette période arrivera, le conseil de la guerre proposera les officiers pour rentrer dans les corps : les plus distingués avec le grade supérieur et le brevet de ce grade pout le service d'état-major; les suivants pour le grade supérieur, mais sans brevet; les derniers, qui auront montré de la négligence et de la paresse, pour le retour au corps dans le même grade.
Les officiers qui sont brevetés à cbaqae nouveau grade sont rappelés au service d'état-major après deux ans passés au corps. Les officiers non brevetés ne peuvent participer au service d'état-major qu'en subissant un concours.
Ainsi, un capitaine breveté au service d'état-major
et nommé chef d'escadron sans brevet) dans un corps, ne peut plus être rappelé de droit au service d*étatmajor. Il se trouve dans la même situation que tous les autres officiers supérieurs de Tarmée et il est oblige de concourir.
Cette différence est énorme et c'est un des movens les plus puissants d'émulation qui existeront. L'offi* cier zélé et capable qui sera breveté à chaque grade pour le service d'état-roajor aura un avancement forcé» conséquence de sa réussite à tous les d^rés. Celui qui manquera le brevet à un échelon n'aora pas sa carrière perdue, tant s'en faut, mais il se trouvera un peu retardé.
Séjour daos chaque grade.
745. Il faut que l'avancement des officiers d'élite scit forcé, afin de ne pas retomber dans le vice du corps d'état-major actuel. Gouvîon Saint-Cyr dit, daos son rapport, que l'infanterie, ayant un officier supérieur pour 7 capitaines, Tétat-major sera trës*-avantagé en lui donnant un officier supérieur pour 3 capitaines. La pratique a^montré la fausseté de ce raisonnement. L'ancienneté des capitaines d'état-major a dépassé parfois 19 ans; celle des capitaines d'infanterie n'a jamais excédé 16.
II faut donc assurer aux officiers hors ligne dox service d'état-major un avancement hors ligne.
Le temps passé dans chaque grade sera réglé ainsi :
EhH'e d'une école d'arme 2 am.
£l6ve (aspirant) à l'école sQpérieare. ^ . . 2
Lieutenant 4
Capitaine 6
Chef d'escadron 5
Lioutenant-colonel 4
Colonel 5
tSans.
La carrière étant commencée à 18 ans, les officier?
qui réussiraient complètement dans le service d'éiatmajor seraient :
Capitaine à 26 ans.
Cbef d'escadran à. 32
Lieutenant-colonel à 37
Colonel à 41
Général de brigade à 46
Limitation de rafaneement.
746. Il serait injuste de ne donner ravancement aux grades élevés qu'aux officiers du service d'étatmajor. Bien qu'ils soient incontestablement plus capables que les autres, puisque l'on exige d'eux des garanties bien plus importantes, il ne faut pas décourager ceux qui n'ont pas été à même d'avoir une instruction développée et que la nature n'a pas doués d'une intelligence supérieure*
Si l'on admet que les officiers les plus distingués de toutes armes passent par le service d'élat-major, il ne semblera pas excessif de leur accorder la moitié des places d'officier général.
Nombre des oflQGtera brevetés au service 4*état-major.
747. 11 existe 210 généraux des trois catégories, soit 105 dévolus au service d'état-major. Les officiers parvenant à cette position à 46 ans y resteront 20 ans.
Il y aura donc un mouvement annuel de 5 places un quart qui appartiendront de droit aux colonels du service d'état-major. La mortalité pourra porter ce nombre à 6 ou 7, mais il ne faut spéculer que sur le minimum.
De là découle obligatoirement le chiffre du personnel breveta au service d'état-major.
Pour fournir aux cinq places de généraux il faut, par an, 6 colonels, afin qu'il y ait une exclusion de temps à autre pour entretenir le zèle. Les titulaires demeu-
rant 5 an» dans ce grade, il existera dans Tarmée 30 colonels brevetés.
Il faudra 10 lieutenants-colonels par an, pour fournir aux 6 places de colonel. Il existera donc 40 lieutenants-colonels brevetés.
Vingt -cinq chefs d'escadron seront nécessaires pour concourir aux 10 places de lieutenant-colonel, ce qui place dans l'armée 125 chefs d'escadron brevetés.
Quarante-cinq capitaines se disputeront les 30 places annuelles de chef d'escadron, ce qui donnera 270 capitaines brevetés.
L'école supérieure fournira chaque année 30 lieutenants (chap. 47) et l'armée renfermera 120 lieutenants brevetés.
On trouvera ainsi dans l'armée, brevetés pour le service d'état-major :
30 colonels.
40 lieutenants-eoloneU.
125 chefs d^escadron.
270 capitaines.
120 lieutenants.
On a vu, art. 135, que le chiffre nécessaire pour le service de 18 corps d'armée et de 4 armées s'élevait à 478 officiers. On aura donc toute facilité, en temps de paix, pour écarter ceux qui ne présenteraient pas toutes les garanties de distinction désirables.
Afancemeot au grade de lieoteoant.
748. L'école supérieure fera sortir chaque année, avec le grade de lieutenant, 120 officiers. Trente seulement seront brevetés au service d'état-major. Tous seront envoyés à leurs corps, où ils feront au moins un an de service réel.
On appellera ensuite les lieutenants brevetés au
grand état-major général , où on les fera beaucoup travailler dans diverses situations , de manière à les apprécier. Au bout d'un an, ils pourront être choisis comme aides de camp par les généraux de brigade.
ATaocement au grade de capitatiie.
749. A la fin de leur quatrième année, le conseil de la guerre classera les trente lieutenants par ordre de mérite. Ils seront nommés capitaines à l'exception de ceux qui se seraient montrés par trop inférieurs. En tout cas, 25 seulement au plus seront brevetés comme capitaines au service d'état-major.
Tous se rendront à leurs corps et y serviront deux années complètes. Après ce temps, ils seront rappelés aux fonctions d'état-major oh ils passeront 4 ans, mais avec une interruption de 6 mois de service dans une arme différente de la leur et autant que possible dans l'artillerie pour les officiers d'infanterie ou de cavalerie, et dans l'infanterie pour les officiers d'artillerie.
Chaque année, le conseil de la guerre, comme il est dit art. 742, examinera les lieutenants de toutes armes proposés au choix pour l'avancement et signalés comme aptes au service d'état-major. Les vingt plus méritants seront classés en tête du tableau des lieutenants, nommés capitaines le plus tôt possible et brevetés au service d'état-major. Ils se rendront immédiatement à l'école supérieure, oii ils passeront un an.
Dans la durée de leur temps de capitaine ils devront faire six mois de service dans une autre arme que la leur.
On aura ainsi par année 25 capitaines sortant des lieutenants formés à l'école supérieure et 20 capitaines venant des lieutenants de l'armée.
ATancement aa grade de chef d'escadmu
750. A la fin de leur sixième année de grade, le con« seil de la guerre classera les 45 capitaines par ordre de mérite. Les 18 premiers seront nommés chefs d'escadron et brevetés au service d*état-major. Les 20 ou 25 suivants seront nommés chefs d'escadron, mais non brevetés. Enfin , ceux qui auraient donné lieu à des plaintes ou montré de TindifTérence, rentreront à leurs corps comme capitaines.
Tous les officiers nommés quitteront les fonctions d'état-major et se rendront dans les corps de troupes où ils seront laissés deux ans au moins. Après ee délai, ceux qui seront brevetés pourront être rappelés au service d* état-major.
Arancemenl an grade de lieatenanl-toloiiel.
751. Chaque année, on aura donc 18 chefs d'escadron brevetés à reprendre pour les fonctions d'étatmajor. Le conseil de la guerre y admettra égalem«it, s'il y a lieu, 7 capitaines de l'armée, proposés pour le grade supérieur, jugés aptes au service d'état-major et ayant obtenu les premiers numéros au concours. Ils seront mis en tète du tableau, nommés aussitôt que possible et brevetés au service d'état-major. Durant leurs cinq années de chef d'escadron ils devront faire une année de service dans une arme oii ils n'auront pas encore été.
A la fin de leur cinquième année, les 25 officiera supérieurs seront classés^ par ordre de mérite, par le conseil de la guerre et nommés lieutenants-colonels, mais les dix premiers seulement seront brevetés au service d'état-major.
Tous se rendront dans leurs corps où on les laissera deux ans au moins, après quoi ceux qui seront
brevetés, pourront être rappelés au service d'étatmajor.
Avaacemenl au grade de colonel.
752. Outre ces dix lieutenants-colonels, le conseil de la guerre pourra admettre» &*il s'en présente, quelques chefs de bataillon proposés pour le choix, et ayant obtenu les premiers numéros au concours pour le service d'état-major. Il y en aura fort peu sans doute,, mais il faut laisser la porte ouverte à toutes les capacités.
Les chefs de bataillon admis par le conseil de la guerre, seront nommés lieutenante-colonels et tenus, dans les quatre années de ce grade, de faire au moinQ un an de service dans un corps.
A la fin de leur quatrième année^ ces dix ou douze lieutenants^colonels seront classés par le conseil de la guerre, nommés colonels, renvoyés tous dans les corps, mais six seulement seront brevetés au service d'état-major.
Les colonels commanderont au moins deux ans, aprèfi quoi ceux qui seront brevetés pourront être employés près des commandants d'armée ou au mi* nistère, ou dans les écoles, ou dans lea mîssioDs.
Afancemcut au grade de général.
753. A la fin de leur cinquième année, ils seront classés par le conseil de la guerre et, suivant le cas, cinq d'entre eux ou tous les six, seront nommés généraux brevetés.
Les généraux brevetés seront seuls admis à exercer des eonunandements dans les trois armes; les autres ne pourront commander que dans celle où ils auront fait leur carrière.
ObserTStioDs sur rarincement.
754. ' Le conseil de la guerre, dans certains cas de mérite éminent ou de services remarquables» pourra avantager, d'une année, un officier du service d'étatmajor, et le faire concourir avec les officiers plus anciens d'un an. Ces exceptions devront être extrêmement rares.
Aui^ armées sans communication avec le ministère, le conseil des commandants de corps exercera les attributions du conseil de la guerre, en ce qui concerne les officiers du service d'état-major.
Ces officiers participeront aux inspections de leurs corps, seront soumis à des inspections spéciales des membres du conseil de la guerre, et prendront pari, s'il y a lieu, aux concours pour le choix, devant les conseils de division, de corps d'armée ou d'armée.
Classement aas dirers serrices.
755. Un règlement déterminera les diverses fonctions d'état-major que les officiers devront remplir. Ils y seront successivement appelés par le chef d'état» major général de l'armée, sans que les généraux puissent jamais les retenir.
Lorsque les généraux auront besoin d'un aide de cnrapi ils le demanderont au chef d'état-major générai qui ne pourra le refuser, s'il est dans la catégorie de ceux qui doivent être aides de camp à cette époque.
Ainsi durant sa carrière, un officier breveté à ses cinq grades devrait avoir été aide de camp d'un général de brigade de cavalerie, d'un général de division d'infanterie, d'un général d'artillerie, d'un général de corps d'armée, avoir passé un an au ministère de la guerre, et un an dans le service des établissements ou fortifications.
Officiers d'ordonnance.
756. Les officiers d'ordonnance seront supprimés de la manière la plus absolue. Il n'est pas nécessaire de relater tous les inconvénients qu'ils ofiPrent, et il importe d'en finir avec un système à la fois funeste à l'armée et funeste au commandement.
Dans le cas oii des circonstances exceptionnelles nécessiteraient d'afiPecter un officier de plus à un officier général, il serait pris avec Tautorisatioii du chef d'état-major général de l'armée, parmi les officiers brevetés dans leur grade, ou, à défaut, dans le grade précédent.
JUSTICE ET DISCIPLINE
AfTaiblissemeot de la discipline.
757. La discipline s'est afiaiblfe dans l'armée. On exagère ce défaut, ou plutôt on généralise des cas particuliers. Au milieu de^ nos malheurs et de grandes souffrances physiques» l'armée de Metz est restée assez disciplinée; les fractions bien conduites ont été recommandables jusqu'à la fin.
C'est bien plus chez les officiers que chez la troupe qu'on trouve l'indiscipline. Elle existe plus en haut qu'en bas, et plus on s'élève dans la hiérarchie moins l'obéissance se rencontre.
Ces tendances sont fort regrettables et on demande avec beaucoup de raison le retour à des principes plus corrects. Le cri de réforme s'échappe de toutes les bouches. Cette expression signifiait anciennement la suppression des abus; en latin, réforme se traduisait par restihitio pristinœ disciplime^ ou rétablissement de
l'ancienne discipline. C'est là un des buts que uoas devons rechercher dans la réorganisation de Tarmée.
Bases de la discipline.
758, La discipline repose sur la puissance physique, le sentiment du devoir, la confiaace et le res* pect. Uautorité morale a donc infiniment plus d'action que l'autorité matérielle.
L'homme obéit d'autant mieux, qu'il reconnaît îuste ce qu'on lui prescrit, il se roidit lorsqu'il trouve absurde ou inique ce qu'on lui commande.
La puissance physique seule a de la peine à courber les volontés. Elle est à chaque instant contestée; elle amène des luttes et parfois la révolte. Un porteépaulettes ne suffit pas pour commander. Le grade est peu de chose; l'ascendant personnel de l'homme est beaucoup. On voit, en effet, dans bien des circonstances, des officiers avoir une influence considérable sur des hommes d'un grade bien supérieur au leur«
759. La discipline est la relation entre le supérieur et l'inférieur. EUe entraine des devoirs réciproques et les plus graves sont pour le supérieur. On attaipie volontiers Thumble, l'inférieur; on lui reproche a répulsion à Tobéissance ; on vitupère ses torts» et il en a en effet; mais les plus grandes fautes viennent des supérieurs. Ce sont les officiers qui, en majeure partie^ ont altéré la discipline.
L'inférieur est tenu d'obéir, cela est évident. Cependant le règlement pose lui-même des restrictions. La formule de reconnaissance des chefs militaires porta : « Et vous lui obéirez en tout ce qu'il vous comman- « dera pour le bien du service et pour l'exécution des « règlements militaires» u On n'est donc pas tenu
d*obéir à ce qui est contraire au biea du service ou aux règlements. Mais qui sera juge? Il est essentiel que le chef se garde bien d'outre-passer ses droits; qu'il ait la capacité nécessaire pour ne faire que d'utiles prescriptions, et éviter ces naesures inintelligentes qui froissent et irritent^ même dans l'exécution du règlement. Le militaire devrait être obligé à l'obéisr- . sance absolue et la formule d'investiture se borner à ces mots : « et vous lui obéirez en tout ce qu'il vous € commandera. » Mais le sentiment du devoir serat-il assez complet pour faire taire tout esprit d'^examen^ pour fermer les yeux et donner au militaire la résignation automatique d'exécuter avec entrain un ordre regrettable? On ne peut pas l'espérer.
Le soldat français est trop intelligent pour ne pas se rendre compte de ce qu'on lui demande ; le sentiment du devoir ne suffit pas à l'amener à l'obéissance complète. Il faut y arriver par des moyens moraux et matériels.
Le premier et le plus efficace, c*est la confiance du soldat dan3 son chef; la confiance, c'est la reconnaissance du mérite et de la capacité. C'est là ce qui établit, aux yeux de tous, le droit incontestable de commandement; c'est ce qui constitue essentiellement l'autorité morale. L'esprit humain s'incline encore assez volontiers devant la supériorité intellectuelle; il jse révolte devant la prétentieuse incapacité.
Le chef insuffisant ne peut être obéi ; l'homme de valeur seul impose la soumission. Partout où règne l'indiscipline, on peut affirmer que les chefs sont mauvais.
On voit par là combien le système d'avancement se lie intimement à la discipline. Si les officiers sont bons» leur autorité rencontrera peu d'obstacles.
Dans le cas contraire, il n*y a, selon nous, aucun moyen de forcer l'obéissance.
La plus grande soufiPrance pour un homme est d*étre placé sous les ordres d*un chef qu'il méprise, et de voir se commettre des turpitudes sans pouvoir les empêcher. Dans cette situation, comment exécuter avec empressement, zèle, dévouement, des ordres contre lesquels protestent à la fois l'esprit, le jugement et le cœur?
Donc pour avoir une bonne discipline, il faut ne confier le commandement qu'à des hommes que leurs inférieurs puissent sinon aimer, du moins estimer.
760. II ne suffit pas que le chef soit capable, il faut encore qu^il soit honorable. Ces deux qualités ne sont pas nécessairement corrélatives. On peut être à la fois très-honorable comme homme et très-médiocre comme officier. On voit, au contraire, des gens fort capables comme officiers et fort méprisables comme caractère.
Dans le second cas, la discipline est altérée comme dans le premier, parce qu'il n'y a pas de respect pour le chef.
La considération exige absolument la réunion de ces deux conditions, le mérite et l'honorabilité. Sans considération, répétons-le, il n'y a point de commandement réellement possible.
Cela est si vrai, qu'on ne peut pas commander à ses camarades. Ils peuvent reconnaître en vous une grande capacité, une intelligence supérieure; mais ils ne peuvent pas vous respecter. La considération est altérée sous un rapport et la plénitude de l'obéissance n'existe plus.
Ceux qui ont bien observé notre armée, en sont arrivés à cette conviction qu'on ne commande réelle-
ment bien qu*à ceux qui ont toujours eu l'habitude de voir en vous un supérieur. Dès que vous avez sous vos ordres vos camarades ou vos anciens, l'autorité est en partie compromise. Ceci est un fait d'expérience que la raison explique très-bien. II a conduit, dans certaines armées, à n'admettre que l'avancement à Tancienneté. C'est en efiPet une méthode favorable à la discipline par le respect qu'elle assure au chef.
D'un autre côté, ce mode produit l'incapacité» et nous avons dit que c'était une des causes les plus nuisibles à la discipline. L'avancement au choix, dans des conditions restreintes, est assurément meilleur; mais il entraine l'obligation du changement de corps à chaque nomination. On ne peut pas admettre qu'un capitaine devienne chef de son bataillon. Il n'a et ne peut avoir aucune autorité morale sur ceux dont il était la veille le camarade et l'ami.
Nous conclurons donc ainsi : pour que la discipline existe, il faut avant tout que le chef soit capable. Pour que l'autorité soit respectée, il faut qu'elle soit respectable.
761. En ayant des chefs dans ces conditions, on rend le commandement facile, parce qu'il n'est pas contesté, et la discipline aisée, parce que les causes de résistance sont écartées.
Le soldat français est bon. Il subit facilement l'ascendant de la capacité ; mais il se regimbe vite lorsqu'il sent la médiocrité et la faiblesse.
En s'efforçant de donner la prépondérance à l'autorité morale, il ne faut pas négliger les moyens de la rehausser encore par l'action physique. Elle s'exerce d'un côté par les punitions; de l'autre par les marques extérieures de respect.
DeToir de panir.
762. Le droit de punir est l'affirmation de Tautorite, autant que la répression d^s fautes. Il doit être exercé avec modération ; mais avec une inébraalabie fermeté. Chaque dépositaire d'une parcelle d'autorité est tenu de la conserver intacte et de l'exercer. Il ne dépend pas de lui d'en faire ou non usage. C'eat là un principe de discipline sur lequel on ne saurait trop appeler l'attention.
Toutes les fois qu'il y a faute, il doit nécessairement y avoir punition. Le chef n'a pas le droit de grâce ; il n'est pas libre de ne pas punir. Préposé à la répression de tous les écarts, il est forcé d'agir toujours; sans cela, il tombe dans la fantaisie et l'arbitraire. Le chef conserve l'appréciation des circonstances de la fiante et de son auteur. Il proportionne, en conséquence» la punition ; mais il ne lui est pas loisible de l'amnistier purement et aimplement. On ne saurait trop veiller à ce que les chefs militaires, à tous les degrés, remplissent exactement ce devoir de punir.
Il est pénible, sans doute, et nous voyons nombre d'officiers s'y soustraire; les uns par faiblesse de carec* tère ; les autres par recherche de la popularité ; un grand nombre par indifférence, et quelquea-UBB par crainte.
Quel que soit le mobile, le résultat est condamnable, puisque beaucoup, loin de concourir au roaiotien de T^difice disciplinaire, travaillent inconsciemment à sa destruction.
De môme que nos corps amollis ne peuvent pins porter les lourdes armures d'autrefois, nos caractères détrempés ne savent plus soutenir les obligations du
pouvoir. On pense qu'il suffit de ne pas faire de ma!, alors qu'ail est nécessaire de faire le bien* On se croit bon ; on est nul. On est satisfait de s'entendre qiialifier de brave homme ; c'est pourtant la plus verte censure pour un chef, car la faiblesse est la plus grande faute. Indifférence, modérantisme , quiétisme, telle ^est la devise d'une foule d'officiers. Us se figurent remplir consciencieusement leur devoir et ils ne sont en réalité que des caractères neutres, semblables à ces gens que peint Tacite, comme plutôt exempts de vices que doués de vertus.
JnitUtive et resp«osabUi(é.
763. La violation d'un autre principe de discipline est assez habituel dans notre armée, c'est de négliger les intermédiaires responsables des fautes, pour s'adresser directement au coupable.
Si des hommes d'une compagnie se présentent sales à l'inspection du colonel, ils ne doivent jamais ôtre punis par lui. Le capitaine môme ne saurait être mis en cause; c'est le chef de bataillon qui, dans ce cas, a la responsabilité et doit en supporter les conséquences.
Si des hommes d'un régiment courent les rues, dans une mauvaise tenue, et ne saluent pas leurs chefs, c'est le colonel du régiment qui est responsable et doit subir la répression de ces actes qu'il laisse commettre.
Si l'on méconnaît ce principe, si l'on déplace la responsabilité, on supprime du môme coup l'initiative et le zèle. Le chef absorbe trop ses inférieurs. Au lieu de les utiliser, il les annule. Il trouve cela plus simple. C'est le propre des esprits étroits de ne pas savoir faire faire. Ils paralysent leurs subordonnés au lieu de
les surexciter; ils les détachent des choses du métier en leur ôtant leur juste part d'influence; ils éteignent au lieu d'éclairer; l'obscurantisme triomphe. Cela se voit malheureusement.
La cause est, en grande partie, dans le manque de respect pour la discipline. On y porte de graves atteintes lorsqu'on annule, à un degré quelconque, le droit d'initiative et le droit de responsabilité qui appartiennent à tout dépositaire d'une portion d'autorité.
Nécessité d'employer les panitiooe.
764. La punition est l'expression sensible de la discipline. Il est impossible de la supprimer et de se contenter des moyens moraux. Les hommes sont trop imparfaits, pour que le raisonnement, les sentiments, l'amour du devoir, suffisent à les conduire. 11 est malheureusement nécessaire de les contenir par la crainte du châtiment, et de réprimer matériellement leurs écarts. La punition affiictive est indispensable.
Plusieurs, emportés par un sentimentalisme exagéré , se sont demandé s'il était bien de la dignité d'un officier d'être mis aux arrêts. Ils ont naturellement conclu que non, et on entend souvent colporter cette doctrine, qu'il est inconvenant d'employer les arrêts à l'égard d'un officier. C'est là une très-grave erreur. Il n'y a rien de déshonorant dans les arrêts, et c'est un moyen excellent de maintenir les gens dans le devoir. On a le tort de n'en pas user asseï souvent.
On n'avait pas ces fausses sentimentalités, il y a trente ans seulement. Alors on voyait des chefs de corps aux arrêts; on apprenait de temps à autre qu'un général avait été atteint, et ces exemples produisaient un effet très-favorable à la discipline.
Ce qui lui est funeste, c'est la peine de la prison appliquée aux officiers et même aux sous-officiers. S'ils la méritent, ils sont indignes de conserver leur situation. C'est un véritable scandale de voir revenir à la tète des troupes des hommes doublement flétris et par la faute grave qu'ils ont commise, et par la punition afflictive qu'on leur impose.
L'honneur est l'essence même du métier des armes. Quiconque y forfait, doit cesser d'appartenir à ^a^• mée. Ce n'est pas par une punition humiliante qu'on efface une faute contre l'honneur. Ainsi, tous les officiers qu'on ptinit aujourd'hui de deux mois de prison, devraient être mis en réforme. Tous les sous-officiers qu'on punit d'un mois de prison devraient être cassés.
Nature des ponUiooi pour les officiers.
765. Les arrêts seuls suffiront pour les officiers. Us seraient simples ou de rigueur, et pourraient être encore augmentés d'un degré par les arrêts dans un fort, mais jamais dans une prison.
Leur durée à chaque degré ne pourrait dépasser 30 jours; le chef de corps infligerait 20 jours d arrêts simples et 10 de rigueur.
Le général de brigade, 30 jours d'arrêts simples et 20 de rigueur; le général de division, 30 jours d'arrêts de rigueur. Le commandant du corps d'armée aurait seul le droit d'imposer les arrêts dans un fort.
Un officier dans le cas d'être puni une seconde fois du maximum des arrêts dans un fort, serait exclu de Far mée.
Punitions pour les sons-officiers.
766. U importe de donner un grand relief aux sousofficiers. Il ne faut pas les égaler aux officiers, mais il est nécessaire de les bien distinguer de la troupe, tant
pour augmenter leur ascendaut sur elle, que pour les rehausser à leurs propres yeux et leur inspirer des sentiments plus élevés. Hs ne doivent pas être punis comme les soldats. On leur appliquera la consigne au quartier, la consigne dans leur chambre, la salle de police isolée, jusqu'à 30 jours. Si cette punition devenait plusieurs fois nécessaire, ou se trouvait insufGsante, il faudrait recourir à la cassation.
Un sous-officier, puni de prison, est indigne de porter des galons.
PonitioDs des aoléiU.
767. Les caporaux et brigadiers seront soumis aux mômes punitions que les soldats, mais dans des locaux séparés.
Il importe essentiellement que Tobéissance soit for» cée dans la troupe. II est indispensable d'instruire les hommes de leurs devoirs, de les leur expliquer, de leur inspirer de bons sentiments, de leur faire de petites conférences sur ces sujets, de mettre entre leurs mains de petits livres traitant simplement ces questions ; en un mot, de ne rien négliger sous le rapport moral pour leur inspirer le sentiment du devoir et l'obéissance. C'est là une des missions essentielles des officiers. Il faut éclairer les soldats et ne pas les abandonner aux mauvaises suggestions. Aucun effort ne doit être négligé dans ce sens.
Viennent ensuite les moyens coercitifs, les punitions afflictives. Il faut éviter qu'elles soient nombreuses. On doit les appliquer avec grand discernement, mais il est indispensable qu'elles constituent un châtiment réel et qu'elles ne soient pas éludées.
Il est ridicule, par exemple, que des hommes paresseux se fassent mettre volontairement àla salle de police
OU même en prison pour ne rien faire; passent leur temps à y fumer ou à dormir, et y soient nourris dans les mêmes conditions que les bons soldats, qui travaillent et sont surchargés de service par la faute des fainéants. On a vu souvent les mauvais soldats, par la terreur qu'ils inspirent, amener les cuisiniers à leur envoyer les gamelles les mieux garnies et les meilleurs morceaux.
Sans doute, il ne faut pas priver de nourriture les hommes punis, mais ils doivent être dans de moins bonnes conditions que ceux qui se conduisent bien. Il importe d'établir une différence aussi grande que possible entre les deux situations.
Les punitions seraient donc graduées de la manière suivante :
1<* La consigne au quartier jusqu'à 30 jours. Elle emporte l'obligation d'assister au peloton de punition, une ou deux fois par jour et de faire toutes les corvées à l'extérieur du quartier. Les consignés n'ont pas de café le matin.
2? Les hommes punis de salle de police assistent à tous les exercices et au peloton de punition. Ils ne peuvent fumer , n'ont pas de café le matin et font toutes les corvées intérieures du quartier, balayage des chambres, escaliers, corridors, cours, transport des fumiers, etc. Elle peut être infligée durant trente jours.
3* Les fers peuvent être portés jusqu'à quinze jours par le chef de corps et trente jours par le général de brigade.
C'est la salle de police avec l'aggravation de l'attache par un pied on par deux à une barre de fer. Ce genre de punition est en usage dans la marine et ne peut en rien être assimilé à un ch&timent corporel.
Les hommes aux fers ne font ni service ni corvée ; ils ne quittent pas la salle qui les renferment. Censéquemment ils n'auront que la ration de pain de 900 grammes et de Peau. Leur solde, y compris les centimes de poche, sera versée à l'ordinaire des hommes de leur compagnie qui font le service à leur place.
4^ La prison actuelle ne diffère pas beaucoup de la salle de police : aussi a-t-on dû recourir au cachot, aux cellules, etc. II est nécessaire que la prison soit réellement une punition considérable, appliquée rarement, mais destinée à réduire les caractères rebelles ou mau* vais. Les hommes y seront toujours mis isolémentetaux fers. Les chefs de corps pourront Tinfliger pour dix jours, les généraux de brigade pour vingt et les généraux de division pour trente jours. Lorsqu'un homme, après avoir subi deux fois cette punition extrême, commettra une faute grave, il sera traduit devant le conseil de justice du corps (art. 774).
768. Les punitions fréquentes sont une mauvaise chose. Elles prouvent que les chefs remplissent mal leurs fonctions, ne sont pas considérés et que les hommes n'ont pas l'habitude de leur obéir. Cette habitude se prend par l'observation de certaines formes dont il ne faut pas se départir et qui sont, pour ainsi dire, la partie matérielle, le culte de la discipline.
Autant l'officier doit éviter d'être dur, orgueilleux, arrogant pour les soldats, autant il doit se garder d'être familier, de rire et de plaisanter avec eux. Il observera toujours et fera observer, par son attitude, la distance qui sépare le chef de son inférieur. Il sera froid et sérieux avec ses hommes, et leur témoignera sa bienveillance en se montrant surtout plein de sollicitude pour leurs besoins, juste pour leurs écarts et soucieux de leur instruction.
On bannira formellement cette popularité • banale que recherchent si faussement certains officiers. Leur idéal est de passer pour bom enfants. Ils déplorent volontiers, avec les soldats, la dureté de leur condition, la sévérité des chefs, lô nombre des corvées, des exercices. S'^ils arrivaient au commandement, ce ne seraient pas eux qui tourmenteraient ainsi les hommes, etc.
Ces braves gens- là méconnaissent tous leurs devoirs; ils démoralisent les soldats, ils énervent la discipline. Êtres bonasses, machines inconscientes, ils font beaucoup de mal en croyant faire le bien. De tels officiers sont à éloigner de Tarmée par tous les moyens possibles.
D'autres, s'imaginant que l'amoindrissement du supérieur rend le joug moins pesant à l'inférieur, paient à boire à leurs soldats et invitent leurs sous-officiers à manger avec eux. Dans ces agapes on s'égaye, on rit* on plaisante, les rangs s'effacent et l'inférieur en sort avec une forte diminution de considération pour ses chefs, dont il vient de partager le repas.
C'est un principe faux que de distinguer dans la vie militaire la partie oh l'on est en service et celle où l'on ne l'est pas. Cette doctrine pernicieuse a perdu la discipline. On entend des officiers dire : sous les armes, au quartier, je respecte mes chefs et je leur obéis, mais, en dehors du service, je ne vois plus que des hommes égaux à moi, je ne reconnais pas de supérieurs. Jamais sophisme ne fut plus accentué. Comment avoir du respect, de la soumission , pour un homme dont vous vous moquiez, comme votre égal, un quart d'heure auparavant? Ce n'est pas possible.
La vérité est que dans le métier des armes il n'y a pas de séparation, de distinction possible entre l'homme et le grade dont il est revêtu. Dans aucune circonstance
le chef ne peut perdre sa qualité, indâébile, ineffaçable. Partout où un inférieur rencontre son supérieur, il est obligé de le traiter absolument ccnnnie dans le service.
Les principes de la discipline le veulent ainsi et ils doivent s'exprimer par des formes auxquelles personne ne puisse se soustraire. Le culte doit sans cesse rappeler le dogme.
769. De là les marques extérieures de respect. 11 faut les rendre absolument obligatoires. On ne risque rien d'outrer un peu en ce genre, tant la tendance est grande à les omettre. C'est une erreur de croire qoe ces symboles ne signifient rien et sont des puérilités ; qu'il importe peu que le salut soit fait respectueusement ou ébauché avec insouciance , ou même supprimé.
Le commandement sera bref, sec et impératif. Le ton seul doit, jusqu'à un certain point, entralopr l'obéissance en indiquant l'énergie de celui qui ordonne.
De même, les rapports des supérieurs à inférieurs doivent être empreints de dignité, de froideur, de fermeté, d'une certaine roideur qui arrêtent les observations et empêchent les discussions.
Il est indispensable que Tinférieur, en présence de son chef, éprouve quelque embarras et ne soft pas à son aise comme avec le premier venu. Imitons le mot de la Bible et disons : Iniiium disciplinœ timor donmi. Le commencement de toute discipline est la crainte du chef. La nature humaine est ainsi faite, elle e^t infiniment plus accessible à la crainte qu'à rameur; elle a plus d'effroi du châtiment que de plaisir à h récompense. La psychologie est ici d'accord avec la
tbéodicée. Toutes les religions en sont la preuve. Les hommes ont eu .une merveilleuse fertilité d'invention pour les supplices et très-peu pour les félicités. Tous les enfers sont terribles, tous les paradis assez incolores. Ce qui caractérise les sociétés se retrouve naturellement dans les armées. Il faut prendre les hommes tels qu'ils sont. En général, leur caractère est plus porté à céder à la contrainte qu'à la prière. La persuasion est souvent illusoire ou dangereuse, car elle diffère peu d*une discussion, et la discussion, c'est Tanéantissement de la discipline.
770. Outre la crainte, il existe l'intérêt persomiefl. Il est utile de faire vibrer cette corde. Pour cela, il faut que la soumission profite à celui qui la pratique. La bonne conduite, la docilité, doivent entraîner certains avantages, une liberté plus grande, des heures de rentrées plus tardives, des autorisations d'absence. On peut stipuler que tout homme puni de salle de police est privé de la faculté de sortir du quartier pendant un certain temps ; que le soldat puni de prison ne peut avoir de permission dans les trois mois qui suivent, etc
Lecture des punitions.
771 . La punition et la récompense doivent se combiner avec l'amour -propre si sensible dans notre pays. Pour cela les punitions sont mentionnées publiquement, à l'appel du jour, de manière que tous les connaissent. Les hommes punis sortent des rangs, sont réunis par catégorie et emmenés à la vue de tous.
Justice.
772. La répression disciplinaire épuisée, on recourt aux moyens judiciaires. Ce qu'on veut, c'est d'avertir
les masses, plus que de frapper la personne da coupable. Les condamnations sont des leçons pour tous. 11 importe qu'elles soient sensibles, pour faire impression, et promptes pour servir d'enseignement.
La faute doit être suivie du châtiment afin que chacun puisse facilement rapprocher Fun de Taulre. Toute justice tardive est mauvaise dans une armée. C*est ce qui arrive avec l'organisation actuelle.
Le soldat coupable d'un délit ou d'un crime e^t conduit généralement hors du lieu oi!i il l'a perpétré, dans la ville où siège le conseil. Instruction, prison préventive, l'affaire prend son tour sur le rôle, on assigne les témoins. L'un a changé de corps, lautre est en détachement, un troisième à l'hôpital. Des commissions rogatoires suppléent imparfaitement à l'absence des témoins. Enfin le conseil juge. Le condamné défile à la parade, mais, la plupart du temps, devant des troupes qui ne le connaissent pas, qui ne savent pas ce qu'il a fait.
Le but est manqué, c^est sur le lieu même du délit et devant les camarades qu'il doit être expié. Sans cela, la répression perd beaucoup de sa valeur comme exemple. On affiche, il est vrai, tous les trois mois, les condamnations dans les casernes. Ce n'est pas la même chose que le défilé quand on les lit, et quand on ne les lit pas ce n'est plus rien.
Le conseil de guerre actuel est trop lent et habituellement trop indulgent, parce qu'il n'est pas sur les lieux, ignore les mobiles, les détails, les circonstances, ne connaît pas la nature de l'homme qu*il juge, etc.
773. Le conseil doit être sur place, c'est là un principe élémentaire, afin de saisir la faute à l'instant oîi
elle se produit et d'appliquer la peine dans un court intervalle.
Cela est surtout nécessaire en campagne oii il faut une justice rapide, ferme, expéditive, prête à fonctionner dans toutes les circonstances. Notre organisation judiciaire actuelle ne remplit pas ces conditions.
CoDseil de justice.
774. Il semble, dès lors, avantageux d'instituer deux degrés de juridiction, comme cela a lieu dans l'ordre civil et dans la marine. Le premier degré est le conseil de justice. Chaque corps en posséderait un, composé de cinq membres. 11 en serait de même des détachements. Le conseil comprendrait :
Le commandant en second du corps^ président. Trois officiers, ) «*„.i**i«.
Un sous-officier, | °»«'"1>^<»-
Les trois membres officiers seraient rapporteurs à tour de rôle.
Le général de brigade et, en cas d^éloignement, le chef de corps ou de détachement traduirait devant le conseil de justice tous les sous-officiers et soldats ayant commis une faute ou un délit emportant une peine plus forte que celles qui peuvent être prononcées disciplinairement.
Le conseil de justice pourrait condamner jusqu'à un maximum de deux ans de prison.
Si le délit n'était pas constaté^ le conseil de justice aurait le droit de renvoyer le coupable à la juridiction disciplinaire. Si, au contraire, l'instruction révélait un fait plus grave qu'un délit ordinaire, le conseil se déclarerait incompétent pour statuer, et Taffaire serait portée devant le conseil de guerre.
Dès qu'une faute grave ou un délit serait commis, le rapporteur du conseil de justice ferait l'instruction
dans les 24 heures et le conseil jugerait dans un autre délai de 24 heures. Cela est possible, car tout le monde est sur les lieux et connaît les hommes aussi bien que les choses. Cette répression immédiate aurait le meilleur effet.
GonMll de goerre.
775. Les conseils de guerre cesseraient d'être permanents dans le sens qu'on y attache aujourd'hui. 11 y aurait, par division, un conseil supérieur de justice uniquement composé d*officiers supérieurs. Ce conseil connaîtrait, à titre d'appel, des jugements rendus par les conseils de justice des corps et les réformerait au besoin.
Lorsqu'un délitgraveou un crîmese présenterait dans un corps, le général de division, en donnant l'ordre de mise en jugement^ désignerait tin des membres du conseil supérieur pour aller présider le conseil de justice du corps du délinquant; un capitaine, commissaire du Gouvernement, et un oEQcier, étranger à ce corps, pour faire partie du conseil, qui prendrait alors le titre de conseil de guerre. Ce tribunal serait ainsi composé de sept membres et siégerait au lieu même où le mé-* fait aurait été perpétré.
L'instruction préparée par un des membres du conseil de justice serait reprise par le commissaire du Gouvernement chargé de requérir et de souienir ri4>cusation.
Les hommes déférés au coneail de gaerre seraient toujours jugés dans les quatre jours augmentés d*un délai proportionnel à la distance, s*il y a dé|placemeot.
Conseil de rénsion.
776. Le3 jugements des conseils de guerre seront soumis, en appel, au conseil de révision unique par
corps d'armée. Il sera composé et procédera selon la législation actuelle. Dans le cas où le conseil de justice et le conseil de guerre se déclareraient incompétent» poar le même £ait^ le conseil de révision réglera les juges.
NécemiU d'une figooceose répNSsioa.
777. La mollesse des conseils de guerre a été une des causes de l'afiTaiblissement de la discipline. Des peines dérisoires, des acquittements monstrueux, trop souvent renouvelés, ont singulièrement énervé Tascendant moral de cette haute juridiction. La législation civile peut comporter certains ménagements, certains adoucissements ; la législation militaire n*est pas susceptible d'atténuations analogues, parce que son caractère est d'être exceptionnelle. Si les mœurs des sociétés ont exigé des modifications dans leur pénalité, il n'en peut pas exister dans le Code militaire, attendu que les nécessités de la guerre n'ont point varié avec le progrès de la civilisation.
Ainsi, la loi militaire punissait de mort la sentinelle qui s'endormait en présence de l'ennemi. Le nouveau Code a remplacé cette peine par celle des travaux forcés à temps. Or, dans la guerre moderne, la vigilance est plus indispensable encore que dans la guerre passée. C'est donc une inconséquence de châtier moins énergiquement les infractions à cette mission de salut commun.
On sait combien la puissance matérielle de quelques officiers est peu de chose en présence d'une troupe armée. C'est par leur ascendant moral qu'ils la contiennent. Amoindrir leur prestige est donc une faute énorme. Nous la trouvons dans le nouveau Code. On y a introduit la distinction subtile et spécieuse des injures ou menaces, dans le service, à loccasion du eer-
vice ou en dehors du service. Le bon sens a protesté et les faits sont venus prouver combien cette distinction est fallacieuse. Peu importe, en effet, le moment et les circonstances du délit; ce qu'il faut assurer, avant tout, c'est le prestige du chef en dehors du service, comme durant le service. Il est essentiel qu'il soit inviolable pour son inférieur à peine d'un châtiment excessif. La discipline est à ce prix.
Puis les subtilités continuant, on a établi des différences entre les paroles grossières et les outrages, ce qui a amené encore une énervation plus grande de la répression.
Lorsqu'un semblable délit se présente devant le conseil de guerre et qu'il écarte la culpabilité du fait d'outrage, il ne peut plus condamner, par conséquent il acquitte. Après l'acquittement en justice le prévenu ne peut plus être puni disciplinairement.
Or, s'il n'a pas commis un outrage qualifié, il a été, au moins, très-grossier et cependant il échappe à toute répression. C'est là un vice de notre législation. Dans beaucoup de cas, où le conseil ne reconnaît pas le prévenu coupable d'un crime ou d'un délits il devrait avoir le droit, tout en l'acquittant sur le fait principal, de le renvoyer devant la juridiction disciplinaire.
Un homme mange la portion de viande de quelques camarades. Le conseil de guerre ne le reconnaît pas coupable de vol et l'acquitte. Mais le conseil ne déclare pas que le soldat n'a point nui à ses camarades. Il ne trouve pas un délit caractérisé, voilà tout. L'acte indélicat n'est pas de sa compétence, c'est l'autorité disciplinaire qui doit punir : sans cela, il y a déni de justice.
Je n'ai pas l'intention ici d'examiner le Code de justice militaire. Je me borne à relever quelques-unes de
ses inconséquences pour montrer combien il a besoin d'être remanié, dans le sens de la rigueur, puisque son adoucissement a amené un relâchement considérable dans la discipline.
Des membres des conseils.
778. Le meilleur code est de peu de valeur si son application est confiée à des hommes comprenant mal leur mission et agissant sans discernement.
C'est là ce que nous voyons tous les jours. L'ignorance des officiers est complète en fait de législation. Ils regardent comme une corvée les fondions de juge, et s'en acquittent avec la plus fâcheuse indifférence.
Plusieurs y voient une occasion de faire de l'opposition sans péril, et ils acquittent pour faire pièce à l'autorité.
Un grand nombre, méconnaissant Tintérët si élevé du maintien de la discipline, ne considèrent que la sévérité des peines, sans rechercher le but qui a rendu leur édiction nécessaire. Chacun croit pouvoir substituer sa propre opinion ou ses scrupules à la pensée du législateur, à l'intérêt de la discipline. Alors, les acquittements deviennent fréquents, les circonstances atténuantes sont sans cesse admises, le minimum des peines est toujours appliqué. Si cela prouve la bonté de cœur des juges, cela révèle le peu de portée de leur intelligence et la faible trempe de leur caractère.
Une des causes de la décadence de notre armée est le manque de virilité morale. Elle n'est point incompatible avec une grande bravoure et beaucoup d'énergie physique.
Les chefs de corps se sont plaints maintes fois de la mollesse des conseils et des difficultés qu'elle leur créait.
Les juges militaires ne peuvent plus continuer à être pris au hasard en suivant la liste d'ancienneté de la garnison. Cette mission exige des qualités spé* ciales. Elle ne peut être le fait de tout le monde.
Les membres des conseils doivent être choisis avec le plus grand soin, parmi les officiers les plus éclairés et les mieux doués comme vigueur morale. Ils seront donc désignés essentiellement au choix et non à l'ancienneté.
On pourrait donner en permanence la qualité déjuge à certains officiers particulièrement éminents et y attacher quelques avantages. On en désignerait pour chaque tribunal le triple du nombre nécessaire, et ils siégeraient successivement.
Procédare.
779. La procédure sera très-simplifiée. Le propre de la justice militaire est la rapidité. La répression prompte double de valeur.
11 faut saisir le fait à l'instant oii II se produit, opérer les constatations légales , interroger le prévenu* entendre les témoins. Dans tous les corps, dans chaque détachement, on désignera des ofliciers rapportenrs pris parmi ceux aptes aux fonctions judiciaires. Ik seront prêts à fonctionner à tout instant. Us seront pourvus de formules imprimées indiquant simplement ce qu'il y a à faire, dans quel ordre et dans quelle forme. Il suffira de les remplir pour qu'il n*y ait aucune omission ni irrégularité.
De cette façon, on s'empare du délit à l'instant où il est commis, on entend les témoins avant qu'ils se soient éloignés ou qu'ils aient en partie oublié le fait ou ses circonstances.
On évitera ainsi les frais de prison préventive, de déplacement de témoins et on réduira considérablement les dépenses de justice.
CHAPITRE XLIV
rNSTRUCTION PRATIQUE DES TROUPES.
Vices de riDstruetion.
T80. L'instruction est la partie de notre organisation qui réclame le plus d'améliorations, sous les deux rapports théorique et pratique. Ce n'est pas que les bons principes nous soient inconnus. Ils ont tous été mis en lumière en France, et, par un fatal aveuglement, nous dédaignons d'appliquer ce que nos meilleurs hommes de guerre ont enseigné.
La réforme n'a presque point à porter sur les bases de la science militaire, mais essentiellement sur le mode d*instruction qui est vicieux au dernier point et produit de tristes résultats.
Perles de temps.
781 . Non-seulement les procédés sont mauvais/ mais les pertes de temps sont énormes. Dans Tinfanterie, les hommes sont de garde un jour sur trois au moins, à cause de la multiplicité des postes. C'est une année perdue sur trois.
On ne manœuvre pas le samedi, jour consacré à la propreté. On ne fait rien le dimanche à cause de l'inspection. Ce sont 104 jours perdus pour TinstructioD dans une année. Ajoutons-y le temps des inspections, les mauvais jours où Ton ne peut sortir, et Ton arrive facilement à 130 ou 140 jours inutilisés. C'eât plus du tiers, c'est-à-dire encore deux tiers d'année sur
trois, sans profit aucun. La perte totale est ainsi de plus de la moitié du temps de service.
Déduisons aussi les corvées, qui enlèvent les hommes aux exercices, les permissions, les séjours à Thôpital, et Ton verra combien sont peu nombreuses les séances d'instruction de chaque homme. Elles atteignent à peine en moyenne i50 par année. Chaque séance est de trois heures; on Técourte le plus possible, en y comprenant le temps d'aller et de revenir. Eu somme, le soldat n'a réellement pas plus de 450 heures d'instruction d^ns l'année.
Et quelle instruction I Une espèce de routine non raisonnée. On fait comme on a vu faire. Ceux qui instruisent y apportent autant de négligence et dVnnui que ceux qui sont exercées.
C'est une sorte d'anémie, de marasme; on setratne, on ne marche pas, on court encore moins.
Temps perdu, temps mal employé, tel est l'état actuel. Aussi, l'instruction des soldats est tout à fait incomplète. On en conclut qu'il faut longtemps pour faire un soldat. C'est une erreur capitale.
Temps il consacrer à nDstroctioo.
782. Après la discipline ce qui constitue le soldat, c'est son instruction dans toutes les parties du métier. et, en général, elle est proportionnelle au temps qu'on y consacre.
Nous l'avons déjà indiqué (art. 15): la journée entière du soldat doit être employée comme dans toute autre profession. Ue 4 heures et demie du malin à 5 heures du soir en été, de 6 heures du matin à 4 heures du soir en hiver, on obtiendrait 12 heures et demie de travail dans la belle saison et 10 heures dans la mauvaîse.
Dans le premier cas il faut admettre :
Une demi-heure au réveil pour les travaux de propreté des chambres et des hommes.
Une heure pour le repas du matin et un temps de liberté accordé aux soldats pourtours réparations. Les corvées se feront pendant ce temps, ainsi que les distributions d'effets.
Il reste, en été, à employer 8 heures à Tinstruction pratique et 3 heures à l'instruction théorique. En hiver, il y aurait 4 heures et demie à 5 heures d'instruction pratique et 3 heures et demie à 4 heures d'instruction théorique.
Aucune cause accidentelle» telle que, inspections, revues périodiques, ne peut dispenser de l'instruction.
Le dimanche seulement , les exercices se termineront à 3 heures de l'après-midi.
Dans cet ordre d'idées nous trouvons :
p^AiA (157 jours à 8 hearesd'instraction pratique. 1,256) j .«a , E»^^*- I 26âimanche8 àGheares . . . . . 156) *'**^ '>•
n„k- ^ H56 joarsà4heare8 eidemie 702) -oa
En hiver. | ^ diinanches à 3 heures 78 } ^^
ToUl 2,192 h.
Exercices k eoarert.
783. Il nefaut pas invoquer le mauvais temps, comme 6n le fait aujourd'hui, pour y trouver une occasion de ne pas travailler. On examine l'état du ciel avec Tattention de l'astronome. Les nimbus s'amoncèlent, le vent est à l'ouest, il pleuvra sans doute; contre-ordre pour la manœuvre, satisfaction générale. Mais si la pluie cesse, il ne vient à personne l'idée de prendre les armes dans l'après-midi ou de monter à cheval pour compenser le temps perdu le matin. La routine est telle que, l'heure de la manœuvre passée, c'est fini pour la journée, à part de bien rares exceptions.
— su —
Pour utiliser tous les moments il est nécessaire d*avoir dans les casernements des liangars couverts , des gymnases, des manèges, de larges corridors» o& Ton puisse faire les écoles de détail par tous les temps et en toute saison. Un tir couvert devra Clément être ménagé dans les quartiers d'inianterie. Une longueur de 50 mètres suffit.
Les chambres, d^géesdes lits, comme nous Tavons indiqué, art. 719, peuvent être utilisées pour certains exercices, comme le pointage au chevalet» Tescrime à la baïonnette, e te . . • •
On prétendra vainement que cela dégrade un peu les planchers. On les réparera^ c'est une fort petite dépense en échange d'un grand avantage.
BédoctioD da seniee des postes.
784. On abuse des factionnaires, on en met partout de la manière la plus inutile souvent. On tue les hommes par Toisiveté écœurante du corps de garde. On supprimera donc la plus grande partie des postes.
Pourquoi des sentinelles d'honneur à la porte des préfets, des évéques, des présidents de Cours, aux ministères, aux administrations, aux mairies, etc.» etc.?
Pourquoi des factionnaires aux monuments publics, aux fontaines, aux lavoirs 7
Tout cela est du domaine de la police municipale.
Pourquoi des postes à toutes les entrées des villes, déjà occupées par les préposés de l'octroi ? C'est une mesure sans utilité, même dans les places de guerre.
Ainsi, pour tous les services civils, suppression ab* solue des postes et factionnaires, sauf pour les prisons» et encore devra-t-on, autant que possible, les bire garder par les forces urbaines.
Les drapeaux ou élendards seront déposés au quaivtier, dans la salle du rapport, et non chez le chef de corps. Cela supprimera le poste du drapeau.
Les officiers généraux auront droit à un factionnaire quand cela sera reconnu nécessaire au camp ou en campagne. Jamais ils ne devront en avoir deux. Habituellement des plantons leur sufBront.
Au lieu de postes de sûreté, dans les villes, il y aura des fractions de Iroupes 'de piquet dans les casernes. Elles se relèveront à diverses heures, de manière qu'elles puissent faire leur instruction. On les occupera dans Tintérieur des cours ou des chambres.
H restera obligatoirement à fournir les postes de police des quartiers, des prisons, des poudrières et de quelques établissements militaires.
Le service de ces postes devra être organisé tout autrement qu'à présent. On les relèvera au réveil et à midi en hiver, trois fois le jour en été. La dernière fraction passera la nuit. De cette façon le service des postes ne nuira pas à l'instruction (Voir art. SI 3).
Comparaison da temps consacré à rinstruciion.
785. Le service des postes, dans ces conditions, ne prendrait pas un jour sur huit à chaque homme ; soit 45 jours par année. La journée ne serait pas perdue, mais il y aurait, dans certains cas, deux heures inutilisées pour Tinstruction pratique, soit 90 heures par an. L'art. 782 montrait que chaque soldat pouvait disposer de 2,192 heures. Il resterait 2,102 heures de travail réel. Or, nous avons vu (art 781), que Ton n*en utilisait à présent que 450. C'est presque cinq fois moins. 11 ressort déjà de ces simples calculs la possibilité d'apprendre au soldat, en un an, ce qu^on met cinq années à lui enseigner aujourd'hui. Nous
prétendons même qu'il sera beaucoup mieux instruit, et nous l'expliquerons plus loin.
Établissons seulement pour le moment que de Ion-» gués années ne sont pas indispensables pour former un soldat, de quelque arme que ce soit. C'est une question d'emploi du temps et pas autre chose.
Beaucoup d'officiers prétendent quMl faut trois, quatre ou cinq ans pour former un soldat avec les errements actuels, et ils ne réfléchissent pas que durant ces cinq années l'homme aura à peine utilisé, pour son instruction, 2,250 heures. Qu'on les lui fasse employer intelligemment en une année, il sera parfaitement dressé, et peut-être mieux.
Nécessité de faire traniller beaacoop les soldats.
786. Mais, dira-t-on, les hommes seront surchargés de travail. Nous croyons qu'il n'excédera pas leurs forces, et, de plus, que ce sera un bien dans l'intérêt général, comme dans leur intérêt particulier.
Considérons, d'une part, les élèves de l'École militaire. Durant nombre de mois on leur fait faire, dans la même journée, de l'équitation, du gymnase, quatre heures d'artillerie, deux heures de bataillon. Ce sont des jeunes gens de i 7 à 20 ans. Ils ont, en outre, un travail de tête assez considérable, et cependant on ne voit pas que ce régime leur soit mauvais.
D'un autre côté, le soldat en campagne est astreint à une étape chaque jour. II reste de six à dix heures pesamment chargé. Viennent ensuite toutes les corvées du bivouac et le pénible service des avant-postes. Il résiste à ce labeur des mois entiers, et ce que nous demandons est infiniment moins dur.
Il est de l'intérêt des hommes d'être tràs-occupés* C'est bon pour leur santé et meilleur encore pour leur
moralité. Moins ils auront de temps à eux, moins ils feront de sottises. L'oisiveté engendre les vices, c'est un vieil adage. Il faut fatiguer le corps pour atténuer la vivacité des passions.
Le service militaire ne doit point être un temps de paresse, mais une école de travail. 11 importe d'empêcher les soldats de prendre goût à la vie désœuvrée. Destinés à rentrer dans l'existence normale de la société, c'est-à-dire à reprendre des occupations, il est mauvais que leur condition civile leur semble plus pénible que leur situation au régiment. Le contraire doU exister.
11 faut que la vie militaire soit rude et fatigante, afin qu'en la quittant l'homme retourne avec plaisir au travail et y trouve un adoucissement. Il est essentiel qu'il désire revenir à l'existence ordinaire , qu'il la considère comme préférable à la condition militaire, et qu'il retourne au village améh*oré, rompu à la fatigue et satisfait de son sort.
C'est là le côté particulièrement moral d'une vie très-remplie. On semble s'être gravement trompé en demandant sans cesse que le soldat prenne goût à son métier. Cela se comprenait à l'époque des mercenaires, des reitres ou des condottieri. Alors, des gens déshérités de la famille embrassaient la profession des armes pour toute leur vie, et traînaient leur existence bohémienne sur les routes ou en campagne. C'était une caste à part qui n'avait plus rien de commun avec la société ordinaire et qu'on appelait les gens de guerre. Ensuite, on a connu les vieux soldats, le» vé* térans qui, séduits par la prime et l'oisiveté, se rengageaient continuellement pour arriver à une chétive retraite. Nous proscrivons avec raison les vieux soldats. Donc y le militaire aujourd'hui ne doit pas prendre
le goût du métier. Ce serait funeste au pays. L^officier est dans des conditions toutes différentes. 11 demeure toute sa vie au service. Il faut qu'il aime son état. Le soldat ne fait que remplir momentanément un devoir. Le passage au service doit être pour l'homme un temps d'épreuve. Il faut qu'il souhaite Tabr^r, et fasae de grands efforts pour le quitter le plus promptement possible. Son intérêt est donc de travailler beaucoup^ de se livrer avec zèle à son métier, d'arriver vite à le bien connaître, et cet intérêt privé est d'accord avecrin* térèt général de l'armée, qui veut des soldats bien et rapidement instruits, comme avec l'intérêt de la société, qui demande des hommes honnêtes, disdpliiiés et travailleurs.
En occupant constamment les soldats, en les tenant souvent au camp, on les empêchera de prendre les habitudes des villes. Loin de se dégoûter du village, ils aspireront à le revoir.
786 bù. Le travail moralise, c'est un précepte incontestable. Son application rigoureuse et intelligente aura des effets excellents. Compris ainsi, le servioe militaire obligatoire pour] tous est appelé à avoir la meilleure influence sur la population.
Tous les jeunes gens y puiseront des idées d'ordre, de discipline, de respect de l'autorité, de soumission aux lois, de propreté, de dignité personnelle, de goût pour le travail, d'esprit de conduite, d'affection pour la vie de famille; c'egt-à-<lire de tona les sentiments qui constituent essentiellement le bon citoyen.
Loin de vouloir, par un sentimentalisme mal entendu, adoucir la condition du soldat, les plus haotee considérations morales et sociales se réunissent pour la réclamer rude et austère ; les raisons militaires ne
l'exigent pas moins. La vie actuelle des soldats est trop douce et ne les prépare nullement aux fatigues de la guerre ; la législation romaine ne l'entendait pas ainsi.
Alors le soldat était astreint en paix à des marches plus longues qu'en guerre, et on lui faisait porter des poids bien plus lourds. Il était si surmené en temps de paix, qu'il trouvait un allégement à vivre en campagne. C'est le contraire aujourd'hui, et la raison comme l'expérience condamnent également notre manière d'agir.
L'emplà du tonps doit être modiM.
787. IMais, nous dit-on, les hommes sont très-occupés actuellement. On n*a le temps de rien faire de plus que ce qui existe. Les soldats n'ont pas un moment à eux, surtout dans les corps montés.
Je réponds qu'il y a là une erreur de fait et nue mauvaise répartition de Vemploi du temps. On multiplie les revues, les théories dans les chambres; on coupe la journée de telle sorte, qu^il y a une heure ou une demi-heure perdue entre deux occupations; on n*a pas le temps d'en commencer nne autre. On flftne en attendant.
A quoi servent ces soins méticuleux pour disposer artistement, sur un mouchoir, tous les effets d'un homme? Quelle utilité trouve-tnDn à ces pansages interminables oîi les cavaliers se rebutent à frotter indéfiniment des animaux depuis longtemps propres? Tout le monde sait que cela ne sert à rien, et cependant on continue toujours. Cela est bon, prétend-on, pour tenir les hommes au quartier. Voilà un motif contre lequel on ne saurait trop 8*élever. Ne peut-on trouver des occupations profitables, au lieu de tra-^
Tailler dans le vide? Pense-t-on que le soldat soit dupe, et qu'il ne voie pas Tabsurdité de la besogne qu'il lui faut accomplir? Cela n'est pas un système. C'est l'abrutissement, au lieu du perfectionnement par le travail.
Tout ce qui est inutile est nuisible. Il vaut mieux ne rien faire; laisser les hommes se reposer plutôt que de les astreindre à des occupations sans but et sans profit.
Les manœuvres ou exercices, à heure fixe pour tous, sont une des plus funestes habitudes que nous ayons. Rien n'écœure davantage, rien ne stérilise plus l'instruction pratique. On va sur le terrain à la même heure; on se disperse en classes ou en pelotons, et sur tout le champ de manœuvre, ou exécute la même leçon; on ne peut pas faire autre chose.
L'ensemble est énervé de cette monotonie ; les soldats aussi bien que les officiers. Chacun bâille et consuite sa montre. C'est un ennui mortel qui attiédit tout le monde. Personne n*a de goût à la besogne. Ce n'est plus une école d'instruction ; c*est une corvée, un supplice. On rentre enfin, et c'est fini pour la journée ; on a exécuté à peu près, pour éviter les punitions; on n'a montré ni goût, ni zèle, ni dévouement. On ravale le métier à ses rudiments les plus vulgaires; on use le temps, mais on ne fait rien pour donner un peu d'attrait au service, varier les occupations, y attacher un but ou un intérêt.
Grâce à ce système qui se caractérise par deux mots^, routine et insouciance, les officiers savent peu leur métier ; les soldats encore bien moins, et on les rend à leur famille, paresseux, débauchés et mauvais citoyens.
De la responsabilité de rinstroction.
788. Ces déplorables résultats tiennent à l'excès de centralisation des chefs de corps; au défaut do surveillance des officiers généraux; au manque de sanction de l'instruction.
Le chef de corps veut diriger toute l'instruction, par la raison qu'il est responsable. Il interprète le règlement à sa façon, ou le modifie selon son caprice; personne n'est là pour l'en empêcher. Les généraux n'ont aujourd'hui qu'une autorité administrative et ne s'occupent pas des détails de l'inslruclion. Dans les divisions actives, on fournit un tableau de travail au général, mais on ne l'observe pas. Il est fictif, et on en applique un autre. Si un officier général veut faire prévaloir ses idées, ou soutenir la cause du règlement, le chef de corps se regimbe; il prétend qu'on empiète sur ses attributions, qu'on lui ôte son initiative et qu'il est seul juge de. ces questions, puisqu'il est responsable.
Tout cela est faux ou au moins spécieux. A tous les degrés de la hiérarchie, chacun est responsable des hommes placés sous ses ordres, et cependant chacun est tenu d'obéir. Y a-t-il donc là une contradiction? Assurément non, parce que chacun n'est responsable que devant son chef direct et immédiat. Alors rien ne s'oppose à la subordination.
Aujourd'hui, on peut dire avec quelque raison : les généraux n'ont sous leurs ordres que des troupes de passage dont ils s'occupent peu ou point; ils n'en sont pas responsables.
Le chef de corps se trouve, vis-à-vis du ministre, sans intermédiaire et responsable de son régiment ; alors il est fondé à repousser l'immixtion du général.
Admettons le nouveau système. Les généraux sont liés à leur corps d'année, leur dirisioui leur brigade, comme le colonel i son régiment, et responsables, comme lui, de Tinstruction de l'unité qui leur est confiée. Ce ne sera plus un colonel que blâmera le ministre si un régiment va mal; les reprocbes s'adresseront au commandant du corps d'armée.
La responsabilité établie au-dessus du chef de corps existera également au-dessous de lui. Le chef de bataillon sera responsable de son bataillon, le capitaine de sa compagnie ou de sa batterie.
Aujourd'hui, nous ne voyons qu'un officier responsable, le chef de corps. Nous demandons, en nous appuyant sur la raison, Texpérience et le règlement, que chacun, à tous les degrés de la hiérarchie, ait sa part de responsabilité et d'initiative.
Di nnitiaUra dans riattndin.
789. La responsabilité entraine forcément l'initiative. Elle est la compensation de la charge, l'avantage à c6té de l'inconvénient. Il n'y a point de responsabilité possible sans initiative, et réciproquement. Cette double combinaison est ce qui grandit l'homme, surexcite son zèle, élève son intelligence et produit son dévouement au métier* Sans initiative, il n*est plus qu'un automate. Ses facultés sont paralysées. C'est la mort morale.
Là encore, nous rencontrons une apparente contradiction entre l'initiative et l'obéissance. Elle peut se manifester si chacun ne reste pas dans les limites de ses attributions. L'obéissance est absolue, l'initiative n'est que relative. Par conséquent, la première prime toujours la seconde, et peut, dans certains cas, I' uulcr complètement.
NoQS rayons déjà dit, le chef ne doit jamais inteiv Tenir directement dans les détails. Selon qa'il est plus ou moins hant placé, il donne des ordres ou des instructions plus ou moins générales, plus ou moins précises. Les mailles de ce réseau sont d'autant plus serrées que le grade s'abaisse. Ce canevas, émané du supérieur, doit être ponctuellement suivi par l'inférieur; mais les détails d'application le regardent. Son chef lui a donné les lignes principales, a tracé les limites dans lesquelles il doit se mouvoir; mais il n'a pas dû étoufiTer son action propre. Le commandement, compris de la sorte, concilie parfaitement l'obéissance avec l'initiative, et c'est ainsi que nous voudrions le voir exercer. C'est particulièrement nécessaire pour l'instruction.
Di foiplai da tonps.
790. Les chefs de bataillon et les capitaines deviendront responsables de l'instruction de leur troupe. Le chef de corps leur prescrira la marche à suivre, la projgression à observer, les diven exercices à exécuter; ensuite, les capitaines jouiront d'une certaine liberté d'application*
A part les manœuvres d^ensemble, les compagnies, batteries ou escadrons travailleront séparément.
On s'efforcœa toujours de donner aux exercices un but de guerre, pour y attacher quelque intérêt et les rendre vraiment profitables.
On aura soin de les varier le plus possible, pour éviter la monotonie, et d'alterner rinslmction sur le terrain avec Tinstruction théorique dans les chambres (chap. 46).
Sans prétendre établir un programme nécessairement variable, selon les lieux et les saisons, on peut
donner une idée du système désirable. Prenons un bataillon sortant de son quartier. Il se rend au terrain d'exercice; son chef lui fait exécuter quelques mouvements, puis il laisse liberté de manœuvre à ses capitaines. Suivons l'une de ces compagnies.
Conduite dans un coin du polygone, elle place quel* ques factionnaires, dépose les sacs» forme les faisceaux et, une heure durant, creuse une tranchéeabri. Réunie en armes, elle se remet en marche; exécute en route des mouvements de l'école de peloton ou de maniement d'armes. Elle travaille aux diverses allures et toujours correctement. Une place, un terrain inculte se présente, la compagnie dresse ses tentes et fait une étude de bivouac. On habitue les hommes à s'installer rapidement et à lever le camp avec une grande promptitude. Après ce repos matériel, qui n'est pas perdu pour l'instruction, retour au quartier pour la soupe du matin.
A onze heures, appel en armes, sac au dos, tout le monde présent; aussitôt après, départ pour l'instruction. La même compagnie, dont nous avons indiqué les occupations du matin, se livre à l'escrime à la baïonnette, fait une séance d'école à la chambre, se rend à la cible, revient faire une séance d'école dans les chambres, et termine sa journée par le gymnase. Chaque compagnie aura des occupations différentes^ pour que les mêmes lieux, terrains ou routes, ne se trouvent pas encombrés. Voici, par exemple, la répartition du travail d'un bataillon pour une journée (tableau P, page 526).
Il montre quelle est notre idée au sujet de l'instruction, et combien il est facile de la diversifier.
791 . Le lableau Q(page 527) donne le mèmeexempl^* pour un régiment de cavalerie. Un seul court pansaçr.
au plus, s^effectuera par jour. Il variera d'heure, suivant le travail de chaque escadron ; dans la plupart des cas, on se contentera de bouchonner en rentrant. De temps à autre, on fera un pansage plus sérieux le matin ou le soir, peu importe. Le seul but utile est de maintenir les chevaux propres. Le pansage est une opération accessoire, tandis qu'aujourd'hui c'est la grosse affaire dans un corps de cavalerie et c'est une grave erreur. Le temps consacré aux pansages est perdu pour l'instruction des hommes et nuisible aux animaux. Les soins excessifs qu'on prend d'eux les rendent très-impressionnables aux inflences climatériques, et surexcitent fort inutilement leur système nerveux. Qu'on se reporte au temps de guerre, et l'on voit les pansages se réduire à fort peu de chose. Les chevaux ne s'en portent que mieux. Pourquoi donc faire en paix ce qui ne se pratique pas en campagne?
Un régiment de cavalerie n'est pas un établissement d'élevage ou d'engraissement; c'est un corps de troupes qui doit travailler, s'exercer, s'instruire, se servir des chevaux, au lieu de passer son temps à les soigner. II ne faut pas perdre de vue que les soldats doivent être des cavaliers et non des palefreniers. C'est ce qu'on oublie trop aujourd'hui.
En principe, il n'y aura jamais de promenade de chevaux, et les chevaux feront cinq à six heures de travail par jour.
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Manière de donner l'inslruetion.
792. Sans entrer dans trop de détails, nous avons voulu montrer, par les deux tableaux précédents, comment on peut varier l'instruction et combiner les écoles élémentaires avec les manœuvres d'ensemble, aussi bien que les études théoriques avec lesétudes pratiques ; les premières préparant et éclairant les secondes.
Les officiers de compagnie, batterie ou escadron, assisteront par moitié aux écoles de détail ; ils seront tous présents aux écoles d'ensemble.
Les aspirants, au contraire, seront sans cesse présents aux détails comme à l'ensemble.
L'instruction pratique sera donnée non-seulement avec soin, mais avec sollicitude. On s'efforcera de bien expliquer tout aux soldats, de leur faire comprendre le but et l'utilité de ce qu'on leur enseigne. On s'assurera toujours qu'ils ont bien compris. On fera recommencer les mouvements individuellement, puis par groupe de trois ; puis de six ; puis de douze ; puis par rang. On entourera de soins spéciaux les moins intelligents, de manière à leur permettre de suivre les autres.
Sur le terrain, l'officier professera sans cesse, de manière que les hommes connaissent les motifs des choses qu'on leur prescrit, et les fassent avec intelligence, au lieu de les exécuter mécaniquement. C'est une œuvre de patience et de dévouement ; mais c'est sur elle que repose la valeur des troupes.
On ne verra donc plus, comme à présent, les officiers abandonner aux sous-officiers les classes élémentaires ; se promener d'un air ennuyé sur le terrain de manœuvre, en demandant sans cesse à leur montre si cette corvée assommante ne va pas bientôt finir.
II faut que les officiers prennent intérêt à Tinstructîon^ et on y arrivera d'une part, par la responsabilité combinée avec l'initiative; de l'autre, par des concours de compagnie, escadron ou batterie.
Des eoDcours de compagoie.
793. Deux fois par an, il y aura concours des unités devant le conseil de brigade. Un troisiène concours annuel aura lieu devant le conseil de division.
I^ concours portera : 1^ sur la tenue, le service, la discipline; 2^ sur l'instruction pratique ; 3^ sur le tir; 4^ sur l'instruction théorique.
Les unités seront classées entre elles, sous ces quatre points de vue. Il y aura, en outre, un cinquième concours, dit d'excellence, pour établir les rangs de mérite des unités sous tous les rapports à la fois.
Les prix se composeront d'une gratification accordée aux soldats, ou de rations de vin, ou d'un petit banquet. La mise à l'ordre s'ensuivra forcément, et les compagnies, objets des prix, porteront, sous les armes, un petit fanion dont la couleur indiquera le succès remporté par elles.
Les capitaines qui auront obtenu un certain nombre de premiers prix seront, de droit, au tableau d'avancement, s'ils sont dans la première moitié de leur grade.
C'est toujours l'jipplication du principe de l'accord entre l'intérêt particulier et l'intérêt général. Il faut qu'il y ait avantage à bien faire pour tuer l'indifférence et l'insouciance, les deux plus grands fléaux de l'armée.
Dans les camps oh une division sera réunie en entier, des concours auront lieu entre les compagnies
— Modes dilTérents régîmeots qui auront obtenu des prix dans leurs corps.
On agira de même dans les corps d'armée rassemblés sur un même point.
Les concours de tir continueront, comme par le passé, dans Tinfanterie. On les développera même. On décernera des prix au plus méritants. La même chose aura lieu dans la cavalerie ; mais au point de vue de réquitation. Dans Tartillerie, on décernera les deux sortes de prix ; de tir pour les servants, d'équitation pour les conducteurs.
Rigidilé dans rmstnieUoD.
794. L'instruction est un travail sérieux pour tous. On ne peut se contenter d'à peu près. La forme sera rigide et on ne s'en écartera jamais sous les armes. Le laisser-aller, la tolérance, sont ce qu'il y a de plus nuisible.
A chaque prise d'armes, les officiers passeront une rapide inspection, pour s'assurer que la tenue est irréprochable.
En dehors des repos, ils ne toléreront ni conversation, ni mouvements incorrects, ni perte de distance. Les colonnes de route, marches, reconnaissances, bivouacs, seront exécutés comme les mouvements de récole de peloton ou de bataillon. On s'efforcera d'habituer les hommes à marcher sans cesse à rangs serrés, en ordre, à leur position exacte, toutes les fois qu'ils sont en troupe, même en corvée.
On sait combien ces exigences tendent à se relâcher en guerre et à conduire au désordre. Il ne faut donc aucune espèce de tolérance en paix, et on ne saurait trop y veiller.
Nous voyons aujourd'hui des postes qui montent ou
descendent la garde, des corvées, s'en aller par les rues, sans cohésion, espacés^ ne marchant point au pas, causanti riant, et même fumant. Tout cela doit être sévèrement interdit.
Dans les marches, les reconnaissances, les jpetites opérations, on observera les mêmes principes, car c'est un exercice. Â chaque instant, le chef fera changer la formation, rompre ou doubler, porter les armes d'une manière ou d'autre. Chacun doit être prêt à exécuter le commandement comme au terrain de manœuvre. Cette tension continue est fatigante ; on aura soin de faire des pauses fréquentes, toutes les demi-heures, par exemple ; mais on sera inexorable sous les armes, à proscrire ou à réprimer le laisser-aller.
Progression de riostraetioa
795. Les jeunes soldats arriveront au corps du l"au 15 novembre (art. 505). C'est à cette époque que commencera la reprise de l'instruction de détail pour toutes les troupes : Ëcole du soldat, du cavalier, du canonnier; pointage au chevalet dans les chambres; tir à la cible dans le tir couvert.
La cavalerie et Tartillerie ont des manèges couverts pour le mauvais temps; on ajoutera à tous les quartiers de vastes hangars, permettant l'école de peloton, à pied ou à cheval, et abritant des batteries.
C'est une grosse faute que de perdre tout l'hiver, si long surtout dans le Nord. On fait l'exercice, au plus fort de l'hiver, à l'école militaire ; il n'y a pas de raison pour agir autrement à l'égard des trouped.
Dans un délai de deux à trois mois d'hiver au plus, c'est-à-dire vers le 15 février ou le l** mars, les jeunes soldats des trois armes doivent avoir terminé com-
plétement leurs études élémentaires et être en état de figurer dans un peloton ou une section.
î* sérié. — lAstractiMi secondaire.
796. Le retour de la belle saison donnera un grand développement à l'instruction pratique. Les écoles de peloton, des tirailleurs, de bataillon, d'escadron et de batterie, seront poussées activement, en mfime temps que le tir à aussi grande distance que possible. Les troupes d'infanterie et d'artillerie seront quotidiennement astreintes à une ou deux heures de travail de fortification de campagne, tranchée - abri , travaux de sape, établissement d'épaulements, coustruction de batteries.
En même temps, on exercera toutes les fractions aux petites opérations de la guerre, partie essentielle de l'instruction. Elles seront exécutées par des compagnies, batteries ou escadrons isolés.
Cette seconde série, qui peut s'appeler l'instroction pratique secondaire, sera menée de telle sorte qu'elle soit achevée en trois mois au plus; c'est-à-dire du 15 mai au 15 juin, selon les régions.
3* série. — lostractioD sopérienre.
797. A cette époque, au plus tard, toutes les troupes seront bivouaquées soit dans les polygones, soit dans les terrains de manœuvre, soit dans les camps de brigade, de division ou de corps d*armée. Alors commencera la troisième série, ou l'instruction pratique supérieure.
Elle comprendra : les évolutions de régiment, de batteries ou de ligne ; les manœuvres combinées des diverses armes; les petites opérations de la guerre exécutées par un régiment, une brigade ou une divi^
Bion; l'exécution du tir aux très-grandes distances; les formations de combat; la fortification rapide des positions; enfin les grandes manœuvres de guerre là où ce sera possible.
Cette troisième série d'instruction sera terminée à la fin d'août au plus tard. Pendant qu'elle se poursuivra, on utilisera tous les moments pour parfaire ou repasser l'instruction de détail. On s'attachera surtout à rompre les hommes de toutes armes, au tir, au terrain, aux petites opérations.
Durant cette période, les officiers généraux passeront leur inspection sans interrompre l'instruction, bien entendu. Les commissions d^instruction fonctionneront pour délivrer les certificats de capacité, et tout sera réglé de manière à renvoyer, par anticipation, la classe, le 25 août. Aussitôt on se préparera à recevoir la réserve et à l'instruire (Voir chap. 45).
Des camps.
798. Les camps, à l'inverse de celui de Chàlons, ne se composeront que de vastes terrains sans aucun établissement ni construction quelconque. Tout le monde, sauf l'ambulance, sera sous la petite tente. On lèvera le camp presque tous les jours. Lors des manœuvres, on se considérera toujours comme en guerre, et chaque matin on s'en ira comme on part pour une étape. Le travail fait, le commandant du camp enverra préparer le bivouaCj et il se prendra absolument comme en campagne, avec un service d'avant-postes très-rigoureux.
Pour agir de la sorte, il est seulement nécessaire d'avoir de l'eau en plusieurs points du terrain sur lequel on opère.
Quant aux vivres, bois, fourrages, etc... le service
des approvisionnements y pourvoira et s'habituera à son métier, dans ces déplacements continuels. On fera des évacuations de malades et des convois de ravitaillement à la place voisine. Chacun s*accoutamera à ces opérations réitérées. On les effectuera avec toutes les précautions de la guerre; on les fera contrarier par des détachements. On s'efforcera de placer les troupes dans les conditions les plus analogues possibles à l'état de guerre.
On procédera beaucoup par ordres inopinés, de manière àtenir sans cesse les troupes en éveil. A un moment quelconque du jour ou de la nuit, on fera faire un mouvement à tout ou partie des troupes. On essaiera des reconnaissances, des surprises, des formations de combat.
Au début, on annoncera les opérations, on indiquera les précautions à prendre, les dispositions à adopter; on procédera lentement, méthodiquement; on redressera les fautes et les erreurs. Ensuite, on opérera à l'improviste et avec rapidité.
799. Telle est l'idée générale que nous nous formons de ces camps. Ils devront être une école sérieuse de travail et d'instruction, et non un lieu destiné à de brillantes fantasias.
On emploiera le temps à des exercices véritablement pratiques, à des études raisonnées, à des expériences comparées; on s'y livrera à la recherche des progrès utiles.
On interdira absolument les petits jardins, les gourbis, les monuments que l'oisiveté ou Tadulation ont tant imposés aux troupes, au détriment de leur dignité et de leur instruction.
Les soldats seront occupés tout le jour à des tra-
vaux sérieux, afin de n*avoir pas même }e temps de songer à ces amusements d'autrefois.
Tous les jours les soldats seront astreints à deu]f ou trois heures de travaux de campagne. Ils élèveront ainsi des ouvrages soit temporaires, soit durables, dans des endroits bien choisis, et, peu à peu, on organisera, à peu de frais, de vastes et solidjes camps retranchés (Voir chap. 49). Le travail de campagne ne sera jamais rétribué.
On y joindra quotidiennement de grandes marches, coupées par des formations de combat; on exigera la plus grande régularité dans tous ce^ mouvements et une précision extrême. Les heures seront toujours notées de manière à juger des progrès de l'instruction.
On prolongera, parfois beaucoup, les exercices et les marches, pour habituer tout le monde à la fatigue et à prendre le bfvouac de nuit.
Les camps seront des lieux de travail et d*austérite. On y régularisera l'instruction des troupes; on y étudiera la science de la guerre ; on y essaiera les procédés ou engins nouveaux. On sera sans cesse sur pied et occupé des choses du métier.
De plus, on interdira absolument la présence des cafés, bateleurs, théâtres, filles publiques, cabarets, par la raison que le camp est une école de guerre, pour former des officiers et des soldats; des chefs qui sachent commander et des hommes habitués à obéir.
Il est contraire à la raison, comme à la dignité de l'armée, d'en faire une sorte de lieu de plaisance, où l'on s'efforce d'accumuler les distractions. Qu'a-t-on vu jadis 7 Tantôt des messes militaires, spectacle de curiosité où la dévotion n'avait nulle part, mais qui at«
tirait les femmes ; tantôt des courses de chevaux dont les officiers s'occupaient, au lieu de dresser leurs hommes; tantôt encore des retraites aux flambeaux; toujours des cafés chantants et des lupanars ouverts.
Et, comme si tout cela n*était pas déjà trop, on pervertissait encore le soldat en lui donnant, gratis, deux représentations théâtrales par semaine.
Tous ces abus, hélas! ont contribué largement à DOS malheurs. Chaque année, on exaltait cette parodie navrante de la guerre; on vantait Tadmirable instruction des troupes, leurs habiles manœuvres, leur superbe tenue. L*encens s*exhalait des boacbea salariées; les étrangers s*en allaient, disait-on, pleins d'enthousiasme de ce qu'ils avaient vu. Cela était vrai. Us se retiraient satisfaits d'avoir constaté notre ignorance, notre vanité, notre ridicule infatuation, notre corruption en haut comme en bas, notre faiblesse, enfin. C'était là ce qui les réjouissait tant. Et notre orgueil se plaisait à voir, dans leur contentement, an tribut d'admiration pour nous.
Ces déplorables temps sont passés. Tâchons qu'ils ne reviennent plus.
Terraios nécessaires.
800. Les terrains destinés aux camps seront principalement ceux compris dans le périmètre des camps retranchés (chap. 49). Les autres, de moindre étendue, se composeront d'espaces appartenant à l'État, et de terrains loués pour la durée des manœuvres, afin de pouvoir les étendre et les varier.
Les camps retranchés comprendront 3 à 4,000 hectares; les camps d'instruction, pour des corps d*armée, seront suffisamment dotés avec 2,500 hectares, et ceux de division avec 1500.
On peut approximativement compter :
8 camps retranchés ou 32,000 hectares.
6 camps de corps d'armée on. . . i 5,000 » 6 camps de division ou 9,000 »
ToUl. • . . 56,000 »
Ces terres seront généralement médiocres, et, en moyenne, l'hectare n'excédera probablement pas 600 francs, soit une dépense, de première mise, de 33 millions.
Ces terres louées sous certaines conditions, pour ne pas gêner l'instruction, rapporteraient néanmoins un revenu important au Trésor.
En combinant mieux la répartition des troupes» les points occupés en France ne devraient pas excéder 7 par corps d'armée, ou 1 19 pour toute l'armée (l'Algérie non comprise).
Les 20 camps indiqués plus haut serviraient naturellement. 11 resterait à trouver 100 terrains de manœuvre environ . Ils devraient comprendre 37 polygones à canon, d'une superficie de 400 hectares, 34 terrains de brigade à 150 hectares, et 29 terrains de régiment à 70 hectares.
L'ensemble de ces terrains atteindrait 22,000 hectares environ, situés près des villes; le prix d'achat serait d'au moins 1000 fr., soit 22 millions, ou, pour les deux catégories, 55,600|000 fr.
L'État en possède déjà un certain nombre, et, par conséquent, la dépense ne s'élèverait guère à plus delà moitié des deux sommes indiquées, soit 27,800,000 fr.
Locatioo da droit de pircoars.
801. Il est difficile d'évaluer la dépense à faire pour la location de terrains de parcours pour les grandes manœuvres.
En n'en usant qu'après renlèvement des récoltes, le dommage causé est presque insignifiant, et le prix de la location momentanée sera fort peu de chose.
L'étendue à affermer variera selon le pays. II semble que 12|000 hectares, en moyenne, suffiraient par chacun des 20 camps principaux, soit 200,000 hectares à louer annuellement pour le temps des manœuvres.
Le prix ne dépasserait sans doute pas 5 fr. par hectare, ce qui entraînerait une dépense annuelle de 1 million environ par an.
INSTRUCTION DE LA RÉSERVE
Instniction sans d^Ucement.
802. Le principe essentiel de l'instruction de la réserve est qu'elle soit donnée sans déplacement pour les hommes et avec le moins de perte de temps qu'il se pourra.
L'essai tienté avec la garde nationale mobile a montré les vices du déplacement. Ils sont grands en effet. La plupart des hommes perdent leur journée, à aller» manœuvrer et revenir. C'est une cause de dépense d'alimentation hors de chez eux, et une plus grande encore au cabaret, par suite de la réunion.
L'avantage était d'avoir plus de monde rassemble, et surtout de placer les dépôts d'armes, dans les quartiers de troupes ou casernes de gendarmerie. On se défiait des populations ; on sentait le besoin d'avoir une armée nombreuse, une réserve instruite et, en même temps, on n'osait pas lui confier des armes. La peur l'emporta; on n'organisa pas la garde mobile, et nous fûmes battus, comme chacun sait.
Le problème se pose très-nettement : ou confier des armes à la population, ou renoncer à une réserve instruite, ce qui équivaut u renoncer à une armée.
Remise des annes.
803. lln*y a pas de doute pour nous. Ilfautdonner des armes aux réservistes. Partout où cela sera possible, c'est-à-dire dans tous les grands centres , les armes seront dans les magasins militaires. Dans les petites communes, on les déposera à la maipie.
En se reportant à Tarticle 489, on voit qu'une commune de 600 âmes possède 15 réservistes; un village de 1200 âmes en aura 30; un bourg de 4,000 âmes en comptera à peu près 100. C'est relativement un nombre peu considérable d'armes à délivrer; et ce seront des fusils transformés ou des modèles non utilisés dans l'armée active.
Lieu el dorée des exercices.
804. Chaque commune aura son instructeur. 11 tiendra le contrôle de ses hommes et rendra compte de tout ce qui leur adviendra à l'officier de la section.
Moyennant une légère prime, l'instructeur pourra être chargé de l'entretien des armes.
Le nombre des exercices sera de 40 par an. Ils s'effectueront tous les dimanches. En cas d'extrême mauvais temps, l'instructeur renverra les hommes qui devront toujours se présenter.
S'il existe un endroit couvert, une halle, un marché, Tcxercice aura lieu même par les mauvais temps.
Le point de réunion sera devant la mairie ou dev^i^t le magasin des armes. Le rassemblement sera fixé à 5 heures en été, à 7 heures en hiver.
— 5iO —
L'instracteur délivrera les armes et les fourniments, et aussitôt le travail commencera dans l'endroit le plus rapproché.
La durée de Texercice sera de trois heures en été et de deux heures en hiver. Dès qu'il se terminera , on nettoiera les armes et on les remettra en magasin. Après quoi les hommes seront libres, à 8 heures et demie en été, et à 9 heures et demie en hiver.
On voit par là que la journée ne sera nullement perdue, ni pour les travaux des champs» ni pour les ouvriers, ni pour les employés divers.
Instnictioii de
805. Parmi les réservistes, la plus forte moitié aura servi et connaîtra l'instruction élémentaire; on les emploiera comme moniteurs, sous la direction de rinstructeur, pour dresser ceux qui ne savent rien.
L'instruction comprendra l'école du soldat com-* plète, les principes du tir, la marche, un peu d'école de peloton et de tirailleurs , les feux à poudre.
Durant les repos, l'instructeur réunira les hommes et leur expliquera leurs devoirs, les principes de la subordination, les marques de respect et quelques élémenia des règlements militaires.
Les officiers de la réserve assisteront de temps à autre à ces exercices, pour leur imprimer une bonne direction, apprécier les instructeurs et les progrè«f des hommes.
Dans toute ville où il existera de l'infanterie, les réservistes seront mis avec les troupes pour l'exercice du dimanche matin. Leurs officiers et sous-officien s'y trouveront, et ils seront sous les ordres des officie» de l'armée.
La tenue sera le pantalon de toile, la vareuse de laine et le bonnet de travail, comme la troupe (Voir chap. 32).
lostraelion de rartillerie.
806. Dans les petites communes, les hommes appartenant à Tartillerie suivront les exercices des fantassins. Ce sera l'exception, car on s'efforcera de choisir les artilleurs dans le lieu et le voisinage des garnisons d'artillerie.
En ces sortes d'endroits, des batteries de siège seront préparées pour les hommes destinés à la dé-« fense du territoire; les réservistes, pour la mobilisation et le remplacement se joindront le dimanche matin aux troupes d'artillerie, qui les instruiront.
lostniction de la eafaleriei du traio, des ambolaDees.
807. Les mêmes méthodes seront appliquées pour l'instruction des réservistes de cavalerie, du train et des ambulances.
Tir à la cible.
808. Dans les communes, il y aura un tir à la cible de 50 mètres environ de développement. L'instructeur y fera tirer cinq balles à chaque réserviste.
Il aura, en outre, le privilège de l'exploitation du tir, le droit d'y entretenir des armes» fusils ou pistolets, et la faculté de percevoir une légère rétribu-* tien.
Tous les six mois, à l'époque des fêtes patronales, par exemple, il y aura un concours de tir entre les réservistes, et un ou deux prix de peu de valeur y seront disputés.
Les vainqueurs de toutes les communes seront réu-« uis pour le prix de chaque compagnie, puis ceux-ci
iront concourir pour le prix du bataillon. Les noms des vainqueurs seront affichés aux portes des mairie.
On favorisera, autant que possible, l'établissement des sociétés libres de tir.
Le but de l'instruction de la réserve est d'obtenir des hommes sachant tirer. C'est là l'essentiel, et l'on y apportera tous les soins possibles.
HanœaTres annaelles.
809 . Durant le temps de l'incorporation temporaire, deux séries de réservistes seront appelées dans les camps ou terrains de manœuvre, en septembre et octobre. Ils seront toujours campés, et on poussera leur instruction avec une vigueur exceptionnelle :
(Ecoles du soldat et de peloton; escrime; tir à là Pour l'infanterie. . ] cible; tiraiUeara ; services des avant-postes ; bi-
\ vouacs.
(Ecole du canonnier; tir des pièces; constmeUon Pour l'artillerie. .{ des épaulements ; condoite des voitures; bl-
\ vonacs.
Pour U cavalerie . | ^^^^ ' *»*«» **'' "^« «» «*« P*"*»**» ' ^
On fera assister les réservistes à quelques évolutions et manœuvres, mélangés dans les pelotons on batteries, mais on évitera de recourir à ce moyen peu profitable pour l'instruction des soldats.
On s'attachera particulièrement à l'instruction élémentaire et au tir, les seules choses vraiment essen— tielles pour préparer des soldats.
Dans l'intervalle des exercices pratiques, on fera aux réservistes des théories et de petites conférences, sur tout ce qu'ils doivent connaître.
Discipline.
810. Les réservistes seront soumis à une discipline exacte et rigoureuse. Tous ceux qui y manqueront ou montreront de la mauvaise volonté, verront leur incorporation se prolonger de 5 à 30 jours. Par contre, les hommes qui feront preuve d'un grand zèle et prouveront qu'ils savent bien ce qu'on exige d'eux, seront renvoyés chez eux après 15, 20, 25 ou 30 jours.
C'est là un moyen de tenir les réservistes, de surexciter leur émulation, de les faire profiter de l'instruction et d'arriver dans un court espace de temps à posséder des hommes suffisamment instruits (Voir art. 487).
INSTRUCTIOIÏ THÉORIQUE DES TROUPES
Nécessité de l'étude.
811. C'est une erreur, assez répandue dans notre armée, que l'exercice physique suffit à l'instruction des troupes. On aime encore assez les manœuvres et monter à cheval, mais l'étude en chambre ou dans un livre répugne généralement. Cela tient à des habitudes de paresse, malheureusement fort enracinées chez nous. Quelques tentatives ont été faites pour combattre ce vice, et le peu qu'elles ont produit montre tout ce qu'on pourrait obtenir en agissant plus éncrgiquement.
Le soldat français est intelligent, pourquoi ne pas utiliser ce don naturel ?
Si l'homme comprenait bien ce qu'on lui demande, la raison de ce qu'on lui prescrit, il exécuterait infiniment mieux etserait moins porté à la résistance. C'est,
en outre, un moyen d'accélérer le dressagede Thomme. 11 est impossible de rappliquer tout le jour à des exercices physiques. Il faut laisser reposer son corps. Ces moments de délassement ne peuvent être abandonnés à l'oisiveté pure. On en profitera pour parler à l'intelligence comme aux sentiments du soldat ; développer son instruction et sa moralité.
TnBsfonnaUon des éeoles régimeDUir«s«
812. Pour que les hommes soient susceptibles de travailler leurs règlements et leurs théories, ils doivent savoir lire. Pour obtenir de l'avancement, ils sont tenus de connaître la lecture, l'écriture et les quatre règles. Enfin, au point de vue de la société en gêné* rai, il est triste de penser que des soldats, après avoir passé plusieurs années sous les drapeaux, rentrent chez eux illettrés, comme ils en étaient sortis. 11 y a là quelque chose de choquant et de pénible pour l'armée. L'état militaire doit être pour Thomme une école d'amélioration intellectuelle et morale. L'armée ne doit pas seulement être une force matérielle, mais une corporation bienfaisante pour le pays.
Par conséquent, on y doit l'instruction élémentaire à tous les hommes appelés. Il faut en faire une obligation absolue, et déclarer qu'un soldat ne peut être renvoyé dans ses foyers tant qu'il ne sait ni lire ni écrire.
Les écoles régimentaires n'ont atteint que très-imparfaitement le but. Leur organisation ne permettait pas de faire mieux. Un officier par régiment, assisté de quatre moniteurs, ne pouvait suffire à cette besogne considérable.
Système proposé.
Il faut changer complètement de système. Les
officiers de chaque unité seront chargés de Tinstruction élémentaire de leur troupe, aussi bien théoriquement que pratiquement.
Les écoles auront lieu dans foutes les chambres aux heures des repos (Voir les tableaux P et Q, pages 526 et 527). Par l'emploi des hamacs (art. 719) et TaugmentatioQ du nombre des tables et des bancs (art. 717), tout le monde peut être assis et travailler commodément. Un tableau noir, placé dans chaque chambre, des ardoises, de petits livres élémentaires, sont un matériel suffisant.
Les aspirants, dans chaque unité, sont chargés de l'instruction primaire. Les sous-officiers et caporaux sont tous moniteurs. Il y a là de quoi faire des classes variées suivant le degré d'instruction des hommes.
Ce travail ne sera jamais interrompu dans les déta* chements et encore moins dans les postes. Il est absurde de laisser les soldats de garde absolument inoccupés pendant 24 heures. Les hommes de service emporteront les livres élémentaires. 11 y aura une ou plusieurs ardoises dans chaque poste. Le chef fera travailler ses subordonnés. De temps à autre, ils prendront les armes et s'exerceront pratiquement, mais surtout, on les occupera à lire, à écrire, à compter.
814. Outre l'instruction primaire, on fera dans les chambres des théories sur le tir avec le pointage au chevalet, sur les règlements, le sertice des postes, les marqués de respect.
On y ajoutera des explications simples et fréquentes sur ce qui doit se faire en reconnaissance, au bivouac, en marche, en manœuvre, en position.
On combinera ces instructions de manière qu'elles précèdent Tapplication pratique.
Les officiers donneront eux-mêmes fréquemment
ces leçons théoriques, afin qu'elles soient simples, claires et à la portée des soldats. Us feront également, de temps à autre, de petites conférences aux hommes sur leurs devoirs comme citoyens et comme soldats, sur la discipline, la politesse, la propreté, etc.
Hs chercheront à développer les bons sentiments de camaraderie, d'honnêteté, de dévouement, de patriotisme. Ils trouveront, dans la vie de tous les jours^ des actes méritoires et des fautes dont ils se serviront comme texte ou comme exemple.
Ils parleront aux soldats des choses de la guerre, de la manière dont ils doivent se conduire, de ce qu'ils ont à faire en cas d'émeute, d*incendie, d'inon* dation.
Ils éclaireront de tout leur pouvoir Tesprit de leurs hommes. Ils les prémuniront contre les surprises, ils les défendront contre les suggestions mauvaises.
C'est là une tâche éminemment élevée qui incombe aux officiers. Ils ne doivent point y faillir. Il ne faut ni une grande science, ni une grande habileté de parole pour ces causeries.
Tout officier peut et doit le faire, afin de se mettre en communication spirituelle avec ses hommes et acquérir sur eux un très fort ascendant moral.
J'esquisse cette partie si intéressante de rinstruction élémentaire, que je me propose de traiter plus tard avec tous les développements qu'elle comporte.
Il y a, dans cette instruction primaire, un très-graad élément de moralisation pour le soldat et d'influence pour l'officier. Il est essentiel de ne pas le négliger.
Dm coan particolien.
815. Les soldats déjà instruits ou qui feront des progrès seront admis à des cours particuliers plus éle*
vés. On les y préparera à devenir caporaux ou à se présenter aux écoles de sous-officiers (art. 822).
Il y aura pareillement des cours élémentaires de comptabilité, pour les caporaux et les sous-officiers. Puis, des cours de grammaire, de géographie, de topographie et de fortification appliquées, d'histoire, d*art militaire, etc., pour les sous-officiers.
Tous les lieutenants et les aspirants seront tenus de faire ces cours, soit pour deux compagnies, soit par demi-bataillon 5 soit par bataillon. Les capitaines et les chefs de bataillon veilleront, sous leur responsabilité personnelle , à Texécution de ces prescriptions.
Ils n'oublieront pas que tous les grades s'obtiennent par des épreuves théoriques et pratiques, et qu'il faut mettre tout le monde en mesure de les subir.
Des réeompenstt.
816. Pour exciter l'émulation et le zèle, les hommes qui travailleront bien auront seuls des permissions. Ceux qui montreront de la négligence seront consignés au quartier et astreints à l'école du soir.
Des concours seront institués entre les compagnies, les escadrons, les batteries, puis entre les corps d'une même garnison ou d'une même division. De petits prix, des marques honorifiques seront accordés aux plus méritants.
Des eommitsions dHnstniclioo.
817. Le conseil de régiment agit comme conseil d'instruction pour les questions générales. Aux époques des concours, le général de brigade le préside toujours et décerne les récompenses.
Le conseil d'instruction se divise en deux ou trois commissions d'instruction. Elles examinent tous les
soldats qui, ayant accompli un an de service au moins, demandent à être libérés par anticipation.
Les commissions leur font subir, selon le cas, les épreuves théoriques et pratiques indiquées cbap. 27, et prononcent sur le départ ou le maintien au corps de l'impétrant.
Les commissions font leur rapport au conseil d'instruction qui, en raison des prescriptions des généraux, détermine le nombre d'hommes à renvoyer.
iDitnittioD d«s aspimU.
818. Les aspirants sont tenus de suivre des cours théoriques et pratiques de manœuvre, d'équitation, de tir, d'administration, de règlement, d'art militaire, de fortification, de topographie, do procédure militaire, etc....
Ces cours leur sont faits dans une salle ou sur le terrain par des lieutenants et des capitaines. Chaque officier est obligé de professer un cours quand il en reçoit l'ordre. Ses notes trimestrielles diront toujours comment il s'en est acquitté.
Les professeurs ne manqueront donc pas. Les officiers supérieurs surveilleront avec soin cet enseignement, pour qu'il soit sérieux, profitable et pratique.
Les leçons théoriques seront toujours appliquées sur le terrain, en tout ce qui concerne la fortification, la topographie, l'équitation, le tir.
Les aspirants seront forcés de fournir, à certaines époques, des travaux graphiques écrits ou dessinés et de subir certaines épreuves sur le terrain , telles que le piquetage d'un morceau d*ouvrage, d'un épaulement, d'une batterie, un croquis topographique, une séance de manœuvre ou de manège, Texécution du tir du fusil ou du canon, selon les armos.
Les généraux de brigade assisteront à ces épreuves, car il ne suffit pas de donner Tinstruction, il faut encore s'assurer qu'elle est acquise.
lostroction des officiers.
819. La nécessité d'instruire leurs subordonnés et l'obligation de subir des épreuves pour obtenir de l'avancement, forceront les officiers à travailler. Ils le feront librement et ne seront pas astreints à des cours. Us auront toujours la faculté, s'ils le veulent, d'assister à ceux faits aux aspirants de leur corps ou à ceux d'une arme différente. Leur intérêt leur impose le devoir de s'occuper sérieusement de leur métier, et ce que nous avons dit, dans les chap. 27, 43 et 44, montre les moyens de les y contraindre au besoin.
CoDrérences.
820. Des conférences continuelles seront instituées pour les officiers. Les unes comprendront les lieutenants sous la présidence d'un chef de bataillon. Les autres réuniront les capitaines sous la présidence du lieutenant-colonel ou du chef de corps dans la cava* lerie.
On y fera discuter toutes les questions relatives aux opérations diverses de la guerre.
Les rapports seront conservés aux corps. Un double sera transmis dans les divisions, ou on les classera. On enverra les plus remarquables au corps d'armée où l'on désignera les officiers qui doivent recevoir des félicitations ou des prix. Ces récompenses seront toujours mentionnées sur les livrets des officiers.
Les officiers supérieurs dans leurs bataillons ou batteriers, feront de temps à autre des conférences à leurs officiers sur leurs devoirs, leur service, Tart élémen-
taire de la guerre, la mobilisation, le tir, les manœuvres, etc.
Il serait à désirer que les généraux de brigade agis* sent de même à l'égard de tous les officiers supérieurs sous leurs ordres.
Il est un grand devoir, assez méconnu ordinairement, celui de former ses inférieurs. Chaque officier doit être convaincu qu'il ne lui suffit pas de commander à ses subordonnés, mais qu'il est obligé de les instruire et de préparer des hommes capables pour l'avenir.
En conséquence, tout chef est forcément un professeur. Il a charge de l'instruction de tous ceux qui lui obéissent. C'est une mission élevée, indispensable, car de son accomplissement intelligent dépend la valeur de l'armée.
ÉCOLES MILITAIRES
Classement des éeoles*
821. L'obligation d'avoir de bons sous-officiers conduit à créer des établissements pour les former.
Pour avoir des officiers instruits, il faut des écoles où ils reçoivent un enseignement spécial.
Enfin il est nécessaire de placer dans l'armée une certaine quantité d'officiers pourvus d'une instruction supérieure, ce qui nécessite une école particulière.
Il résulte de ces nécessités trois degrés d'enseignement et trois natures d'écoles militaires :
1^ Écoles destinées à former des sous-officiers;
2^ Écoles destinées à former des aspirants ;
3* École supérieure.
Les premières existeront dans chaque corps d'armée.
Les secondes s'appliqueront à chaque arme. Il y en
aura cinq : pour Tinfanterie, Tartillerie, la cavalerie, la médecine et Tadministration. Celle du troisième degré sera unique pour toute l'armée.
Écoles de sous-officiers.
822. D'après les chiffres du tableau N (p. 433), le nombre des sous-ofôciers par corps d'armée est de 1115. La moitié ne servira que 3 ans, et beaucoup 18 mois peut-être. L'autre moitié ira jusqu'à 14 ans, mais en petit nombre. En balançant ces diverses don* nées, on peut conclure que les sous-ofôciers serviront en moyenne 5 ans, l'un dans l'autre. Le cinquième, ou 230, serait à remplacer tous les ans. Pour parer à l'imprévu et assurer l'éraulalion, il faudrait avoir 1/5 de candidats en sus du nombre des places, ou 280 candidats par an. Ces candidats seraient des caporaux ou brigadiers, ayant au moins trois mois de service.
Ils seraient désignés par les conseils . d'instruction des corps ; on choisirait ceux qui montreraient de l'aptitude pour le métier, un caractère bien trempé, et qui se distingueraient par leur instruction.
Mombro des caporaux à admettre.
823. Le nombre des sous-offioiers par corps d'armée se décompose ainsi :
Infanterie • 711 dont le quart est 180
ArtUlerie 215 — 54
Cavalerie et train 126 — 31
Ambulance 29 -~ 7
Secrétaires 34 — 8
L'école de corps d'armée, destinée à former des sous-officiers, recevrait en moyenne :
1 candidat 1/3 par compagnie d*infanterie. 3 — par batterie.
1 — 1/2 par escadron de cavalerie on compagnie dn train.
par division d'ambulance
Les huit derniers candidats seraient pris dans lea divers corps.
Nombre des eanonnien à admettre.
824. A l'école serait attachée une division spéciale d'instruction pour les canonniers, afin d'en faire des pointeurs brevetés (art. 155, D).
Il en faut 3 par pièce ou 324 par corps d'armée. Ils serviront trois ans. Le renouvellement sera de 108 par année ; on peut en recevoir 130 à l'école.
Organisation de Técole.
825. L'école existera au quartier général du corps d'armée, si le régiment d'artillerie de réserve s'y trouve ; sinon dans la ville oh ce régiment tiendra garnison. Elle se composera d'une caserne où les caporaux élèves et canonniers seront placés et organisés, absolument comme si c'était un corps de troupes. Mêmes dispositions, mêmes allocations.
Les officiers chargés de la direction de ces hommes seront détachés momentanément de leurs corps. Les professeurs seront des officiers des corps de la garnison. Il n'y aura aucun supplément de solde ni administration particulière. Il suffira d'accorder quelques fonds pour l'achat du papier, des plumes, de l'encre, des crayons ; on y arriverait facilement avec 10 francs par homme : soit 2,800 francs par' école, et, pour les 18 corps, 50,400 fr.
Les cours commenceraient du 15 février au 15 mars suivant les régions et dureraient 6 mois. Ils se termi-* neraient du 15 août au 15 septembre.
Instruction.
826. Le type de ces écoles se rapprocherait beaucoup de celui de l'école de tir du camp de Chi- Ions. Le but est principalement de former de bons
instructeurs de tir ou de manœuvre et d'excellents pointeurs.
Ce qu'on s'y proposera ensuite, c'estde donner aux élèves une instruction élémentaire de toutes les parties du métier, afin d'en faire, d'une part, des sous-officiers capables, et de les préparer, de l'autre, à devenir officiers plus tard.
L'école sera unique et se divisera en sections selon les armes.
Les cours seront suivis en général par tous les caporaux ou brigadiers. Il y en aura de spéciaux par arme, ainsi que pour les canonniers.
Les exercices pratiques seront différents par arme. Les fantassins s'appliqueront surtout au tir, les cavaliers à l'équitation, lesartilleurs au service des bouches à feu, à l'équitation, et à la conduite des voitures. Les hommes qui se destinent à l'administration fréquenteront particulièrement les établissements de dépôt, de fabrication, etc.
On dirigera l'instruction dans un sens très-pratique. On ne perdra pas de vue que c'est là le principal. L'instruction théorique ne sera donnée que dans la mesure nécessaire, et sans exagération.
Du sort des élëres.
827. La fin des cours d'instruction donnera lieu à un classement, d'après les notes obtenues, les épreuves, la conduite, la tenue, etc. Une commission présidée parle général commandantl'artillerieducorpsd'armée sera chargée de ce classement dans chaque arme. C'est d'après ce classement que les caporaux ou brigadiers seront successivement nommés soûs-officiers au fur et à mesure des places vacantes.
Ceux qui n'auraient pas satisfait aux épreuves ne
figureront pas sur la liste de classement. Ils seront renvoyés simplement à leur corps sans certificat de capacité. Dans chaque arme les premiers classés auront le droit de concourir pour les 2/3 des places aux écoles d'armes (art. 829). Pour que le concours soit sérieux, le nombre des candidats sera double de celui des places. Il s'élèvera à :
36 pour 1 inianterie.
12 pour rartillerie.
6 pour la cavalerie.
4 pour l'administration.
Recrutement des écoles d'armes.
828. Ces divers candidats seront examinés par des commissions qui se transporteront dans les 1 8 quartiers généraux de corps d*armée. II y aura une commission par arme. Chacune classera les candidats de toute Tarme par ordre de mérite ; et les premiers seront admis avec le grade de sous-officiers.
Pour permettre aux aptitudes diverses de se produire, les mêmes commissions examineront les jeunes gens n'ayant pas encore servi qui se présenteraient pour les écoles.
On en admettra le tiers du nombre des élèves provenant des écoles de sous-officiers.
D'après cela, les écoles d'armes recevraient chaque année :
École d'infanterie. • .
Ecole d'artillerie. • . • Ecole de cavalerie. . .
Ecole d'administration
ÉLÈVES
tLkns
venant
TOXAJU
de l'armée.
civils.
L'école de médecine se recrute tout autrement au moyen de docteurs en médecine. C'est une organisation essentiellement différente des autres, comme recrutement.
Des diversM écoles.
829. La nécessité d'une école pour chaque arme parait évidente. Jusqu'à présent on a tiré les officiers de cavalerie et d'infanterie de l'école de Saint-Gyr. Autrefois ce même établissement fournissait aussi à l'artillerie. On n'a pas oublié que jusqu'en 1802, il a existé une école d'artillerie à Chàlons. Ce que nous proposons n'est que le retour à d'anciens errements qu'on a eu le tort d'abandonner. Il y a quelques avantages à l'unité de provenance des officiers, au point de vue de l'homogénéité des idées dans les diverses armes. Mais les inconvénients sont très-grands. En donnant une éducation générale à tous les élèves, on est obligé de négliger la spécialité. Voilà pourquoi on a conservé l'école d'instruction de cavalerie, où vont se perfectionner les officiers élevés à Saint-Gyr. Il faut ainsi 4ans pour faire un officier, et c'estbeaucoup trop.
D'un autre côté, le nombre des élèves des trois écoles d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie serait de 648 par année, et, par conséquent, de 1206 en admettant un séjour de deux ans.
La réunion des trois écoles en une seule comprenant trois sections serait à la rigueur possible. Elle présenterait toutefois des difficultés matérielles d'exécution, et la discipline laisserait sans doute à désirer dans une pareille agglomération de jeunes têtes.
La division des trois branches nous semble préférable:
Saint-Gyr resterait affecté à l'école d'infanterie ;
Saumur, — à l'école de cavalerie ;
Le Yal-de-Gràce^ — à Técole de médecine ; Yincennes recevrait l'école d'artillerie; LyoQ, — l'école d'administration.
De l'École poljtedmiqiie.
830. Je viens de dire qu'une école d'artillerie était nécessaire. L'École polytechnique ne saurait atteindre ce but. C'est la première école de France, peut-être la première du monde. Je n'en sors pas et par conséquent je me trouve à l'aise pour lui rendre un hommage désintéressé. Je reconnais hautement sa valeur hors ligne, mais elle n'est pas, et ne peut pas être une école militaire. C'est par une de ces inconséquences familières à la nature française qu'elle en porte le titre. La majeure partie des élèves de l'École polytechnique entre dans les services civils. Une notable portion, du reste, ne vient dans Tarmée que parce qu'elle n'a pu obtenir par son classement les services civils.
Cette école n'a rien de militaire, ni la vocation, ni l'enseignement. On a mis à sa tète un général ; des officiers y font le service de semaine ; l'apparence est militaire, le fond ne l'est pas. Mettons d'accord le fait et le nom, et disons: L'École polytechnique est essentiellement une école civile. A ce titre elle doit relever du ministre de l'instruction publique et non du ministre de la guerre. Eile doit être dirigée par un membre de l'Académie des sciences, et non commandée par un général.
Cette modification rationnelle opérée, nous demandons à lui prend^*e pour les troupes quelques-uns de ses sujets. Il est incontestable qu'il y a là une pépinière d'esprits distingués qui peuvent être très-utiies à l'armée. Les officiers qui proviennent de l'École po* lylechnique ont les défauts de leurs qualités, mais le
bon, chez eux, excède de beaucoup le mauvais. Ce qui les caractérise^ c'est une capacité sérieuse et un esprit d'exclusivisme fâcheux. Spécialisés dans leur instruction, spécialisés dans leur carrière, ils ont une tendance marquée au particularisme. Le génie et l'artillerie constituent des tribus distinctes dans l'armée. Elles aiment à s'isoler ; elles se complaisent dans de vaines prérogatives ; elles font preuve souvent d'un entêtement qu'on pourrait prendre pour de Tétroitesse d'esprit et qui résulte de l'excès de la spécialité.
Ce qu'on ne saurait nier en revanche, c'est que les officiers de ces deux armes possèdent une instruction étendue; une intelligence supérieure capable d'embrasser les sujets les plus divers; une grande aptitude à traiter toutes les questions» et une faculté peu commune d'^assimilation. Lorsque ces esprits éminents peuvent échapper à la spécialité, nous les voyons rayonner d'une manière éclatante. La généralisation est le correctif de leurs défauts et se prête merveilleusement à leurs qualités. — Les faits nous le prouvent. Les officiers échappés au génie ou à l'artillerie, et devenus officiers d'infanterie, ont presque tous eu une remarquable carrière. Lamoricière, Bosquet, Cavaignac sont les principales figures de cette illustre catégorie ; mais combien d'autres ont été éminents sans atteindre àc ette hauteur!
Mous croyons donc qu'il est avantageux pourTÉcoIe polytechnique, autant que pour l'armée, de lui ôter le privilège peu fructueux de recruter l'artillerie et le génie, et de lui donner en échange la faculté de fournir à toutes les carrières militaires, comme elle fournit à toutes les carrières civiles.
Pour faire un bon officier d'artillerie, il n*est pas nécessaire de passer par TÉcole polytechnique. Nous
en avons la preuve lous les jours. Cela n'est même pas utile pour édifier des bâtiments militaires ou des fortifications. Des architectes ou ingénieurs civils construisent aussi bien au moins que les officiers du génie.
Une école militaire d*artillerie donnera des officiers suffisamment aptes à tous les services d'armement, de tir, de construction du matériel ou des établissements. Ils auront de plus une vocation militaire qui manque souvent aux élèves de TÉcole polytechnique.
L'école d'artillerie fournira donc la majorité des officiers d'artillerie.
L'École polytechnique donnera un certain nombre d'officiers à toutes les armes, et ce sera au profit du niveau de l'instruction générale.
Les élèves de l'École polytechnique en sortiront comme aspirants et recevront leur instruction militaire à l'école supérieure de guerre (art. 835).
CoBsthotioo âM écoles militaires.
831. Les élèves des écoles militaires seront pour les 2/3 des sous-officiers (art. 828). L'autre tiers sera promu au grade de caporal au bout de trois mois, sauf incapacité constatée, et après trois autres mois au grade de sous-officier. — Ils en porteront le titre et les insignes, et en recevront la solde ainsi que les prestations. Elles suffiront à pourvoir à leur entretien et à leur nourriture.
Les écoles seront menées comme un corps de troupes, en supprimant tous les parasites qui s'y trouvent actuellement. Les officiers et aspirants appelés à y faire le service ne pourront y demeurer plus de trois ans. C'est là un principe essentiel à faire prévaloir. Per->
sonne ne peut rester plus de 3 ans éloigné d'un corps de troupes. Sans cela, on s*acoquine aux positions sédentaires ; on perd les habitudes de la vie active et l'esprit militaire. Or ce n'est point des officiers qui ont perdu le goût du métier, qui peuvent l'inspirer aux jeunes gens entrant dans la carrière. — Il est indispensable de renouveler fréquemment le personnel des écoles pour le maintenir à hauteur du progrès et des idées.
Des profesMnn*
832. On emploiera le plus possible des professeurs civils, et ou choisira les plus éminents au lieu d'encombrer les écoles d'officiers professeurs qui en savent à peine autant que leurs élèves, ou de professeurs civils au rabais que les élèves méprisent.
Sans doute quelques cours réclament impérieusement des officiers : l'artillerie, la fortification, Tart militaire ; mais la géographie, la mécanique, la descriptive Ja topographie, etc., seront infiniment mieux enseignées par des professeurs civils que par des officiers.
Pour les cours militaires on exigera des garanties tout autres qu'à présent. On voit, par exemple, se succéder dans nos écoles des professeurs d'art militaire qui n'ont jamais fait la guerre. Ce seul fait ne frappet-il pas leur enseignement de stérilité ? On aura donc soin de les choisir parmi des hommes expérimentés qui pourront parler à leurs élèves de ce qu'ils ont vu, qui connaîtront les nécessités de la guerre et régleront leur enseignement en conséquence. Enfin, comme nous l'avons dit plus haut, ils ne pourront rester plus de trois ans dans leur situation de professeur. Ainsi disparaîtra cette routine déplorable qui encrasse depuis si longtemps nos écoles. L'enseignement se mo*
diBera avec le temps, les idées, les améliorations. Il vivra au lieu de végéter.
De rmslrocUoii.
833. L'instruction sera dirigée dans un sens sérieux et pratique. On y apportera comme pour celle des troupes un esprit de suite et une forte volonté. On exigera des preuves réelles des élèves pour s*as8urer que l'enseignement leur a profité ; on renverra impitoyablement à son corps quiconque ne satisfera pas aux épreuves.
L'instruction théorique embrassera particulièrement les sciences exactes, mathématiques, physiques, fortification de campagne, balistique, topographie, géographie, langues étrangères. On insistera beaucoup moins sur la partie littéraire, sans la négliger toutefois.
Les théories relatives à la fortification, à la balistique, à la topographie, seront toujours appliquées sur le terrain. On exigera d'une manière formelle que les élèves possèdent parfaitement l'application de ce qu'on leur a enseigné ; qu'ils sachent très-bien piqueter et profiler un ouvrage, construire un épaulement, tirer le canon et le fusil, exécuter un croquis topographique, etc. Cet aperçu suflit pour le moment à indiquer comment je comprends Tinstruction des écoles. L'établissement des programmes détaillés m'entraînerait trop loin. J'en parlerai dans un autre ouvrage.
BégiiiM JDtérMur.
833 bis. On cherchera à rapprocher autant que possible les élèves de la vie militaire. Ils seront soumis à des exercices pratiques analogues, maniement du fusil, du sabre et du canon, équitation, gymnase, na* tation, manœuvres, petites opérations. On emploiera
— 5Gi —
à leur égard les procédés que nous avons indiqués, chap. 44.
Leur existence sera rude et austère. On proscrira tous les amusements efféminés, qui se sont introduits depuis quelques années dans nos écoles et qui ont encore contribué à notre décadence.
On cherchera par tous les moyens à inspirer des goûts sérieux aux élèves, des idées généreuses» et à tremper vigoureusement leur caractère, par une vie de labeur et de privations. Les élèves seront casernes complètement et ne sortiront que très-rarement, tous les trois mois par exemple.
Au bout de deux ans ils seront nommés aspirants 8*ils satisfont aux épreuves ; s'ils les subissent mal, ils rentreront dans leurs corps avec leur grade de sergent.
Dépenses des écoles.
834. Les élèves provenant de Tarmée ne sont pas un accroissement de charge pour l'État ; ils comptent à leurs corps, et leur solde est comprise au budget général de leur arme.
Le tiers venant des candidats civils constitue une dépense supplémentaire. Elle s'applique chaque année à 1 74 individus, qui recevront la solde de sousofficiers, soit par an :
Solde 88,914 fr.
Masse individuelle, j P^S^^^i^alVre: iî',?»
Habillement 16,276
Eqaipemoit • 1,850
ToUl. . . . 125,832
Les sous-ofBciers d'artillerie et de cavalerie ont
droit à un cheval que nous avons compté à l'effectif
général, comme achat et comme entretien. Si on les
supprime aux corps et qu'on les place dans les écoles, la dépense ne change pas.
Cela donnerait 288 chevaux pour l'école d'artillerie et 144 pour l'école de cavalerie. — En ajoutant 100 chevaux à la première et 90 à la seconde, on pourvoirait largement à leurs besoins. C'est donc 190 chevaux déplus à entretenir et à renouveler tous les 5 ans.
Achat, i/5daprix del,SOO fr 57,000 lir.
Noiurritiire, à 1 fr. 40 la ration 97,090
! Ecole d'infanterie. . • . 8,000
Ecole d'artillerie 6,000
Ecole de cavalerie . • . . 4,000
Ecole d'administration. . 2,000
Ecole de médecine.. . . 1,000
L'entretien des élèves au point de vue des livres, papiers, plumes, instruments, peut s'évaluer à 25 fr. par an. Ce qui donnerait pour les 5 écoles : 34,800 fr.
Le traitement des professeurs est en moyenne de 6,000 ; celui des professeurs adjoints de 4,000. Il en faut neuf de chaque catégorie dans les trois premières écoles et cinq seulement dans les deux autres. C'est en tout 37 professeurs et 37 adjoints. D'où résulte une dépense de 370,000 fr.
Chauffage et éclairage, frais divers : 50,000 fr.
La dépense totale des cinq écoles s'élèverait ainsi à 755,722 fr.
Écala sop4ri<an de goerre.
835. L'^école supérieure de guerre est destinée à servir d'école d'application et d'instruction pour les élèves les plus distingués des trois écoles militaires et à fournir une partie des officiers au service d'étatmajor.
Le nombre des élèves, tous aspirants, bien entendu.
fierait de 1 40 par année, ce qui donnerait un personnel de 280, divisé en 3 sections.
Chacun conserverait la spécialité de son arme afin de ne pas laisser une arme seule accaparer les places.
Nombre des élères.
836. Sur les 1 40 aspirants à admettre chaque année, 90 proviendraient des écoles militaires et 50 sortiraient de l'École polytechnique.
Ces aspirants se répartiraient proportionnellement au nombre des élèves des écoles, mais en forçant cependant un peu plus celle de l'artillerie qui a plus d'instruction et surtout plus besoin d'officiers distingués.
D'après cela, une division de l'école supérieure se composerait de :
Infanterie. .
Artillerie. • Cavalerie. •
56 aspirants venant de l'école;d'infanteue.
25 aspirants venant de
Véeolo d'artillerie.
9 aspirants venant de
Técole de cavalerie.
25 venant de l'École polytechnique.
M id.
id.
TOTAL
Conditions à la sortie.
837. Les aspirants-élèves, après deux ans de cours, recevraient le grade de lieutenant dans leur arme, sauf une vingtaine environ qui, ne satisfaisant pas suffisamment aux épreuves, retourneraient dans leurs corps sans avancement. Cette mesure doit être appliquée avec une grande sévérité pour maintenir le zèle et forcer au travail.
Entre les 120 aspirants nommés lieutenants s'établirait un concours sans distinction d'arme, pour le service d'état-major. Les trente premiers du concours seraient brevetés.
Organisation de l'éeole.
838. L'école supérieure réunirait jusqu'à un certain point, les trois écoles d'application actuelles, d'étatmajor, d'artillerie-génie et de cavalerie.
Cette école devrait être située à proximité de Paris, pour avoir d'excellents professeurs et dans une ville où il y ait une nombreuse garnison de troupes de toutes armes.
Versailles, qui peut abriter un corps d^armée, et offre de beaux locaux, paraîtrait un point fort convenable sous tous les rapports, bien qu'il n'y existe pas de fortifications.
Les élèves seraient traités comme les aspirants des corps de troupes, logés isolément ou par deux dans des chambres, tenus de coucher à l'école et d'y manger. Leur solde serait la même que celle des aspirants.
Inatroetion.
839. En principe, les élèves d'une section seraient les instructeurs des autres, chacun en ce qui concernerait sa spécialité.
Dans cet enseignement mutuel, il faudrait arriver à échanger les connaissances acquises, à tel point que l'école supérieure pût manœuvrer indifféremment comme bataillon d'infanterie, comme régiment de cavalerie ou d'artillerie.
Les cours seraient communs à tous les élèves, mais on insisterait plus pour les uns que pour les autres sur certains sujets. Ils devraient tous connaître ce qu'on apprend à l'école d'état^major et à l'école de Metz. Sans abandonner des études théoriques sérieuses, on se livrerait à beaucoup d'applications effectives : manœuvres sur le terrain, travaux de fortifications, travaux d'attaque et de défense des places, construction
de batteries, armement, études pratiques de construction de bâtiment, levé des plans, construction des cartes, topographie, reconnaissances, tracés de bi« vouac, etc....
Il faudrait absolument faire de ces aspirants des hommes très-pratiques, connaissant parfaitement leur métier et, en même temps, très-érudits dans toutes les branches de leur profession.*
Professears.
840. Les professeurs seront choisis parmi les savants les plus éminents de Paris. On évitera, autant que possible, de confier ces fonctions à des officiers.
Pour les cours militaires on aura soin de choisir les officiers les plus remarquables du service d'état-major pour les professer. Ils ne resteront que trois ans au plus à l'école, ainsi que tous les officiers chargés du service.
Les professeurs civils recevraient 10,000 fr. par an et les professeurs-adjoints 5 h 6,000. Il en faudrait environ 12 titulaires et 15 adjoints.
Dépenses.
841 . La solde des aspirants est comptée au titre de leur corps ainsi que leur habillement et leur couchage. Elle serait perçue au titre de l'école au lieu do l'être au corps, et cela ne constitue pas une dépense supplémentaire.
La masse d'entretien de l'école serait de 10,000 francs.
Les frais d'entretien des élèves au point de vue des papiers, des crayons, couleurs, instruments, etc...., seraient de 50 fr. par tête environ, ou de 14,000 fr. par an .
Les aspirants d'artillerie et de cavalerie sont comp«
tés comme ayant un cheval à leur corps. Comme ils n'y sont pas, le cheval y est inutile et le même nombre peut être entretenu à l'école sans dépense nouvelle. Cela représente 118 chevaux.
Ce chiffre est tout à fait insuffisant, il en faudrait en tout 350 environ, soit 232 à acheter et à entretenir.
Achat, 1/5 da prix de i«500 fr 69,600 fr.
Noarritnre à 1 fr. 40 la ration 118,552
Chauffage et éclairage 10,000
Traitement des professeurs. 210,000
Le total de la dépense de Técole supérieure s'élèverait ainsi à 432,152 fr.
INSTITUT MILITAIRE
842. L*ignorance est depuis longtemps une des plaies de Tarmée française. Elle a toujours été en s'aggravant à mesure que la guerre est devenue plus dîfficilei plus compliquée, plus mécanique.
La profession des armes fut d'abord un métier. Elle devint ensuite un art. C'est maintenant une science positive. Pour la pratiquer, il faut la connaître et la posséder à fond. Nous savons, à présent, ce qu'il en coûte d'être incapable.
Tous nos efforts dans cette œuvre tendent à développer l'instruction théorique et pratique, à mettre le travail en honneur, parce qu'on ne sait rien sans l'avoir appris, et que, pour apprendre, il n'y a d'autre moyen que le travail.
J'entends bien des voix intéressées qui se récrient. Eh quoi ! veut-on donc faire de nous des savants? Non, qu'elles se rassurent, car elles ignorent même ce que c'est qu'un savant. On a pris l'habitude, dans l'armée.
de donner le nom de Bavant à quiconque écrit correc^ tement^ met l'orthographe, lit quelques ouvrages et s'occupe de son métier. On va plus loin, on prétend que rinstruction nuit et énerve l'homme de guerre. L'action, l'action quand même» est le cri de tous les ignorants.
Qu'ils réfléchissent donc que l'action seule est bien loin de suffire. Pour l'homme de guerre, il faut l'action intelligente, et elle ne peut l'être que par l'instruction.
Point de confusion ni d'exagération. L'instruction doit être l'apanage de tous, mais la science, cette grande et utile chose, restera toujours le partage d'un petit nombre. Cela suffit; mais cela est indispensable. Il faut nécessairement des hommes très-forts et trèsinstruits dans une armée.
843. Pour vulgariser les connaissances, les étendre, faire progresser la science, on doit surexciter le travail et, par conséquent, lui donner une sanction. Cette sanction sera principalement honorifique, car c'est la distinction que prise le plus l'homme de mérite.
Ces différents résultats me semblent pouvoir être acquis par la création d'un institut ou académie militaire, destinée à remplacer avantageusement les comités actuels.
Nous avons déjà dit combien cette organisation entretenait l'esprit de particularisme dans l'armée, et se prétait peu au progrès.
La routine y dominait entièrement, on aimait à ne rien changer, à conserver les traditions ; on y voilait précieusement les arcanes de l'arme, on s'effrayait des innovations.
Cette organisation défectueuse n'a produit aucun
bien et semble ne pouvoir en produire. Elle parait appelée à disparaître et à céder la place à une institution plus éclairée et plus efficace.
844. Pour donner un avis, il faut savoir, connaître, étudier, examiner, juger. Il faut ensuite être capable de discuter, de soutenir une opinion, de réfuter les doctrines spécieuses, etc.
Ces diverses qualités sont le propre des hommes instruits seulement. Nous devons donc chercher une réunion d'hommes éminents, versés dans tous les détails de la science militaire et appartenant à toutes les spécialités de l'armée.
Cette assemblée comprendra des sections diverses» mais sera unique, parce que les questions militaires intéressent toute l'armée. Chacun doit pouvoir apporter son tribut de lumière à la discussion. Certaines fractions ne sauraient avoir le privilège d'élaborer dans le mystère des projets plus ou moins bons, qui influent sur le rôle des armées et les destinées du pays.
Un institut, composé de diverses sections, atteindra
le but cherché. Il sera Tambition et la récompense
des hommes les plus distingués de l'armée. L'institut
militaire élira lui-môme ses membres. Il n'y a que ce
moyen de lui assurer un bon recrutement et une grande considération,
AUribalions de rinstitot miliUtre.
845. L'institut militaire est un corps purement scientifique. Il ne doit pas s'écarter de ce domaine. Il n'a aucune décision à prendre, aucun rôle actif à jouer. Son but est le progrès de l'étude de la science des armes, puis sa vulgarisation dans Tarmée, par des concours et des publications.
Toutes les fois qu'il le juge à propos, le ministre consulte l'institut. Celui-ci examine, discute et formule son avis, en indiquant le nombre des voix pour et contre. Il remplace, sous ce rapport, les différents comités, mais avec une autorité morale infiniment plus grande.
Bien que consultative, il est évident que l'opinion de cette réunion éclairée aurait un grand poids dans les décisions à intervenir* Il n'est pas admissible que lorsqu'un avis aurait été émis à une majorité imposante, après une discussion sérieuse, l'institut pût se déjuger quelques années après, lorsqu'un nouveau ministre le consulterait sur un projet inverse.
II y aurait là une garantie de lumières, de capacité, d'études, dMndépendance, que les comités ne peuvent pas avoir.
Composition de Tioslitut militaire.
846. Pour être membre de l'institut, on devrait avoir fait ses preuves, posséder une expérience suffisante du métier, et un caractère assez mûr pour n'être pas séduit par les engouements irréfléchis. Il ne faut pas non plus qu'il n'y ait que des hommes parvenus au terme de leur carrière, aimant le repos et hostiles à tout changement. Les deux éléments progressiste et conservateur doivent s'y rencontrer, afin de se garder à la fois de l'immobilisme et de la fougue des innovations.
Ces conditions seront remplies en admettant que les officiers généraux et supérieurs seuls pourront faire partie de l'institut. Le nombre des membres en activité sera de 60.
Réptrtilion en sections.
Ils se répartiront en t sections, proportion
nellement au nombre des officiers supérieurs de chaque catégorie, et à l^mportance des diverses branches. Elles seraient ainsi composées :
1* Section générale ii membres.
2" Infinterie (nombre d'cAciensapériean 723) 24
3* Artillerie ( — — 328) 12
4* Cavalerie, train et
vétérinaires. . . ( — — i84) 5
5* Ambnlances. . • • { — — 346) 4
6* Administration . . ( — — iSO) 4
CO
Chaque section se recruterait dans son arme ou service. Les généraux et fonctionnaires assimilés figureraient dans les sections, en raison de leur origine.
Il paraît utile de créer une section distincte pour s'occuper particulièrement des questions générales qui intéressent toute l'armée et ne peuvent ressortir à aucune section spéciale; elle est, en outre, indispensable pour éviter qu'une seule arme, l'infanterie, ait la majorité du nombre des membres. Cette section se recrutera tout naturellement parmi les officiers généraux ou supérieurs brevetés au service d'état— major. Cela n'empêchera pas ces officiers d'être élus membres pour la section spéciale de leur arme, mais le même individu ne pourra être membre de deux sections à la fois.
Membres en retraite*
848. Il est évident que la qualité de membre de l'institut ne peut se perdre, en cessant d'appartenir à l'armée active. Il convient de conserver ces hommes de longue expérience et de grand savoir. Ils rendront là encore des services précieux sous bien des rapports. Mais il faut infuser sans cesse du sang nouveau dans une assemblée de ce genre pour empêcher la sénilité de l'envahir. Voilà pourquoi nous proposons de rem-
placer toujours daus la partie active les membres qui atteindraient la limite d'âge ou quitteraient Tarmée. Les officiers en retraite conserveraient leur titre et leurs fonctions de membres de l'institut^ absolument comme les autres. Leur nombre serait naturellement indéterminé et variable. On peut supposer qu'il s'élèverait en moyenne à 60 membres, ce qui porterait l'assemblée au complet, à 120 titulaires.
Mode de nomination des membres.
849. Pour l'organisation première de l'institut, on formerait des commissions par armes, chargées de signaler tous les officiers généraux et supérieurs qui se sont distingués par des travaux de science militaire ou un mérite considérable. Une notice détaillée pour chacun ferait connaître leurs titres.
Les commissions réunies procéderaient à des éliminations, jusqu'à ce qu'il ne restât plus que 30 individus en activité et 30 en retraite.
Ce travail, soumis à la révision de l'Assemblée nationale, serait définitivement arrêté par elle et l'institut constitué. Dès lors, ce serait à lui à pourvoir, par l'élection, au remplacement des titulaires. Il agirait de même pour compléter le nombre de ses membres actifs ; mais pour permettre au choix de s'exercer en toute connaissance, les trente nominations ne s'effectueraient qu'en six ans, à raison de cinq par année. Il n'y aurait pas à parfaire le nombre des membres en retraite, cette opération se faisant successivement d'elle-même.
Le nombre des membres de chaque section est absolu, et on ne peut le faire varier au gré des circonstances, sans altérer le principe même de l'institution.
La section qui aura un membre à remplacer, proposera, par ordre de préférence, les officiera qui lui paraîtront aptes è remplir la vacance. Tous les membres de Tinstitut voteront au scrutin secret pour désigner l'élu.
C'est ce qui se fait, du reste, dans toutes les académies. Les règles qu'elles ont adoptées sont fort sages et applicables à l'institut militaire pour son administration et la constitution de son bureau.
Dispositions partieolièret.
850. Les membres de l'institut en activité suivent les corps auxquels ils appartiennent, exercent des commandements, sont envoyés en mission absolument comme les autres officiers.
Les membres en retraite résident où il leur platt.
Les membres présents à Paris ou aux environs, se réunissent tous les quinze jours et plus souvent s'il est nécessaire.
Les réunions de l'institut entier ont lieu tous les trois mois et durent huit ou dix jours. Tous les membres sont invités à s'y trouver, à moins qu'une question de servicCi une mission ou une position en campagne ne s'y oppose.
Les membres qui négligent d'assister trois fois de suite aux réunions générales, sans cause légitime, sont réputés démissionnaires.
Ce n'est que dans ces réunions que Tinstitut prend des décisions, fait des nominations ou donne les avis demandés. Dans les autres séances, on ne 8*occupe que de questions scientifiques.
ÂTinUget faUs aux monbns de l'iostitaU
851. Il faut entourer d'une très-grande considération la qualité de membre de l'institut, afin d'en faire
une récompense très-recherchée. Quelques avantages doivent y être attachés. Ils sont justifiés par le mérite des hommes revêtus de cette dignité.
Ils seront de droit placés en tête du tableau d'avancement sans avoir d'épreuves à subir, dès qu'ils se trouveront dans la première moitié des officiers de leur grade. Ils porteront au collet une broderie spéciale qui indiquera leur titre. Ils recevront une indemnité annuelle de 1500 fr. pour subvenir à leurs frais de voyage et de séjour, quand ils viendront aux séances trimestrielles, ainsi que pour faire face aux dépenses résultant de leurs travaux mêmes. Enfin, les membres de l'institut en retraite conserveront la solde d'activité.
TraTaux de rinstilot.
852. L'institut militaire s'occupe de tous les tra-* vaux historiques ou recherches afférentes à la science militaire; il étudie et établit ses vrais principes; il favorise ses progrès et perfectionnements.
Ses membres exposent leurs travaux personnels dans les séances particulières ou générales.
Les séances sont publiques pour les officiers seulement ou fonctionnaires assimilés.
Toutefois, en raison de certaines discussions, Tinstituf peut interdire l'entrée de la salle de ses réunions.
Les membres peuvent donner communication de travaux envoyés par des officiers de l'armée.
VolgarîMtion de l'instnietioD.
853. Pour encourager l'étude et préparer des sujets distingués pour l'avenir, l'institut emploie divers
moyens :
La nomination de membres correspondants;
Des publications ; Des concours ; Des récompenses.
Membres eorreipoiide&u.
854. L'institut peut conférer à des officiers de tous grades ou fonctionnaires assimilés, jusqu'à concor^ rence de 200, la qualité de membre correspondant. Ce titre est purement honorifique. Il a pourtant une valeur» puiqu'il est comme le premier d^;ré pour arriver à faire partie de Tinslitut.
Publications.
855. L'institut publie, tous les 15 jours, le résumé de ses séances et de ses travaux dans un recueil intitulé : Annales de r Institut militaire, au Bévue militaire.
Les communications et œuvres des membres de Tin* stitut sont toujours insérées au bulletin, à moins qu*U n'y ait inconvénient à les livrer à la publicité.
Les communications des correspondants ou d'autres officiers y sont publiées si l'institut juge qu'elles en sont dignes.
Ce recueil périodique contiendra des travaux historiques, des études doctrinales, des récits d'opérations, des traductions, etc.
Il aura pour objet d'instruire les officiers dans toutes les parties de la science de la guerre, de les tenir au courant de tout ce qui se fait à l'étranger, des mouve* ments, nouvelles ou inventions se rapportant aux choses militaires.
Cette publication sera envoyée gratuitement ea double exemplaire à toutes les bibliothèques des corps.
Des concours.
856. ÂQn de faire surgir les idées et de pousser au progrès sérieux, Tinstitut met au concours, pour l'année suivante ou pour une époque plus reculée, des questions diverses plus ou moins controversées.
Tout le monde est libre de les traiter, soit qu'on appartienne ou non à Tarmée. Peu importe d'oîi vient l'idée si elle est bonne.
L'institut peut également mettre au concours l'étude d'un projet ou d'une région, un travail graphique ou géographique sur un point comme sur une région.
Des récompenses.
857. L'institut récompense les travaux qui lui sont soumis par des médailles d'or (premier prix), par des médailles d'argent (deuxième prix), (elles se portent comme des décorations), par des mentions honorables.
Chaque médaille ou mention est accompagnée d'un objet d'art ou de valeur, armes, harnachement, livres, cartes, instruments, etc.
Les lauréats de l'institut sont, de droit, placés sur le tableau d'avancement quand ils sont dans la première moitié des officiers de leur grade. Le conseil d'avancement (selon leur grade) détermine le numéro de classement à leur affecter.
Siège et dépenses de rinstitot militaire.
858. L'institut militaire siège à Paris au ministère de la guerre à portée des bibliothèques, archives, collections et documents de toutes sortes.
Les dépenses s'établissent ainsi :
i secrétaire perpétael 6,000 fr.
i secrétaire adjoint^ 4,000
A Tipi^iêT 10,000
Report iO,000 fr.
Indemnité de i^SOO fr. aux 60 membres
en activité 90,000
Publications diverses 20,000
Frais de correspondances et envois. . . 5,000
Médailles et ré(K)mpenses 8,000
Total. . . . 133,000 fn
DES PLAGES FORTES ET DE L^OUTILIAGE MILITAIRE
Aperçu général.
859. Les places fortes ont fait leur temps, au moins dans les conditions actuelles.
Les écrits de quelques hommes éminents avaient prophétisé le triste résultat auquel on est arrivé dans la dernière guerre, si féconde en enseignements. Aucune place n'a été prise d'assaut. Toutes se sont rendues à cause de la famine, ou du manque de munitions ou de l'incendie.
On n'a pas ou peu agi sur les fortifications et beaucoup sur les habitations. On n'a point fait d'attaque des places^ on s'est borné au bombardement.
La défense, déjà inférieure à l'attaque en cas de siège régulier» est devenue tout à fait impossible dans les conditions actuelles. Voilà ce qu'il était facile de prévoir, voilà ce qu'on a pronostiqué, mais personne n*a voulu entendre la voix de la raison. L'évidence a maintenant prononcé. Il n'est plus permis de nier ni même de douter.
Le corps du génie, malgré les qualités qui le distin* guent, porte la plus lourde part de responsabilité dans cette question .
Les conditions de l'artillerie avaient gravement
changé, le génie n'a pas modifié le système des fortifications. On ne saurait assez s'étonner que l'esprit de routine et l'attachement à la tradition aient pu conduire un corps d'hommes aussi instruits et aussi intelligents à persister quand même dans une voie que tout démontrait fausse et dangereuse.
860. Le culte de Vauban semble passé à l'état idolatrique. Les armes ont beau étendre leur portée et leur puissance, le constructeur n'ose s'écarter du front affectionné du maître. Avec des fusils qui portaient à 100 mètres, des canons qui atteignaient à grand'peine à 900, Vauban donnait 360 mètres à son front. Avec une portée de fusil décuple et une portée d'artillerie quadruple, le front de fortification est de 400 mètres. M 'est-ce pas dérisoire?
Les ingénieurs sont d'autant plus coupables que toutes les idées nouvelles, en fait de fortification, sont nées en France, ont été préconisées par des officiers français et avec tant de talent que l'étranger les a adoptées, tandis que le fétichisme à l'égard de Vauban les faisait repousser en France.
Comment imaginer qu'un homme aussi éminent que Vauban, qui s'est sans cesse transformé dans ses constructions, ne se serait pas modifié du tout au tout, s'il se fût trouvé dans les conditions actuelles? Comment rabaisser à ce point ce grand esprit que de considérer son dernier système comme le prototype, le parangon de toute perfection 7
861 . Vainement prétendrait-on qu'on a amélioré le type de Vauban? Cela est vrai dans les détails; mais dans les lignes principales , dans le fond , dans les principes, on en est resté où Ton était il y a deux siècles.
Que voyons-nous? Les grandes villes entourées
d'une ceinture pleine de déchiquelures, de petits oihvrages^ de petits fossés, soigneusement maçonnés, et coûtant des sommes immenses. La fortiGcation n'est séparée de la ville que par la rue militaire, de telle sorte que tout projectile envoyé sur le parapet à 9 chances sur 10 de tomber sur la ville. Strasbourg en est on exemple fort remarquable. Mais, dira-t-on, c'est là de la fortification ancienne 7 Soit, prenons Toulon. Son enceintedate de ces dernières années. Elle est toute neuve, elle n'est même pas encore terminée. Sa disposition ne diffère en rien de celle de Strasbourg. Elle longe souvent à moins de 50 mètres les immenses établissements de la marine. Si l'ennemi paraissait, à quoi serviraient ces coûteuses et impuissantes défenses? Absolument à rien. Le lendemain de l'ouverture du feu, les arsenaux de la marine et la ville seraient en feu. L'ennemi ne prendrait pas la place d'assaut, cela est certain. U ne commettrait pas la folie de le tenter, mais, par le bombardement, il obligerait les défenseurs à ouvrir les portes de leurs murs intacts.
Voilà où nous en sommes. Il est permis de dire la vérité à présent. Ne la dissimulons pas. Nos fortifications actuelles ne protègent en aucune &çon.
862. On ne pouvait pas, répond-on, prévoir le développement surprenant de Tartillerie dans ces det^ niers temps 7 Raison captieuse que les faits démentent en France comme à l'étranger. Il y a trente ans, on construisit les forts détachés de Paris, et l'artillerie nouvelle n'était pas connue. Les camps retranchés de Vérone et d'Ulm existaient avant les pièces à grande portée. Ces exemples, fort saillants pourtant, ont été perdus. Tandis que les étrangers comprenaient si bien la nécessité de mettre les places à l'abri du feu de l'ennemi, en les couvrant par des forts poussés au loin ;
on ne cessait en France de routiner; on recons truisait Toulon^ on reconstrnisait Lille d'après les vieux errements; on ne faisait rien àStrasbourg, Enfin, en 1867, on se décida à doter la France d'un camp retranché. En 1868, on commença les forts de Metz. Le lieu était assurément mal choisi, et deux forts sur quatre assez médiocrement placés. Ces ouvrages étaient loin d'être achevés quand la guerre éclata, et cependantces fortifications très-imparfaites montrèrent toute la valeur d'un camp retranché.
J'en appelle à tous ceux qui ont fait partie de l'armée de Metz ; s'il y avait eu des vivres, jamais l'ennemi n'y fût entré.
Les camps retranchés ont une puissance incontestable. On le sait depuis longtemps. Les étrangers ne cessaient d'accrottre les leurs. A qui la faute si la France n'en possédait qu'un seul, à peine ébauché, quand on l'a follement jetée dans la lutte 7 L'histoire le dira un jour.
On dépensait de l'argent à entretenir, à améliorer des places impossibles à garder comme Toul, Thionville, Mézières, Sedan, etc., dont le rôle a été absolument nul, en ce sens qu'elles n'ont pas retardé d'un jour l'invasion du pays. Elles ont été nuisibles en détournant du champ de bataille des garnisons, du matériel, des approvisionnements et surtout en offrant une apparence trompeuse de force. Si Sedan n'eût pas été une espèce de place forte, on n'aurait jamais eu l'idée d'aller y appuyer une armée, et c'eût été fort heureux.
Tjp« da camp retriDché.
863. Nous nous en tiendrons à ces considérations pour le moment. Cette question, qui touche à l'ordre stratégique le plus élevé, demande à être traitée très
à fond. KoDS ressaierons peut-être quelque jour, en nous bornant maintenant à ce qui concerne la question organique que nous arons en fue.
Les Tilles fortifiées sont condamnée par la théorie comme par l'expérience. II ne faut plus que des points essentiels, tres-forts, Tides d'habitants, et assez Ttstes pour abriter une armée. Le camp retranché, formé d'ouvrages détachés, est donc le type de fortification qui s'impose. On doit se garder de l'appliquer aux grandes villes ; rien n'est plus funeste. Les centres importants de population resteront ouverts. Ils risquent plus à être fortifiés. Strasbourg a plus souffert que Reims ou Rouen. — La capitale constitue une exception, d'autant plus qu'elle est déjà fortifiée. Si elle ne l'était pas, nous ne réclamerions certainement pas qu'elle le fût. Mais la chose existant, il n'y a qu'à la maintenir en l'améliorant. Dans une ville, la présence de la population, ses sentiments, ses intérêts, sont une gêne pour la défense. Dans les théâtres de résistance, il ne faut que des établissements militaires et des soldats. Alors on peut pousser la résistance à la dernière extrémité.
Combien n'eût-on pas gagné de toute manière à faire un camp retranché aux environs du village de Frouard et à démanteler la ville de Metz 7 Si cela est insontestable, ne persistons pas plus longtemps dans cette voie funeste et supprimons sans hésiter toutes ces villes, fortes de nom, faibles de fait et trèscoûteuses d'entretien.
863 bis. Le camp retranché sera choisi en un point essentiel, avantageux par sa configuration topographique, par sa situation sur un cours d'eau, à un nœud de voie ferrée ou au point dominant d'une contrée.
Les abords en seront parfaitement dégagés. On ne
tolérera à l'intérieur ni village, ni débitant, ni habitations civiles d'aucune sorte.
Avec la portée actuelle des armes et les améliorations qu'elles recevront à l'avenir, il semble nécessaire de donner au moins pour demi-diamètre au camp retranché la moitié de la portée du canon, soit 3 à 4 kilomètres. Son périmètre variera de 18 à 22 kilomètres et sa superficie comprendra environ 4,000 hectares.
Cette étendue est suffisante pour contenir facilement une armée de 150 à 200,000 hommes. Cinq ou six forts, suivant le cas, défendront très-solidement ce terrain, à la condition cependant de ne pas les construire suivants les errements actuels.
De la Datore des forts.
864. Ici je suis en désaccord avec la majorité du génie français. Je me sens soutenu par l'opinion de quelques officiers éminents de cette arme et par l'expérience faite en d'autres pays. C'est ce qui me donne la confiance d'exprimer librement mes idées au risque de froisser l'orthodoxie du culte de Vauban.
Les événements récents ont montré d'une manière frappante ce qu'on savait déjà rationnellement : l'écrasante supériorité de l'attaque sur la défense. On peut dire d'une autre manière que, dans le système défensif, les éléments passifs (la fortification) sont devenus peu de chose par rapport aux éléments actifs (les troupes et rartillerie).
11 importe donc assez peu de créer des difficultés matérielles d'approche à Tennemi (murs et fossés), lorsqu'on peut arriver au même but par l'emploi des armes.
Cola ncî détruit pas l'utilité des abris pour la dé-
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fense. Us donnent plus de puissance à ses éléments actifs, et ils préservent d'une surprise, d'un coup de main, d'un enlèvement de vive force; mais ils ne sont pas l'eBsentieL De ces considérations, il résulte que la fortification doit se borner à satisfaire aux secondes et ne pas chercher à les dépasser.
Les conditions de la défense se réduisent aujourd'hui à ceci : des hommes bien abrités, une artillerie puissante bien couverte et de nombreux approvisionnements.
Dès lors pourquoi tant de revêtements, tant de maçonneries coûteuses qu'on n'aborde plus de près, mais qu'on ruine de loin ? La terre est moins onéreuse, résiste davantage et se répare mieux.
Le système de Vauban, ou, si l'on veut^ le système amélioré, appliqué en France, ne répond plus aux conditions nécessaires. Ses bastions étriqués ne permettent de loger que fort peu d'artillerie, n'offrent point d'abri suffisant pour les hommes et les approvisionnements et sont de beaucoup trop coûteux.
Le général de Montalembert semble avoir déjà entrevu à son époque l'avenir de la fortification. Son système sans doute ne saurait être appliqué maintenant dans les limites oi!i il l'a conçu, mais ses principes sont restés vrais. Ils le sont devenus plus encore que de son temps depuis les pièces à grande portée.
Il peut se résumer ainsi : des fronts le plus étendus possible ; beaucoup de terre, peu de maçonneries ; des parapets épais à double étage de feux et garnis intérieurement de vastes abris ; enfin économie considérable de la dépense. Le genre de cette élude nous oblige à ne pas entrer dans les détails; d'autres l'ont déjà fait, et cette question sera encore plus vivement
débattue que jamais. — Restons pour le moment dans la question générale organique.
Les forts pourraient être en grande partie construits par les soldats, quant à ce qui concerne les terrassements, et ce serait le principal. Tous les militaires y seraient astreints comme exercice (chap. 44) durant deux heures chaque jour, sans aucune espèce de rétribution. On réaliserait par là nne écouomie considérable sans nuire à Tinstruction. On pourrait aller TÎte en concentrant des troupes, puisque le régime du camp serait la vie pormale de l'armée en été.
Les forts tels que nous les comprenons présenteraient un périmètre de 2,000 à 3,000" ; leur grand diamètre serait de 7 à 900", leur moindre de moitié environ.
Leur dépense avec abris maçonnés très-solidement, enterrés sous des masses de terre et peu de murs extérieurs, reviendrait, en y employant en partie le travail limité des troupes, de un million à un million et demi (l'achat du terrain non compris).
865. Sur un périmètre de camp retranché de 20 kilomètres ou d'une superficie d'environ 3,500 hectares, cinq forts sufGraient. Chacun d'eux occupant moyennement 800", la distance qui les séparerait les uns des autres serait d'environ 3,400". lisse trouveraient ainsi suffisamment indépendants en cas de prise de l'un d'eux et pourtant en mesure de se venir en aide.
La dépense de deux grands forts et trois moindres s'élèverait à 5 millions. — Le réduit intérieur du camp avec ses établissements généraux absorberait sans doute 2 millions. Total 7 millions. Le camp retranché au périmètre de 24 à 25 kilomètres exigerait 6 forts et une dépense de 8 millions et demi, c'est-à-
dire le tiers de ce que coûte aujourd'hui une place de guerre de premier ordre.
Nombre des camps retranchés.
866. Certaines places fortes, en très-petit nombre, peuvent être conservées. Elles ne seraient pas à ériger si elles n'existaient pas, mais puisqu'on les possède, ou peut les utiliser en atténuant en partie leurs défauts par des forts poussés au loin.
Parmi ces places figurent :
Paris, comme capitale.
Toulon. \
P^**!?'** f Les cinq ports de guerre dont il faut BrSr i P^^«f l'immense matériel. Cherbourg. /
Grenoble. )
Lyon. f Parce qu'elles existent et sont asses
Besançon. ( bien situées.
Lille. )
La discussion des points oii il convient de placer
des camps retranchés demande à être sérieusement
approfondie et débattue. Toutefois, on peut indiquer
approximativement les régions qui en réclament. Ce
sont :
Belfort.
Les environs de Nancy (vers Lunéville, Frouardou Toul).
Longuyon ou Montmédy développé.
Aux environs d'Hirson.
Lanffres.
Chftlons.
Soissons.
Vers Joigny, Auxerre ou Tonnerre.
Dépenses d'amélieratioDS oa de construetioD.
867. Les dépenses peuvent s'évaluer approximatif vement ainsi qu'il suit :
Pour les 5 ports de guerre, à 3 forts en moyenne. 19,000,000 fir. A construire à Paris ou à agrandir, 8 forts. . . . 12,000,000
A reporter 31,000,000
Report 31,000,000 fr.
Pour les villes de Grenoble, Lyon, Besançon et
Lille, 4 forts en moyenne àcnacnne 18.000^000
Pour huit camps retranchés, les nns à cinq forts
les antres à six 66,000,000
H5,000,000 Ressources dispoDîbles.
868. D'après ce qui précède, le nombre des points fortifiés se réduit^ selon nos idées, à 19 ou 20. Nous admettons très-bien qu'on conserve certains points qui défendent un passage important comme les Rousses, Bellegarde (Pyrénées-Orientales), Mont-Louis, Lesseillon et cinq ou six autres. Nous comprenons encore qu'on maintienne quelques points fortifiés, utilement placés sur la côte, mais en très-petit nombre. Ces réserves faites, il est temps et grand temps de déclasser tout le reste.
Ces fortifications à détruire comprennent des matériaux qui ne sont pas sans valeur et des terrains qui en ont beaucoup. Quantité de villes prendraient une extension considérable, si on les débarrassait des murs qui les paralysent. Elles paieraient fort cher ces nouveaux espaces, parce qu'elles les revendraient à un taux bien plus considérable.
Qu'on examine Antibes ou Bayonne, vers lesquelles se portent, l'hiver ou l'été, une si grande afQuence. Les terrains manquent. Us sont à un prix fort élevé. Quel avantage et quel profit pour ces villes de disposer des superficies fortifiées I Considérez Mézières, petite bourgade emprisonnée dans un dédale de vieux ouvrages impuissants aujourd'hui. Les intérêts ont conduit à créer à ses portes une autre cité ouverte (Charleville). Qu'on fasse tomber ces murailles, et ces deux villes réunies vont prospérer bien davantage. Elles acquerraient donc volontiers les terrains de l'État.
Pense-t-on qu'on ne tirerait pas beaucoup d'argent des vieux forts de Marseille (Saint-Jean et Saint-Nicolas)! qui ne servent à rien pour la défense, et dont les emplacements seraient si recherchés?
La vente des terrains occupés par les fortifications s'effectuerait facilement, parce que partout les villes ont besoin de se développer.
Les immeubles appartenant à l'État, dans ces places, sont très-nombreux. Us ont une grande valeur, car presque tous sont bien situés. Beaucoup d'entre eux pourraient être aliénés dans les conditions nouvelles où nous plaçons l'armée.
Da mode d'aliénation.
869. L'aliénation des espaces^ des matériaux et des immeubles pourrait s'opérer, soit en traitant avec les villes, soit avec des compagnies agréées par elles. Il est certain que dans la situation actuelle surtout, on ne pourrait exiger le paiement immédiat. Le Trésor n'en a pas besoin non plus. Il serait plus favorable de faire liquider la dette par des annuités, échelonnées sur une période plus ou moins longue.
Les traités faits, les ressources sont assurées et, au besoin, escomptables, puisque la garantie des villes leur est acquise.
Valonr des immeubles et du matériel à nadn.
870. Nous ne pouvons pas donner ici de chiffrée positifs. Il aurait fallu faire une étude détaillée par localité. Nous n'avons pas été en mesure de nous y livrer; nous avons dû nous borner à opérer d'après des moyennes, des proportions, et le résultat n'est qu'une approximation. Telle quelle, c^est un aperça qui permet de raisonner et qui montre l'étendue probable des ressources disponibles.
Pour 45 places à déclasser, noos amyons au chifire de 220 millions.
Pour le même nombre de forts et forteresses à si^^primer, noasobtenons 50
270 millions.
Dans presque tous les points fortifiés, il existe des amas considérables d'objets démodés ; vieux canons ; vieux boulets; vieilles armes; voitures diverses que l'on compte par milliers. Tout cela ne sert à rien, encombre les magasins et nécessite des gardiens. Il est difficile de se faire une idée de ce que peut rapporter la vente de toutes ces inutilités.
Si Ton considère seulement les projectiles, bombes, boulets, obus anciens modèles, ils dépassent certainement 5,000,000 dont la valeur, comme fonte, n'est pas inférieure en moyenne à 1 fr. 25. Le bronze vaut beaucoup plus cher. Il n'est pas exagéré de penser que ce vieux matériel représente une valeur vénale de 1 2 à 15 millions au moins, soit que l'État le vende, soit qu'il l'utilise pour faire de nouveau matériel.
On peut donc compter sur une ressource d'environ 285 millions pour refaire l'outillage militaire de la France, sans rien demander au budget en sus de l'entretien ordinaire.
ÉnluatioD des dépenses poar recoiutitaer Toutillage militaire.
871. Le budget, on le sait, satisfait à l'entretien annuel des hommes et des choses et au renouvellement de ces dernières, selon la proportion exigée par leur durée.
Mais il y a un fonds d'approvisionnement qu'il faut nécessairement constituer, pour avoir une réserve en cas d'hostilités et pourvoir aux besoins. Le pied de guerre, avons-nous dit (art. 38, 39 et 40), quadruple les forces du pied de paix.
Outre l'entretien des 350,000 hommes de Tannée active, il est nécessaire de posséder tout ce qu'il faut pour équiper^ armer, vêtir 925,900 hommes; avoir des munitions, des vivres, etc..,..
D'après ce que nous avons indiqué dans le cours de ces études, il est facile de résumer les dépenses de fond, de première installation, qui ne se renouvellent plus chaque année.
Appropriatk» des hôtels.
872. Les hôtels de commandement (art. 402) sont au nombre de 140. Il existe 159 bâtiments militaires, divisions, subdivisions, directions, chefferies, etc,... qui suffiront et au delà. Les dépenses d'appropriation pourront s'élever à 2,000,000. ,
Achat de temins. '
873. L'achat des terrains pour camps retranchés et camps de manœuvres (art. 800), est de 27,800,000 fr.
Réserre d'bthUlemeDt.
874. 11 faut un million d'habillements complets de réserve. Il en existe déjà à peu près la moitié, soit 500,000 à acquérir. L'ensemble du vêtement du soldat vaut 104 fr. 88 c. (art. 562 et suivants). Mais le réserviste a déjà des effets pour une valeur de 16 fr. 85 c. Reste donc à dépenser 88 fr. 03 c, qui, pour 500,000, donne 44,030,000 fr.
RéMrre d'équipement
875. L'équipement et le campement doivent être en môme nombre que l'habillement. Il en existe environ les deux tiers de la quantité nécessaire. Il vaut par homme 40 fr. 67 c. (arl. 578 et 579), soit, pour 330,000, 13,421,000 fr.
Réscne de btrnacbement
II faut 50,000 selles et brides en réserve
(art. 599), à 96 fr. 85 c. Les magasins en possèdent déjà la moitié, soit une dépense à faire de 2,421,250 fr.
Les harnachements des chevaux de trait doivent être au nombre de 130,000 (art. 599), à 69 fr. 40 c. en moyenne. 11 en existe la moitié, soit une dépense de 2,776,000 fr.
Ce serait, pour le harnachement, un total de 5,197,250 fr.
Bésenre d'ambolaDce.
877. Pour le matériel d'ambulance, en tenant compte de ce qui subsiste encore il faudrait 2,000,000.
Résenre de voitures.
878. Le matériel total du train comporte 10,000 voitures, dont les deux tiers doivent certainement exister. La confection du surplus exigerait 3,334,000 fr.
Réserre d'oQtiU.
879. Les outils ne paraissent pas devoir s'élever à plus de 90,000. Il en existe au moins les deux tiers. L'achat de 30,000 à 4 fr., exigerait une somme de 120,000 fr.
Résene d'armes portatiTes et de munitions.
880. Nous possédons environ 600,000 fusils Chassepot ou modèles analogues. Reste à en fabriquer 500,000 (art. 606) à 73 fr. 80 c. Cela représente 36,900,000 fr.
Sur les 300,000 fusils courts ou mousquetons, la moitié seulement est à acquérir. A 59 fr. 50 c. Tun, cela fait 8,925,000 fr.
35,000 sabres de réserve à 18 fr., formeraient une dépense de 630,000 fr.
Il faut 1 ,400,000 nécessaires d'armes; dont la moitié existe. A 1 fr. 43 c. pièce, 700,000 coûteraient 1,001,000 fr.
L'approvisionnement de cartouches doit être de
Quelques millions bien employés chaque année permettent d'entretenir nn outillage complet et de solides réserves. C'est pour ainsi dire une prime d'assurance contre les revers.
La guerre de 1870 coûte au moins dix milliards à la France; avec une bonne organisation militaire, elle eût évité ce malheur et sans budgets plus élevés, comme nous allons l'exposer.
Nous n'avons pas cherché l'économie quand même. Nous nous sommes efforcés de doter les différents services de tout ce qui leur était nécessaire, et nous proposons pour eux, en général, plus qu'ils ne recevaient précédemment. Mais nous avons élagué le parasitisme et supprimé les dépenses imputées à tort au département de la guerre auquel elles ne profitent pas. Cela procure une économie, en partie réelle. L'^autre partie n'en est pas moins une charge pour le contribuable, mais elle doit figurer au département compétent, savoir :
Les pensions et secours au ministère des finances;
L'administration civile de l'Algérie au ministère de l'intérieur ;
Les travaux civils de l'Algérie au ministère des travaux publics;
La gendarmerie au ministère de l'intérieur;
La garde de Paris au budget de Paris;
L'instruction de la réserve et les secours aux familles, aux budgets communaux.
Si l'on tient compte de ces changements, dont nous indiquerons plus loin l'importance, on voit que l'allégement des charges ne sera pas énorme. 11 se réduira, en somme, à 26 millions nets.
Notre projet de budget est inférieure ceux des vingt dernières années. De plus, il réalise l'avantage d'avoir
une armée réellement mobilisable, une réserve de plus de 900,000 hommes et de larges approvisionnements. Il est facile de déclarer d priori qu'on peut faire de grandqs économies» Il est moins commode de les opérer. J'ai essayé d'y arriver. J'ai donné tous les chiffres pour que chacun puisse les vérifier. Ils démontrent péremptoirement la nécessité d^une assez forte dé* pense, si Ton veut assurer la sécurité et l'indépendance du pays.
Badgets eompantifs.
885. Pour qu'on puisse mieux se rendre compte des changements que je propose, j'ai établi le budget en suivant l'ordre des sections et des chapitres en usage actilellcment. J*ai placé dans les tableaux ci-après les dépenses d'après mes calculs, en regard de celles du budget voté pour 1867. Ce n'est pas par caprice que je l'ai choisi, mais mon travail remonte à une époque à laquelle je ne connaissais pas encpre les budgets suivants. J'en tiendrai compte, comme on le verra art. 889.
ObBcnalions préalables.
886. Quelques observations sont nécessaires pour expliquer la différence des chiffres qui Ggurent dans mon projet de budget et ceux qui se trouvent mentionnés dans les différents chapitres de ce travail.
(Chap. 4 et 6 du budget.) La solde absolue des officiers est de 60,366,360 fr. 11 y aura peu de permissions données. Les congés seront courts et rares. Cependant il y aura des absences et surtout des vacances dont il importe de tenir compte. On peut les évaluer à un vingtième environ ou 3,018,318 fr., ce qui réduit la dépense réelle à 57»348,042 fr. Cette déduction est opérée dans tous les budgets.
(Chap. 6, r* partie.) La solde des troupes (pain et
nmses inditidiielled compris) , calcal^ sur la pfésence réelle de 3SI,100 hommes, donne un total de 122,739,144 fr. qni s'appliquent à 128, 15 1,500 jom^ nées, ce qni fait nn prix mo3pen de jonmée de Oir. M7. D but diminuer Tentretien total dn nombre de journées passées à l'hôpital et dont la dépense est comptée à la 3* partie de ce chapitre. Le thilfre des journées dlidpital est de 5,479,630 qni, à raison de 0 fr. 9S7, forment une somme de 5,244,006 (r. à retranditf de la 1** partie de ce chapitre pour ne pas faire double emploL Le second paragraphe ne s'élère donc plus à 1 22,739, lU fr., mais deoeend a 117,495,138 fr.
n faut encore déduire de la f* partie du chapitre 6 Tentretien des hommes aux pénitenciers et dans les prisons des places, puisque ces frais sont comptés au chap. 1 1 . C'est une diminution nouvelle de 540,000 fr. qui ramène le chiffre du second paragra^e à 116,955,138 fr.
Dans le chap. 6, à la 2* partie, les dépenses de four-^ rages semblent très- considérables dans notre projet. Elles excèdent de dix millions et demi celles des budgets de ces dernières années. Cela tient à ce qu*on avait un peu moins de chevaux que nous n'en proposons et que de pins on plaçait 12 à 13,000 animaux chex les cultivateurs qui les nourrissaient. Ce système nous a paru vicieux an point de vue de Tinstmction des troupes et sous le rapport de la rapidité de la mobilisation. 11 ne constitue qu'un expédient économique, et nous croyons qu'il ne faut plus y revenir. On devra remarquer, en outre, que les fonds alloués ont été insuffisants et que les suppléments de crédit accordés au budget rectificatif pour les fourrages en 1 867 sont de 5,893,749 fr. 11 a fallu accorder chaque année ce supplément d'environ 6 millions.
Le chapitre iO 8ubit une augmentation considérable à cause de la réserve, dont il n'était pas question dans le budget de 1867.
Le chapitre 12, consacré aux achats de chevaux, est triplé dans notre projet. Nous avons dit (art. 89) pourquoi nous augmentions de 500 fr. la moyenne du prix d^achat, et nous proposons d'en acheter chaque année 1/3 de plus que par le passé. — Il ne faut pas du reste s'arrêter au chiffre porté au budget de 1867 pour le service des remontes. Ce chiffre ne comprend ni la solde du personnel, ni l'entretien des établissements hippiques, ni la nourriture de près de IO9OOO jeunes chevaux qui ne rendaient aucun service pendant un an. — Il ne faut pas oublier ces considérations si l'on veut comparer les deux chiffres budgétaires.
Au chapitre 18 nous n'avons pas tenu compte de la solde de non-activité, attendu que la position ne saurait exister selon nous. Nous en avons dit les motifs ailleurs.
Au chapitre 19» il nous a semblé que les secours donnés parle ministère de la guerre ne devaient plus se continuer. S*ils s'appliquent à des militaires» ils n'ont pas de raison d'être. S'ils concernent des familles de militaires ou des hommes qui ne sont plus au service, ils doivent être inscrits au ministère de l'intérieur, puisqu'ils sont distribués à des personnes non militaires. — Ce n'est qu'une mesure d'ordre» et ce changement ne touche pas au fond même de la question.
Deuil do budget proposé.
887. Sous le bénéfice des observations qui précèdent, voici le détail du budget que nous proposons en regard des chiffres de celui de 1867 :
Tableau R.— Budget de la guerre, tgêtème en ueage (1867).
chapitm: 4«». (Traitemenl du minislre ^^»922
Admin. eentr. { Appointementsdes chefs eteommis. 4 ,653,988 (persoDQcl). ( Salaire den agents secondaires. . • 436.550
chapitbbS. (Foumiluies générales fîi'ÎSîi
Admin. centr.{ Frais d'impressions 'SS'ÎAAi
(matériel). ( Entretien des bâiimenti 67,4009
PBEsaai
^ïïf^- ) Dépôt
de h Serre. ( C*rt« <>« ^^«^^ ** ^^ »'A»8<'«- •
DEnaEJH
I Officiers généraux et d'états*mi- I jors •.••••• 9,9oo,oi5 Intendance militaire 3«478,40t Etat-major des places 4,688,553 EUt-major particulier de l'artillerie. . 3,654,3«7 Etat-major particulier da génie. . 3ji53,i89 I t
cBAPmsS. I Gendarmerie *t'SÇ5»21Sî îî.643,»48
Gendarmerie. (Garde de Paris 3,548,0^) ^
noisiùfl
CBA»rru6.
4'* partie.
Solde de l'infanterie 93,483,240
— delaeafalerie .«..••• 34,745,496
— de l'artillerie 48,349,045
— dugénie 3,096,063
— des équipages 3,396,387
— desTêtérans 74,789
2* partie.
!' Personnel des Tifres 4,588,078
Vims 24,867.956
Cbauffage, éclairage 1.742,047
Fourrages..... 36,349,489
3* partie.
4* partie.
Personnel desbApilaw. .
Traitement des malades .
ConTou nflitaire» • • 4,384,0001 ««Mifii
Indemnité de rouU 4,855,462 f ••«='•'•»
Tolaîduehmpilrtù {à rtpwitr,)] 2i7.907.TC6
Budget d'après le tystème prapoeé.
iCTION.
ÎMiDJstre (sopplémeDt de solde). .
Chefs eC commis Agents secondaires
! Fournitures générales • Frais d'impressions Entretien des bâtiments
- ( Dépôt
fiwTBE 3. j ^^^ jjg p„^ç^ gj jg l'Algérie. .
ECnON.
LiriTU 4
Officiers généraux et assimilés . .
.IntendancemilitaireA Compris
it-major rie. • .
Etat-major du génie.
des officiers auchap.6.
) Gendarmerie (au budget de l'intérieur).
Gardede Paris (au budgetde Paris).
rrioN.
iiiTmE6.
' partie.
partie, pjrtie
Solde des officiers et fonctionnaires 1
assimilés 63,782,342
Solde des troupes et indemnités représentatives d'eio-de-rie et
de pain « • 446,956,428
Masses ) Première mise. . . 3,850,000^ 490,763,240
fndiTiduelles. f Prime journalière. -42,^45,450
Masses d'entretien 2,248,600
Masses de harnachement et ferrage 2,442,010
(' Personnel des Titres, (compris à la première partie) T ivres, compris è la première partie pour le pain et l'eau-de-Te.
Supplément de dépenses pour ^ les troupes auiquelles on fournit la ration en Algérie (à 0,50 par
jour) 762,500
Chauffage et éclairage 2,^46,766
Fourrages (pour 89«744 choTSui à 4,40).... s .. 45,859,484
{Personnel des hôpitaux (compris à la première partie).
Traitement des malades 7,249,457
Convois militaires 564,000
Indemnités de route 3,200,000
Tolml dn chapitre 6 (è reporter.)
Budget ancien (SitiU).
TMBIÈIli
Jtépori I 237,907,766
- < Personnel de rhabiU, et dQ aamp. ,^21t»^i 48JM9.
CBAPITUS.
Lits mUitaires, location et conser-
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Dépenses aMeisoiies •
Transports direets.
CBAPiTU 9. { Equipages militaire
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CHAPITUB 40.
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Recruiemont et réserre. • . • • •
Frais généraax de jastice.
Ateliers de condamnés. .
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! Achat de cberaax (ofEciera et troupes) Achat de choraux de carrière et manège Dépenses accessoires. • . .
CHAFITU 43.
Harnachement caTalene. • . •
— artillerie . . .
— génie
[ — train
«7^-ïiV
QOATIld
Arsenaux, directions, écoles et dé pôt central d'artillerie. . • . <
Armes portatires
CBAnnB 44./ Fonderies
Forges
Poudreries
Gapsulorie • •
Fortifications. • . . • •
CBAPiTU 45. } BâUmoBU miliUiros . .
Etablissements du féoie
6,6il,iOOO\
0^354 ,tt8
Budgii proposa (Sutli).
SanOR (Sniie).
Report.
lAmu
IPersoimel de rbabillement (compris au chap. 6).
Matériel 42,73o,434 )' Equipement 4,819,556 Ustensiles 349,504
HAnTU8.
iLi»ITB£9.
Lit» militaires (hamacs) 4,874,530
Transports 4,76i,850
Missions 300,000
Solde des orfîclersde ta réserve. . 2,400,000 Solde des officiers de résene io-
eorporés temporairement. . . . 565,500
Habillement des réservistes. . . . 4,049,756 Consommation de cartouches i
balles 4,476,200
Consommation de cartouches i
poudre 293,800
Entretien des armes 234,250
Solde do cadre éventuel de Gom«
mandement 4,600,000
/ Frais généraux de justice .... 280,000
iif»^. ij 1 Ateliers de condamnés 448,000 r qar aaa
"^^ ^^- 1 PéDitenciers 2771000 [ ^^«^^
wm 40.,
deapiaoea.
! Achat de 4 3,500 cbevani & 4 ,200 f. l'on Indemnités de remonte. . . , ^ f
"'nu 43.
Harnachement
BCnON.
*nu 44.
Frais de cartouches ï balles . • .
Frais de cartouches à poudre* . .
Renouvellement et entretien des armes portatives
ReDouvellemeot et entretien des bouches à feu et voitures d'artillerie
Frais de munitions i canon pour les exercices
Les f^ais d*entretien des établissements d'artillerie sont comptés au chap. 45.
(Loyers de terrains de parcoan
^iTlt 45 ^ pour les manœuvres
* ) Entretien des fortifications. . , • \ Bâtiments militaire^ .
Budget aneien (SitUt).
te • •
CBÂPITU 46.
Eeole poljtecbniqoe
— mihUire . • ,
— de la Flèche
— deeaTilerie
— d'éUt-maJor
— du génie et arlillerie ....
— de tir et de gymnutique . • , — régimenUircs
iAdmÎDistratioQ des iofalides. • . .
Solde et entretien Bâtiments et matériel
! Solde de noo-aetîTité. ......
Solde de réfonne Traitement de réforme
CHAPini 49.
cq^nTU 20.
Secours
Dépenses secrètes.
CINQUIÊSI
RÉCAPITULATION
V section 2,6I4,S38
2« section 49,615,034
3* section 271,551,478
4* section 15,950,890
5« section 7,030,857
Budget propoté (Suite).
um.
WTIB 46. < —
Ecoles régimenUires . .
des 9008-officiera d'infanterie . . .
d'artillerie. . . • de cavalerie . . .
de médecine. . •
— d'administration.
— sopérieure. . . .
Institut miliUire. . • .
[ Annulé par la soppression des in-
.. \ Talides et remplacé par le place-
RTU *i-< Qi^ol jes roiliuires infinnea
f dans les asiles départementaux.
i Solde de non-actÎTité* La solde de réforme est payée au titre Pensions.
ïïTU 49.
section
BodfiU eitninâioaiiB tt leetUUiliL
888. Il faut bien remarquer que les budgets établis jusqu'à ce jour étaient divisés en deux parties : Tordinaire et l'extraordinaire. Le budget extraordinaire comprenait généralement des travaux neufset n'influait pas sur les nécessités du budget ordinaire. Cependant les demandes de crédit avaient lieu toutes les années et constituaient une dépense normale, qui sous un autre titre élevait le budget réel de la guerre, et ces
* sommes étaient assez importantes.
Néanmoins les budgets se soldaient presque toujours en déficit, et alors il intervenait un supplément de crédita sous forme de budget rectificatif. Ces dépenses supplémentaires se sont élevées souvent jusqu'à 18 et 20 millions. On peut en moyenne admettre qu'elles attei|^naient au moins 1 5 millions par an«
Budgets eomparés.
889. Pour que le lecteur se repde bien compte des différences, voici le résumé de différents budgets :
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890. Nous n'avons tenu compte dans aucun de ces budgets des dépenses civiles de TAIgérie, qui s'élèvent en moyenne à 1 9 ou 20 millions par année» et qu'on fait figurer indûment au budget de la guerre^ puisqu'elles s'appliquent à des travaux et services civils.
Notre intention est de dire la vérité et de ne pas luduire en erreur par des chiffres fictifs.
Le budget de la guerre que nous avons donné ci* dessus est exact, à ce que nous croyons; mais il ne comprend que les dépenses purement militaires.
Pour être juste, il faut mentionner les dépenses portées jusqu'à présent au budget de la guerre et que nous en avons écartées.
Elles comprennent :
1* La solde de la gendarmerie à imputer au min»tère de l'intérieur, soit. 24,065,316 fr.
2* La moitié de la solde de la garde de Paris, qui doit être supportée tout entière par la ville de Paris. 3,548,632 fr.
3® Les bourses à donner aux enfants des militaires qui les faisaient élever gratuitement à la Flèche et qui seront à la charge du ministère de Tiostruction publique. C'est une somme de. 180,000 fr.
4^ Les bourses à donner aux enfants des militaires, qui étaient placés comme enfants- do troupe et qui seront supprimés. Cette dépense incombera auminis* tère de l'instruction publique et pourra s'^élever à. 1,250,000 fr.
5® L'entretien des invalides dans les asiles départementaux, aux frais du ministère de l'intérieur, soit. 55,000 fr.
6^ Les secours accordés à d'anciens militaires ou à
leurs familles, à imputer au ministère des finances pour une somme de. 1,500,000 fr.
7^ La solde des instructeurs militaires de la réserve, mise à la charge des budgets communaux et s'élevant à. 7,020,000 fr.
8"* Les secours à donner aux familles indigentes des réservistes, sur les budgets communaux et que nous avons évalués à. 1,638,800 fr.
Le total forme une somme de 39,257,748 francs, que nous écartons du budget de la guerre, mais qui n'en constitue pas moins une charge pour les contribuables. — En la réunissant au chifiTre de notre budget delà guerre, on arrive à un total de 347,405,668 fr.
CONCLUSIONS
891 . Si l'on ne s'attache qu'à ce chiffre, on ne le trouvera pas très-différent de la moyenne des budgets des années précédentes. Cependant, il réalise une diminution de dépenses de 26 millions nets, ce qui est déjà quelque chose.
Ce qu'il faut considérer surtout, c'est le meilleur emploi de l'argent. Sur les 347 millions 1/2 de charges qui subsisteront, il est à considérer que près de 16 millions s'appliquent à la réserve.
Le budget réel relatif à l'armée proprement dite, déduction faite des frais de la réserve, n'est plus que de 301 millions.
Sous le rapport de la dépense, notre projet réalise donc une économie sur le système actuel; mais ce n'est pas là, tant s'en faut, son principal avantage.
Il assure une force réelle, toujours disponible de 350,000 hommes (officiers non compris) en temps de pnix.
Il permet de mobiliser, en moins de 10 jours, 650,000 hommes (officiers non compris), entière* ment pourvus de tout ce qui leur est nécessaire.
Ilconstitue, en outre, une force instruite et en* cadrée de 625,000 hommes, prête à marcher pour réparer les pertes des forces actives et garder le territoire.
Il donne plus de bien-être au soldat» plus de capacité aux officiers et plus de moralité à l'armée.
Il rend le service léger pour tous, éloigne peu de temps l'homme de son foyer, ne retarde pas l'époque de son mariage, et favorise ainsi l'acoroiasement de la population •
Il répand, par le service obligatoire pour tous, dès idées d'ordre, de respect, d'obéissance chez la jeune population ; enfin il contribue à former des travailleurs consciencieux, de bons chefs de famille et d'honnêtes citoyens.
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		La réforme de l'armée

		XVIII. Résumé général des fonctionnaires admi

		TABLEAUX

		INTRODUCTION

		CHAPITRE

		Les dépôts de recrutement et d'approvisionnement

		On déterminera un habillement commode et sim

		FORGES ACTIVES DE GUERRE

		Les pertes que peuvent subir des armées d'une

		DIVISIONS

		CHAPITRE IV

		En résumant ce qui précède, la division comprendrait

		Le service du contrôle existe au corps d'armée

		ENTRETENUES

		Le principe élémentaire de toute organisation

		SUPPRESSIONS

		TRANSFORMATIONS

		Pour composer ce personnel, il faudrait

		COMMANDEMENT

		CHAPITRE IX

		INFANTERIE

		Le bataillon comprendrait

		Le service de santé réclame dans les régiments

		ARTILLERIE

		D'après les proportions ci-dessus, il faut

		L'effectif d'un régiment à huit batteries, serait

		Un régiment d'ingénieurs-pontonniers comprendrait

		L'état-major de l'escadron comprend

		Les vérificateurs d'armes, au nombre de

		Les 36 régiments divisionnaires donneraient

		Pour composer cette force d'artillerie, il faut

		L'approvisionnement de réserve doit être de

		La réserve divisionnaire comprendra

		CAVALERIE

		de apahia

		L'escadron se décompose ainsi qu'il suit

		VI

		Le cadre de 2 escadrons comprend

		DIMINUTION

		CHAPITRE XIV

		AMBULANCES

		Une section d*ambulance aurait en campagne

		t caissons

		CHAPITRE XVI

		de

		SERVICE DES APPROVISIONNEMENTS

		Quatre commissaires aux approvisionnements

		CHAPITRE XVIIL

		CORPS DU TRAIN

		Le cadre d'un escadron s^établit ainsi

		SERVICE DE LA GENDARMERIE AUX ARMÉES

		chef d'escadron prévôt 3 chevaux

		TRÉSOR ET POSTES

		D*après ces bases, il faudrait

		SERVICE VÉTÉRINAIRE

		CORPS

		ORDONNANCES PRÈS DES OFFICIERS

		Pour un régiment d'artillerie

		Pour un escadron du train

		BAGAGES

		L*état*major du bataillon a les besoins 8ui-> vants

		Pour rétat-major d'un régiment, il faut

		Pour un escadron, il faut

		Les commissaires des approvisionnements auront

		CO

		A AOD

		M II

		CH

		EFFECTIF

		CHAPITRE XXVI

		Pour l'infanterie

		IM

		Pour les troupes

		AVANCEMENT

		Rapport sur un sqjet donné

		CHAPITRE XXVIIL

		Chaque corps d'armée comprend

		Partie principale. 2 raecorsales. Total

		Partie principale. ; I suecorsale

		CHAPITRE XXX

		Les liaten de recensement seront formées

		Les exemptions pour des causes morales ne

		On entretiendrait ainsi par année

		Première partie de la réserve

		Les ofliciers de la réserve sont pris

		FORMATION DES CONTINGENTS

		Le conseil ne peut statuer que sur trois choses

		HABILLEMENT

		La seconde objection consiste dans la néces

		SYSTÈME ACTUEL

		fr

		ÉQUIPEMENT

		Le prix de l'équipement s'établit ainsi

		CHAPITRE XXXIV

		Le système de la palette à l'arrière est pré

		Le poids porté par le cheval peut s'évaluer ainsi

		SI

		ARMEMENT

		GS

		La valeur des armes portatives est de

		V. , v';r* '.♦-<• 1 : liai j

		EN CAS DE GUERRE

		L'institution capitale pour la mobilisation et

		Le cadre du personnel éventuel serait ainsi composé

		MOBILISATION

		La préparation de la mobilisation, comprend

		Tous les propriétaires de chevaux ou mulets

		Un règlement détaillé indiquera la manière la

		La mobilisation comprend, répétons-le, la

		SOLDE

		PAR MOIS

		HO

		OM

		PRÉSENCE

		Les dépenses de solde s'établissent ainsi

		RETRAITES ET RÉFORMES

		PERTE

		AUMENTATION, HYGIÈNE ET INSTALLATION DES TROUPES

		Pour remédier au premier inconvénient, il

		ORGANISATION DU MINISTÈRE DE LA GUERRE

		Les cinq directions seraient les suivantes

		Dans la 2' direction

		ATTRIBUTIONS

		i Personi el des corps de

		SYSTÈME PROPOSÉ

		CHAPITRE XLIL

		JUSTICE ET DISCIPLINE

		CHAPITRE XLIV

		INSTRUCTION DE LA RÉSERVE

		INSTRUCTIOIÏ THÉORIQUE DES TROUPES

		Il faut changer complètement de système. Les

		ÉCOLES MILITAIRES

		par division d'ambulance

		ÉLÈVES

		INSTITUT MILITAIRE

		Ils se répartiront en t sections, proportion

		DES PLAGES FORTES ET DE L^OUTILIAGE MILITAIRE

		II faut 50,000 selles et brides en réserve

		partie, pjrtie

		RÉCAPITULATION

		section

		D »0 CO

		CONCLUSIONS

		Sources et licence





